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RESUME 

La part1c1pation des paysans a l'identification des problémes agronomiques et à la 
recherche de leurs solutions est le sujet de cette brochure qui rapporte les actes d'un 
séminaire tenu a Ouagadougou Œurkina_Faso) du 20 au 25 septembre 1983. Afin de 
mieux exploiter les résultats des recherches, des agronomes, des économistes, des antho­
pologues et d'autres personnes intéressées ont discuté du danger de préparer des paquets 
agronomiques, solides sur le plan technique, mais possédant des vices fondamentaux, les 
développeurs n'ayant pas pris en compte certains obstacles critiques au niveau des fermes. 
Ce théme est largement débattu aujourd'hui alors que la production agricole stagne dans 
les pays moins avancés malgré l'injection de milliers de dollars dans la recherche et les 
espoirs mis dans la création de variétés, techniques et équipement améliorés. La diffé­
rence entre les résultats obtenus dans les stations de recherche et ceux recueillis sur les 
fermes ont conduit des chercheurs it reconnaître que la ferme même constituait le vrai 
laboratoire. Le thème principal de cet ouvrage qui se dégage des onze communications 
présentées et des commentaires qui suivent, est donc de déterminer quand, oü, comment 
et pourquoi les fermiers doivent participer a la recherche et aussi, jusqu'a quel point les 
chercheurs (et les organismes qu'ils représentent) ont su être a l'écoute des paysans et 
travailler avec eux. 

ABSTRACT 

Involving farmers in identifying the constraints to rural agriculture and in designing 
measures to alleviate them is the subject of this publication, which resulted from a 
meeting, held in Ouagadougou, Burkina Faso, 20-25 September 1983. Agronomists. econo­
mists, anthropologists, and others seeking to get the most ftom research efforts discus­
sed the pitfalls of assembling packages that are sound technically but have some essen­
tial flaw because the developers have overlooked some crucial constraint at the farm 
level. The subject is one that is receiving much attention currently as agriculture in 
developing countries has failed to "net major increases in production despite thousands 
of dollars invcsted in research and optimistic daims that improved varieties, techniques, 
equipment, etc. have been developed. The gaps between results on research stations 
and those on farms in the Third World have prompted some researchers to view the 
farmers, conditions as the real laboratories. Why, how, where, and when to get farmers 
involved in research are the focus of this document, and the degree to which researchers 
and the agencies they represent have been able to listen and work with their new part­
ners varies, as is clear from the 11 papers and the commentary that follows them. 

RESUMEN 

La part1c1pacion de los agricultores en la identificacion de las limitaciones a la 
agricultura rural y en el diseno de medidas para superarlas es el tema de esta publica­
cion que resulto de una reunion celebrada en Ouagadougou, Burkina Faso. del 20 al 25 de 
septeimbre de 1983. Agronomos, economistas, anthopologos y otros interesados en obtener 
Io mejor de los esfuerzos investigativos, discutieron los problemas de producir paquetes 
tecnicamente validos que no obstante presentan falla~ basica~ porque sus disenadorcs 
han perdido de vista alguna limitacion crucial a nivd de la finca. El tema recibe actual· 
mente mucha atencion debido a que la agricultura de los paises en desarrollo no ha 
podido aumentar la produccion pese a los miles de dolares invertidos en la investigacion 
y a· las optimistas voces que proclaman haber desarrolla<lo variedades, técnicas, equipo y 
otros elementos mejorados. La brecha entre los resultados de las estaciones de investi­
.gacion y aquellos de las fincas del Tercer Mundo han hecho que algunos investigadores 
consideren las condiciones de los agricultores como los verdaderos Iaboratorios. Por qué, 
como, donde y cuando involucrar a los agricultores en la investigacion es el tema central 
de este documento, y el grado en que los investigadores (y los organismos que represen­
tan) han podido escuchar y trabajar con sus nuevos socios varia como Io demuestran los 
11 trabajos del libro y cl comentario final que los sigue. 
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Avant-propos 
Les organismes de recher­
che agricole s'entendent 
généralement pour affir­
mer que les techniques des­
tinées aux petits exploi­
tants doivent être choisies, 
conçues et évaluées en 
fonction du contexte dans 
lequel travaillent les agri­
culteurs eux-mêmes. L'im­
portance de la participa­
tion des exploitants à ce genre de recherche est aussi largement reconnue, 
bien que l'on ne s'entende pas sur le degré auquel cette participation doit 
être encouragée et mise en pratique. Il existe, bien sûr, des cas de collabo­
ration fructueuse entre paysans et chercheurs, mais, comme ces exemples 
sont souvent peu connus, ils n'ont, comme tels, qu'une valeur limitée pour 
d'autres équipes de recherche qui visent à accroître et à rendre plus efficace 
la participation des paysans. 

En 1980, l'Institut international de recherche sur les cultures des 
zones tropicales semi-arides (ICRISA T) a reçu du Centre de recherches pour 
le développement international (CRDI) une subvention pour mettre sur pied 
un vaste programme de recherche socio-économique auprès des agriculteurs 
et dans les village~ de certaines zones agro-climatiques du Burkina-Faso ( 1) 
et du Niger. Les travaux de recherche en économie et en anthropologie entrepris 
dans le cadre du programme avaient pour objectif principal de collaborer 
directement avec les exploitants pour établir un diagnostic de Jeurs problè­
mes de production et y trouver des solutions. Cette recherche venait com­
pléter les programmes techniques de l'ICRISAT en orientant le développe­
ment en fonction de matériaux génétiques et de systèmes de production 
adaptés aux conditions des exploitants. 

Après avoir effectué ses propres recherches sur le terrain, l'équipe de 
l'ICRISAT a pensé qu'il serait intéressant de réunir, en un vaste forum 
favorisant les échanges d'opinions et d'expériences, des spécialistes er. 
agriculture et en sciences sociales afin d'évat'uer les diverses méthodes de 
recherche technique à la ferme. C'est dans ce but que l'ICRISAT, de 
concert avec le Projet de recherche et de développement des céréales 
fourragères dans les régions semi-arides (SAFGRAD), de )'Organisation de 
l'unité africaine (OUA) et l'Institut de recherches agronomiques tropicales et 
des cultures vivrières (IRAT), ont organisé un atelier sur la participation des 
exploitants agricoles au développement c.:t à l'évaluation de la technologie 
Cet atelier s'est tenu à Ouagadougou, au Burkina-Faso, du 20 au 25 septem 
hre 1983. 
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Plus de cinquante chercheurs provenant de vingt pays d'Afrique et 
d'ailleurs ont participé à l'ateilier ; parmi ces chercheurs, qui représentaient 
diverses disciplines tant dans le domaine technique qu'en sciences sociales, 
on comptait notamment des spécialistes de tendances diverses, formés selon 
les traditions française et nord-américaine de recherche sur les systèmes de 
production agricole. 

Le présent volume reflète bien la diversité des perspectives. Il com­
prend les communications présentées à la réunion, de même que les com­
mentaires écrits soumis par les participants. Les exposés portent sur le rôle 
des paysans et des chercheurs dans la description et l'établissement d'un 
diagnostic du milieu de production de même que dans la conception, l'éva­
luation et la modification de la technologie. M. René Tourte, chef de la Divi­
sion des systèmes agraires de !'IRAT, donne un aperçu historique de la situa­
tion dans son discours inaugural. 

Le lecteur remarquera, en parcourant ce volume, qu'en dépit de la cliver· 
sité des milieux dans lesquels les divers auteurs ont travaillé, il semble y 
avoir un consensus général sur les principes fondamentaux de la recherche à 
la ferme de même qu'une convergence des méthodes. Si le degré de partici­
pation directe et créatrice des paysans dans tous les programmes est inégal, 
c'est, selon nous, que les méthodes visant à assurer cette participation à la 
recherche et à l'évaluation technique sont encore en période de rodage. Les 
avantages éventuels d'une participation accrue sont considérables, mais les 
problèmes pratiques qu'elle pose sont également très épineux et demandent 
beaucoup d'imagination et de sensib~lité culturelle. Nous espérons que le pré­
sent volume favorisera une meilleure compréhension du problème et ouvrira 
de nouvelles voies menant à de meilleures approches. 

Nous aimerions remercier les présidents de la séance plénière et des 
séances de discussion d'avoir mis à notre disposition des résumés dont nous 
avons tiré les informations qui ont servi à rédiger les introductions aux cha­
pitres de ce volume. D'autres renseignements ont été tirés des chapitres d'in­
troduction. des communications présentées à l'atelier. 

Nous désirons également remercier le Farming Systems Unit de l'univer­
sité Purdue, le SAFGRAD (représenté au comité de rédaction par Ronald 
Cantrell) et )'IRAT (Michel Benoit-Cattin), pour l'appui financier et logisti­
que qu'ils ont apporté à la réunion et à la publication du présent volume. 

Peter MA TLON 
Programme d'économie, ICRISAT 

et 

David KING 
Division des sciences sociales, CRDI 

(1) Jusqu'au I"' auill JY84. le Burkina-Faso s'appelait la Haute-Volta. 



Que le paysan participe à 
l'élaboration et à l'évaluation 
de la technologie à laquelle il 
souhaite vivement accéder est 
une nécessite si évidente 
qu'elle a généralement ete 
oubliée. La plupart des thè­
mes ou modèles qui lui ont 
été proposés ou qu'on lui pro­
pose encore aujourd'hui ont 
été conçus sans lui. Et c'est 

Introduction 
R. Tourte, l nstitut de recherches 
agronomiques tropicales et des cul­
tures vivrières, Groupement d'étu­
des et recherches pour le développe­
ment de l'agronomie tropicale, Mont-

pellier, France 

pour contribuer à corriger cette situation que 
reusement encore une fois sans le paysan. 

nous sommes réunis, malheu-

En affirmant que le dialogue chercheur-paysan doit s'établir, nous suppo­
sons que les deux interlocuteurs ont quelque chose à se dire et des propo­
sitions à échanger pour que la confiance s'établisse. Le paysan peut apporter 
toute une connaissance et tout un savoir-faire élaborés par une longue lutte 
cq,ntre les dures contraintes de son milieu, et il faut savoir les comprendre 
et les apprécier à 1eur juste valeur. Le chercheur peut, lui, recourir à des 
innovations et à des ressources, capables de débloquer des· situations figées 
ou d'assumer des équilibres encore fragiles. Et c'est là le meilleur argument 
que fo chercheur doit apporter dans son dialogue avec le paysan. Il lui 
permet d'être pris au sérieux et de garder sa liberté de création afin de 
sortir des « sentiers battus » des technologies traditionnelles. 

L'élaboration d'une technologie qui concerne le paysan ne peut évidem­
ment qu'être l'œuvre d'équipes pluridisciplinaires. Gela suppose un engage­
ment de toutes les disciplines éventueLlement concernées à réaliser des 
travaux en commun, sur des problèmes communs, à des échelles et des 
échéances communes. En outre, les chercheurs n'ont ni l'exclusivité, ni le 
monopole de la découverte. Les vulgarisateurs,, les développeurs et les 
paysans du fait de leurs connaissances des sociétés paysannes, sont aussi 
porteurs de changements et doivent être constamment associés aux efforts 
de recherche. 

Le concept de la participation paysanne n'est pas nouveau. De nombreux 
chercheurs et développeurs ont tenté de donner à Œeurs objectifs de travail 
et activités des orientations destinées à mieux répondre aux besoins des 
agriculteurs. Cependant, leurs efforts ont souvent été réalisés de façon 
dispersée, quand ce n'est pas en concurrence. 
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Dans le pays de l'Afrique de l'Ouest, les tentatives d'établissement 
d'un dialogue entre les partenaires du développement agricole, sont devenues 
vraiment significatives aux environs des années 60, sous l'impulsion d'agro­
nomes, de zootechniciens, d'agro-économistes soucieux dSappliquer les bien­
faits de la technologie élaborée en stations aux réalités du milieu environnant. 

Peut-être n'est-il pas inutile de rappeler, brièvement, et sans trop de 
oostalgie, les principales étapes de cette longue marche de la station expé­
rimen~ale au champ du paysan. Je vois personnellement cinq étapes. 

e Décentralisation des structures êt des interventions de la recherche. 
Des centres nationaux ont créé des stations régionailes, ensuite, des 
points d'appui micro-régionaux suivis d'antennes locales. PJusieurs 
pays en développement sont ainsi parsemés de structures de recher· 
ches légères et décentralisées. L'objectif était de commencer à établir 
avec les groupes sociaux des relations directes personnelles : colla­
borateurs-paysans, parcelles d'essais, champs de démonstration, 
paysans de références, etc. 

e Meilleures connaissances du milieu réel. Ayant rencontré l'exploitant 
agricole le paysan, le chercheur a voulu en connaître plus sur l'utili­
sateur potentiel de ses travaux, et sur son milieu physique et écono­
mique. La première démarche a débouché sur la prospection et le 
choix des technologies les plus favorables à un environnement donné. 

e Enrichissement du message technique. Les chercheurs ont alors 
enrichi leurs propositions : (a) en produisant non plus seulement 
des « thèmes», mais des ensembles techniques cohérents de thèmes 
liés ; (b) en testant ces paquets en vraie grandeur, afin de dégager 
les facteurs limitatifs, tels que temps de travaux, variabilité des 
pratiques culturales, problèmes de transports, traitements de récol­
te, etc .. ; (c) en assurant le suivi des expériences afin de détecter 
et de corriger res problèmes qui peuvent surgir au niveau de la dégra­
dation des sols, de l'explosion de l'enherbement, de l'apparition 
de nouvelles pestes, etc. ; (d) en infléchissant leurs dispositifs expé­
rimentaux en fonction des contraintes techniques locales. C'est 
autour de 1965 que plusieurs chercheurs entreprirent une démarche 
inverse, ascendante, générant délibérément la problématique de la 
recherche par le milieu réel. 

e Action sur les systèmes de production en milieu réel. Les cher­
cheurs ont progressivement acquis la conviction que si leurs produits 
(variétés, fumures, techniques) n'étaient pas adoptés, ils ne pou­
vaient pas pour autant douter de leur valeur ni de leur cohérence, 
car il était facile de constater que certains thèmes « valables » se 
diffusaient très rapidement ; il leur fa1lait donc aller sur le terrain, 
pour confronter leur message technique avec l'expérience du produc­
teur, sa manière de gérer ses ressources et moyens, et ses possibi­
lités d'intégrer les propositions techniques dans son propre 
système de production. Cette approche sur le terrain qui exigeait 
la formation d'équipes pluridisciplinaires visait trois niveaux : la 
parcehle ou le troupeau, l'exploitation agricole et le paysage ou la 
l.'.ommunauté rurale. A~sez rapidemelll, l'exploitation est apparue 
comme le niveau privilégié de la compréhension et de l'action, 
l'exploitant exerçant une gestion en fonction des ressources natu-
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relies et des contraintes de l'environnement. L'apport essentiel de 
ce type de recherche a été la prise de conscience, par le chercheur, 
que le « thème», aussi bon soit-il, ne valait rien s'il n'était pas 
compatible avec les systèmes existants. 

e Approche des systèmes agraires sur des bases territoriales ou socié­
tales élargies. C'est peu avant 1970 que s'est imposée une telle 
approche. La nécessité de prendre en compte l'aspiration au progrès 
et au mieux-être de tous les types et catégories de paysans, les 
données de l'environnement économique, voire politique l'ensem­
ble des valeurs sociales et culturelles, et les contraintes institution­
nelles, financières, logistiques et matérielles des appareils de déve­
loppement, etc., ont amené la recherche à engager des interven­
tions et surtout des actions à l'échelle inhabituelle de communau­
tés et d'espaces ruraux (groupes de production, villages, groupes 
de villages, etc.). Lors de ces expériences, des ensembles techni­
ques sont négociés avec les principaux types d'exploitants. Les 
paysans sont ainsi les véritables décideurs des choix techniques 
les plus opportuns, et les chercheurs et développeurs sont associes 
dans l'action sur un même terrain, à la même échelle et au même 
«pas de temps ». 

C'est ainsi que sont nés de véritables projets pilotes, des projets de 
développement expérimental et des projets de recherche-développement (R­
D). Ces projets ont intéressé des organisations d'aide telles que la Banque 
mondiale, I 'Agence pour le développement international (UN AID), le Fonds 
européen de développement (FED), ila Caisse centrale de coopération écono­
mique (CCCE), qui voient dans cette nouvelle forme de recherche une 
voie nouvelle pour un développement beaucoup plus auto-centré et techno· 
logiquement, voire économiquement, plus indépendant. Avec ces nouveaux 
projets, bien des espoirs sont nés ; il s'agit de ne pas décevoir. 

Les Dif /icultés 

Si, de plus en plus, Je respect du paysan s'inscrit comme postulat dans 
les finalités de la recherche et du développement, fa réalité est toute autre, 
pour différentes raisons. 

e La ténacité des préjugés et idées reçues. Il y a par exemple, la 
dichotomie classique tradition-modernité, qui fait que tout ce qui 
est « traditionnel » est congénitalement inférieur et, à l'inverse, 
ce qui est moderne est supérieur. Une autre forme de cette dicho­
tomie est la confusion établie entre analphabétisme et ignorance. 
Ainsi, par exemple, le paysan est naturellement «conservateur», 
rebelle à 1l'innovation. Une troisième idée tenace est que la réussite 
d'un proiet passe par l'application d'une série de thèmes simples 
qui sont présentés au paysan séparément et progressivement. Une 
quatrième idée erronée est que le relais par des paysans « de 
pointe » va déclencher une diffusion spontanée. En fait, engager 
le dialogue avec ces seuls paysans « de pointe » revient à les singu­
lariser et à les couper de leur groupe social, dont l'une des préoccu­
pations est pourtant souvent la prévention contre les inégalités. 
En mt!me temps est mis en cause le concept d'encadrt:ment de 
ces paysans pilotes. 
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e La méconnaissance souvent tragique des situations agricoles d'inter 
vention. Cette méconnaissance n'est pas due au manque. d'études 
(on est au contraire très souvent surpris par leur nombre, leur 
densité, leur richesse), mais au fait qu'elles sont difficiies à mettre 
en œuvre et qu'elles sont souvent faites pour des raisons d'analyse, 
de connaissance, et non de changement. Or, bien des paysans sont 
fatigués de ce qu'on fasse sans cesse l'analyse de leurs besoins et 
contraintes sans qu'on les aide à répondre à leurs interrogations. 

e Les difficultés institutionnelles : Même s'il n'y a plus d'obstacles 
majeurs à une approche concernée, à un dialogue triangulaire recher· 
che-développement-production (R.D.P.), da force du passé et des 
habitudes, la lourdeur des structures et les conflits de pouvoir et 
de compétence font que les expériences sont encore très rares. Il 
ne suffit pas de proposer ; il faut convaincre. Le chercheur 
a la tâche difficile de préparer scientifiquement les conditions de 
la généralisation des nouveaux systèmes ; Je développeur, lui, a 
le rôle ingrat de concilier le souhaitable et le possible ; le produc­
teur, enfin, a le douloureux et exclusif privilège d'assumer les 
risques de ces innovations, à court et long termes. 

e Les enjeux politiques de cette démarche : La révision, voire la 
remise en cause, de la R.D.P. ne peut pas laisser indifférent le 
pouvoir politique. Elle peut poser nombre de problèmes : techni­
ques (choix des producteurs, niveau technique à atteindre), écono­
miques (équilibres intra et interégionaux, coûts des intrants, sur­
plus, structures de prix), sociaux (gestion des espaces ruraux, 
problèmes fonciers), institutionnels (coopération, organisations 
paysannes, crédit, commercialisation), logistiques et politiques. 

Mise en œuvre de la démarche R.D.P. 

Si l'on souhaite que les producteurs soient vraiment associés au choix 
de leur voie de développement, il est indispensable qu'ils participent à la 
création et à la diffusion. Premièrement, les producteurs doivent être associés 
à l'analyse diagnostique de ce qui existe; deuxièmement, à l'élaboration du 
référentiel technique adapté ; troisièmement, à l'appropriation des innova­
tions techniques et à l'évaluation de leurs effets. Or chacune de ces phases 
réclame des méthodologies, souvent nouvelles, dont certaines sont déjà 
disponibles, mais dont les autres sont en voie d'élaboration ou manquent 
encore. 

A mon avis, ces méthodologies nécessaires concernent trois domaines: 

e L'évaluation selon différents critères et à différentes étapes : Les 
critères rendent compte des relations entre milieux écologique et 
technique, entre techniques et systèmes de production, et entre 
techniques et sociétés. Les étapes concernent la description, l'expli­
cation et l'évaluation. Dans cette évaluation, il devient de plus en 
plus évident qu'il faut valider et tenir compte du remarquable 
capital de savoir des paysans. Par exemple, comment associer les 
paysans à la connaissance des aptitudes culturales des sols et adap­
ter nos inventaires et notre cartographie à leurs comportements, 
connus ou prévisibles, face aux innovations dans les différentes 
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unités du milieu ? Comment les associer aux choix et aux déci­
sions à prendre face à l'innovation ? Comment partager ou favoriser 
cette « auto-analyse », par les paysans, de leurs problèmes, de la 
gestion de leurs moyens, des freins et blocages à l'appropriation 
des nouvelles techniques ? Quel rôle peut avoir le chercheur 
dans cette analyse ? Comment, pour l'agronome, connaître les 
processus d'élaboration de la production et ce, à différents niveaux 
(parcelle, exploitation, paysage) ? Comment faire participer les 
paysans à J'évaluation des possibilités d'évolution ou de reproduc­
tion des techniques et systèmes possibles et des risques qu'ils 
comportent pour eux ? Cette évaluation doit être faite par des 
chercheurs expérimentés, interlocuteurs directs des paysans, quoi­
que, dans le schéma linéaire classique R.D.P., ces interlocuteurs 
sont des « encadreurs » du développement dont la technicité risque 
d'être rapidement contestée par les paysans eux-mêmes. 

e La phase expérimentale. Les méthodologies d'expérimentation en 
« milieu maîtrisé » sont généralement disponibles mais des adapta­
tions sont souvent nécessaires pour concilier leurs contraintes (statis­
tiques, par exemple) avec la nécessité d'y introduire des contraintes 
de dimensions et de temps souvent inhabituelles. En milieu réel, 
les méthodologies sont .souvent moins établies. Plusieurs auteurs 
font une distinction entre les essais multilocaux réalisés par le 
chercheur lui-même, et les tests de techniques nouvelles, presque 
entièrement conduits par les paysans, avec le conseil des chercheurs. 
La méthodologie statistique et biométrique de ces tests reste, 
quant à elle, à établir. Certains chercheurs voient en effet dans ces 
essais ou tests-paysans un prolongement du processus expérimen­
tal entamé en station. D'autres y voient plus largement, et ceci 
est fondamental, les supports véritables du dialogue avec le paysan. 
Les tests, réalisés en un nombre aussi élevé que possible de sites, 
permettent en effet de révéler les véritables processus d'élabora­
tion de la production au niveau des parcelles, des exploitations, 
des terroirs et des paysages. 

e Le processus d'appropriation de nouveliles technologies, leur diffu­
sion et leur développement : De cette évaluation de l'expérimen­
tation, associant ainsi étroitement des chercheurs, des producteurs 
et des développeurs, tant en milieu réel qu'en milieu maîtrisé, 
sont attendus des scénarios nouveaux, adaptés aux différents types 
de paysages et d'exploitations. Des efforts ont été tentés pour 
élaborer les voies du changement et les « scénarios de l'avenir» 
en intégrant les principaux composants sociaux, institutionnels et 
logistiques de l'environnement. 

Mais comment passer de l'échel1e de ces petits espaces à celle du 
développement régional? L'adoption, la communication et la diffusion au 
sein du monde rural posent cinq questions essentielles : a) celle du choix 
des espaces, (c'est-à-dire comment établir le zonage qui en permettra la 
sélection et comment y introduire des composantes humaines, sociales et 
culturelles) ; b) ceNe du choix des partenaires-producteurs « représentatifs », 
avec lesquels vont se négocier ces scénarios de l'avenir : comment établir 
des typologies structurelles et fonctionnelles ; quels interlocutl'.urs choisir : 
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paysans isolés, groupements de paysans ; c) celle de la communication et 
la diffusion des schémas d'évolution possible au sein de l'espace ou de la 
communauté rurale, c'est-à-dire la formation des paysans, l'organisation profes­
sionnelle et les méthodes de vulgarisation ; d) celle de l'adaptation d'un 
petit espace rural à une dimension micro-régionale, puis régionale ; e) celle 
de l'organisation et des responsabilités institutionnelles pour entretenir une 
telle démarche. 

Conclusion 

Il sera utile au cours de cet atelier de réfléchir aux moyens et aux 
conditions nécessaires à la réussite d'un telle démarche associative si nous 
ne voulons pas qu'elle reste réservée à seulement un petit nombre. 

Quelques questions me paraissent donc essentielles à garder à l'esprit : 
a) quels chercheurs et quelles équipes de chercheurs et de. développeurs 
sont nécessaires ? b) comment préparer les paysans à prendre en charge la 
reproduction des modèles élaborés avec eux ? c) quels supports donner 
à de telles approches : dimensions, localisations, tutefles institutionnelles ? 
d) quels moyens faut-il développer pour communiquer nos expériences? 
e) quel peut être le rôle, dans cette communication, des réseaux que nous 
constituons ? f) quelles seront les méthodes, organisations et procédures 
à imaginer pour passer des expériences obligatoirement réduites aux projets 
de développement, et donc prendre en compte la macro-économie, la poli­
tique régionale, la politique nationale ? 

Bien que relativement nouvelle, la recherche associative a fait l'objet 
de nombreuses publications mais souvent sectorielles et localisées. Je sou­
haite que le compte-rendu de notre atelier, travail documentaire synthétique 
(en anglais et en français) soit lu par les développeurs, les planificateurs, 
les chercheurs et les vulgarisateurs. Je souhaite et j'espère qu'à l'un de 
nos prochains ateliers les producteurs soient enfin associés. 





Diagnostic ·et 
Description 



De plus en plus, les chercheurs jugent essentiel que les collectivités 
rurales participent au diagnostic des problèmes auxquels elles font face et à 
la description de leur situation, de façon à orienter la recherche en fonction 
d'objectifs utiles. Ce n'est, en effet, qu'en travaillant en collaboration avec 
les paysans que les chercheurs peuvent déterminer les points forts et les 
points faibles de la production, en évaluer iles possibilités et les limites, con­
naître l'état des connaissances pratiques et détecter les idées fausses qui ont 
cours dans la collectivité. 

Les chercheurs ont été lents à découvrir leur méconnaissance des milieux 
ruraux sur lesquels porte leur recherche. Il leur aura fallu bien des année~ 
avant d'admettre que leurs échecs découlaient de leur ignorance du milieu. 

Le diagnostic du milieu de production doit tenir compte de nombreux 
facteurs : composantes physiques, écologiques, sociologiques et techniques ; 
organisation économique, sociale et culturelle de la collectivité ; facteurs de 
développement ; types de paysage ; environnement institutionnel, avec les 
contraintes, tensions et contradictions qui lui sont propres. Ce processus doit 
aussi comporter une analyse historique qui, souvent, permet d'expliquer les 
modes actuels d'organisation. 

La plupart des chercheurs savent aujourd'hui qu'une enquête rapide 
ne suffit habituellement pas pour obtenir l'information essentielle à la recher­
che sur les systèmes d'exploitation agricole. Le temps alloué à l'établissement 
d'un diagnostic doit être suffisant pour assurer un suivi (compilation systé­
matique des données, connaissance de la région étudiée) sans toutefois se 
prolonger au point d'ennuyer les paysans ou de rendre les conclusions désuè-
tes. 

Bien que le diagnostic soit une des conditions préafables à la recherche, 
il ne s'agit pas d'un processus statique. Le diagnostic est continu et doit se 
poursuivre jusqu'à l'adoption par les paysans de nouvelles techniques. Il 
s'inscrit dans le cadre d'une interaction itérative et créatrice entre les paysans 
et les chercheurs, les collectivités et les technologies, et doit davantage porter 
sur le fonctionnement des structures que sur les structures elles-mêmes. Il 
peut, par exemple, servir de base à -l'évaluation des risques que représente 
pour l'exploitant l'adoption d'innovations techniques. 

Les méthodes de diagnostic sont variées et toutes sont fiables selon 
leur champ d'application ; leur choix dépend autant de l'objectif de la recher­
che que des ressources qui peuvent y être allouées. Si les méthodes extensi­
ves ou intensives - enquêtes uniques sur de vastes populations ou série 
d'entrevues régulières et fréquentes avec suivi auprès de groupes plus res­
treints - répondent toutes deux à des objectifs différents, les chercheurs 
doivent quand même reconnaître leur complémentarité. 

Les coûts d'application de ces deux types de méthodes ne sont pas très 
différents et peuvent être considéralJlement réduits si l'on fait appel à des 
observateurs sur place ou aux paysans eux-mêmes pour les tâches qui ne 
nécessitent pas de compétence professionnelle particulière, ce qui réduit le 
nombre de professionnels payés à des salaires internationaux. Le personnel, 
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tout comme la méthode, doit être choisi en fonction des objectifs de la recher· 
che. 

Paysans et chercheurs, spécialistes en biotechnique et spécialistes en 
sciences sociales doivent travailler en équipe, ce qui, dans ce dernier cas, ne 
va pas nécessairement de soi. Les textes réunis dans le présent chapitre por­
tent sur ila façon de faire participer les paysans à la phase de diagnostic et de 
description d'une recherche et sur iles problèmes que cela soulève. 

Helga Vierich analyse, à l'aide d'exemples, quatre sources de confusion 
dans le dialogue entre paysans et chercheurs, confusion qui peut conduire à 
des informations erronées et souvent biaisées, et suggère ensuite des moyens 
précis pour surmonter le problème dans les phases de description et de diag­
nostic d'une recherche. Christina Gladwyn. Robert Zabawa et David Zimet 
montrent comment les chercheurs peuvent établir des taxonomies, des plans 
et des modèles de décision hiérarchiques d'après des informations obtenues 
auprès des paysans, puis les utiliser dans la conception et \''évaluation des 
techniques. 

Dans sa communication, Michel Benoit-Cattin souligne que paysans et 
chercheurs ne sont que deux des intervenants dans le dialogue et que les 
interactions sont conditionnées par les contextes politiques et institutionnels. 
Selon Michel Braud, la différenciation des divers environnements dans les­
quels vivent les paysans permettrait d'améliorer les interactions ; il propose, 
à cette fin, une méthode peu coûteuse de classification des paysans. Il ressort 
de r'étude de cas qu'il a effectuée au Burkina.Faso qu'en se concentrant sur 
un type d'exploitation précis, les organisations de développement peuvent 
faire des recherches et organiser un conseil de gestion agricole avec la parti­
cipation massive, et passive, des paysans. Makom Blackie donne un aperçu 
des premières étapes d'une recherche sur les systèmes d'exploitation agricole 
au Zimbabwe. Il décrit, dans sa communication, comment la contribution 
des paysans a servi à l'élaboration du programme de recherche et comment 
les méthodes d'enquête ont dû être adaptées en fonction des conceptions 
des paysans. 

Dans leur communication, Mahlon Lang et Rona,ld Cantrell font état de 
leur expérience au Bµrkina-Faso avec deux méthodes d'enquête différentes : 
les enquêtes intensives qui peuvent mener à la modélisation quantitative des 
systèmes de production, et les enquêtes extensives uniques. Selon eux, la 
première méthode est lente, nécessite beaucoup de ressources techniques et ne 
fait appel aux paysans qu'à titre de répondants passifs ; la deuxième fait plus 
largement appel aux connaissances des exploitants et des interviewers, pro­
duit des résultats plus rapidement et permet d'économiser les ressources 
humaines et financières. Les deux auteurs concluent que, comme 1les métho­
des extensives sont plus rentables, elles conviennent mieux à des program­
mes nationaux de recherche en agriculture dont les ressources sont limitées. 

Dans le dernier texte de ce chapitre, John Mcintire, après avoir supposé 
que les deux méthodes ont des avantages égaux, en analyse les coûts au 
moyen d'un examen détaillé des budgets réels des programmes de recherche. 
Son analyse fait ressortir la part disproportionnée qu'occupent les honoraires 
payés aux professionnels étrangers dans les budgets de nombreux program­
mes de recherche sur 1es systèmes d'exploitation agricole. 

Enfin, les analystes, S. Diallo, T. Binswanger, T. Eponou, R. Billaz, 
G. Pocthier, P. Hildebrand, R. Singh et B. Dewalt, soulignent les points 
forts et les points faibles des diverses communications et font part de leurs 
propres expériences des méthodes d'enquête. 



Si, pour communiquer, il suf­
fusait de parler, cette com­
munication n'aurait pas sa 
raison d'être. Nous savons 
tous, cependant, que les gens 
qui proviennent d'une même 
culture et parlent la même 
langue ont souvent des pro­
blèmes de communication ; 
même les gens qui ont vécu 
ensemble, de façon intime, 
pendant des années, ne sont 
pas épargnés. Lorsque les 
spécialistes formés en Occi­
dent tentent d'échanger des 
informations et des idées 
avec les paysans du Tiers­
Monde, ils font donc face à 
un profond fossé de commu­
nication. Ce fossé est d'au­
tant plus large qu'il donne 
souvent ·l'illusion de pouvoir 
être franchi facilement. Ce 
n'est pas la langue en soi 
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ou participation ? 

Problèmes die 
• • communicatum 

la recherche 
dans 

les sur 
systèmes d'exploitation 

agricole 
Helga Vierich, Institut internatio­
nal de recherche sur les cultures des 
zones tropicales semi-arides, Ouaga­

dougou (Burkina-Faso) 

qui constitue l'obstacle, .. mais plutôt la culture (Lee, 1950 ; Hall et 
Foote Whyte, 1960; Bohannon, 1966; Lee, 1969 a). Cet écart existe d'!il­
leurs également entre spécialistes de disciplines différentes : les concepts, 
les méthodes et la langue qui donnent à chaque discipline sa cohérence 
particulière empêchent, en effet, souvent, la communication entre les diver­
ses disciplines. Le problème pourrait même être plus prononcé à ce niveau 
qu'à celui des paysans et des chercheurs à cause de la rivalité entre les 
disciplines, notamment en ces jours où l'argent se fait rare. Lorsque les 
professionnels n'arrivent pas à communiquer entre eux de façon efficace, 
ils ne respectent pas leurs théories et leurs méthodes respectives et il n'y a 
guère d'espoir, à mon avis, qu'ils communiquent de façon constructive 
avec les paysans. 

Cette confusion dans la communication provient de l'incapacité des gens 
à faire la distinction entre comportements stéréotypés et spontanés, compor­
tements de groupe et individuels, comportements idéaux et réels et descrip­
tion> et analyses « populaires » et scientifiques. Je me suis penchée sur la 
façon dont ces problèmes influent sur la communication entre paysans et 
chercheurs, d'une part, et entre chercheurs de différentes disciplines, d'autre 
part. 



20 RECHERCHE A LA FERME 

La recherche sur les systèmes d'exploitation agricole diffère des appro­
ches antérieures, telles que la théorie de la dépendance, la diffusion et la gestion 
agricole préconisées par certains économistes pour régler les problèmes de 
la production de subsistance dans le Tiers-Monde (Eicher et Baker, 1982), 
en ce qu'elle met 1l'accent sur deux grands principes : 

e L'exploitation agricole comprend de nombreux sous-systèmes, écono­
miques et sociaux, intégrés au niveau du vmage. Comme le système 
est trop grand et trop complexe pour être étudié par une seule disci­
pline, la recherche sur les systèmes d'exploitation fait donc en prin­
cipe appel à des équipes multidisciplinaires. 

e Paysans et chercheurs peuvent travailler ensemble à la vérification 
et à fa mise au point des techniques à améliorer. En principe, pour 
que cette collaboration soit efficace, les chercheurs doivent très bien 
comprendre le système agricole particulier qu'ils étudient. 

La communication entre chercheurs de différentes disciplines et la 
communication entre paysans et chercheurs sont deux points essentiels au 
succès de cette approche. Les projets de recherche agricole passent habi­
tuellement par plusieurs étapes : recherche de base visant à déterminer les 
contraintes de la productivité, élaboration de propositions techniques pour 
dépasser les contraintes en question ; exploration et mise à l'essai des 
techniques améliorées. Lorsque la nouvelle technologie se révèle promet­
teuse dans les conditions locales, elle est soumise aux services nationaux 
de vulgarisation avec des recommandations sur sa bonne utilisation. Ce 
processus exige une bonne communication autant entre chercheurs de disci­
plines différentes qu'entre chercheurs et paysans. 

Chaque spécialiste perçoit le système d'un point de vue différent et 
peut contribuer à la formation d'une image d'ensemble cohérente. Mais 
tous doivent travailler de concert. Au début, les chercheurs en sciences 
sociales recueillent et analysent les données ; toutefois, même à l'intérieur 
des sciences sociales, 1les différentes disciplines ont des optiques divergentes. 
Un anthropologue et un économiste peuvent, en travaillant ensemble, en 
arriver à une description plus exacte et plus exhaustive du système d'exploi­
tation qu'ils ne le feraient chacun de son côté. Les données recueillies par 
les spécialistes en sciences sociales permettent de cerner certains problèmes 
qui peuvent ensuite être traités par ~es spécialistes en amélioration des 
plantes, les agronomes, les vétérinaires ou les autres spécialistes agricoles. 
En d'autres termes, le type de données à recueillir et les étapes de la recher­
che déterminent le moment où un spécialiste particulier doit entrer en jeu. 

A chaque étape, les chercheurs doivent communiquer avec les paysans. 
Les données de base ne peuvent êtrt: rt:cut:illit:s sans la collaboration de 
ceux-ci ; leur apport est essentiel à l'identification et à l'élimination des 
contraintes. Il est indispensable de bien comprendre comment fonctionnent 
les paysans pour mettre au point de nouvelles techniques bien adaptées. 
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Compcrtements stéréfYtypés et ponta.nés, 
et comportements de groupe et individuels 

La différence entre un comportement stéréotypé et un comportement 
spontané est très proche de celle qui existe entre un comportement de 
groupe et un comportement individuel. L'adoption de comportements stéréo­
typés est très courante en groupe et peut l'être encore davantage lorsqu'il 
y a en présence deux groupes ethniques ou plu~. Bien que l'on définisse 
habituellement le stéréotype comme la représentation qu'un groupe a d'un 
autre, comme le stéréotype hollywoodien des Indiens d'Amérique du Nord, 
les recherches révèlent que ces représentations se répercutent sur le compor­
tement : les gens adoptent souvent le comportement que l'on attend d'eux. 

Dans toutes les cultures, certains comportements sont immédiatement 
reconnus comme des jeux de rôle. En Occident, chaque profession est plus 
ou moins associée à un stéréotype particulier et même le mot « profession­
nel » implique un rôle particulier. L'aptitude d'un individu à adopter le 
comportement approprié est l'une des qualités les plus admirées dans la 
culture occidentale et une personne peut être déconsidérée pour avoir 
adopté une seule fois un comportement « non professionnel ». 

Les paysans aussi, lorsqu'ils rencontrent les chercheurs, parlent et 
agissent selon un code de comportement défini. Dans leur culture et leur 
communauté, ils ont eux aussi à se faire une réputation et à la soutenir. 
Les réponses qu'un paysan donne aux questions d'un étranger en public 
peuvent donc différer de celles qu'il lui donnerait en privé. 

Les distorsions que ces comportements stéréotypés entraînent dans 
la communication entre les personnes d'une même culture et d'un groupe 
ethnique homogène sont minimes lorsqu'on les compare à celles qui survien­
nent en présence de plusieurs groupes ethniques et classes sociales. Certains 
des comportements stéréotypés les plus ancrés sont associés aux différences 
éthniques, notamment lorsque chaque groupe ethnique joue un rôle diffé­
rent dans la vie économique d'une collectivité. 

Au cours des travaux que j'ai effectués chez les paysans et les chas­
seurs du Kalahari dans le Sud de l'Afrique, j'ai eu l'occasion de travailler 
avec deux groupes ethniques différents : les Bochimans et les Bantous. Les 
premiers sont avant tout des chasseurs et des cueilleurs et sont perçus, 
selon le stéréotype des Bantous, comme pauvres, oisifs, rusés et générale­
ment inférieurs. Les Bochimans, de leur côté, considèrent les fermiers 
bantous comme avares, cruels. et riches. Bien que les économies des deux 
groupes diffèrent, elles se chevauchent cependant : l'économie des Bantous 
pauvres ressemble à celles des Bochimans ; ils cueillent des plantes sauva­
ges, chassent et travaillent pour les Bantous riches. Certains Bantous pau­
vres prennent même l'identité de Bochimans, se marient dans la commu­
nauté bochimane et sont généralement acceptés comme Bochimans. De la 
même façon, un Bochiman peut devenir Bantou, bien que cela soit rare 
du fait qu'il lui faut pour cela amasser du bétail et investir un capital 
considérable pour devenir un agriculteur prospère. 

Lorsque j'ai commencé à recueillir des données sur la main-d'œuvre 
agricole payée en espèces et en nature, on m'a dit que les travailleurs engagés 
étaient des Bochimans et qu'un Bantou ne travaillait jamais pour un autre 
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Bantou. Plus tard, j'ai remarqué qu'un certain nombre de familles bantoues 
recevaient quand même de l'aide d'autres Bantous qu'elles appelaient des 
« visiteurs ». En fait, ces visiteurs bantous avaient essentie1lement les mêmes 
conditions de travail que les employés bochimans : ils recevaient un paiement 
quotidien, habituellement la nourriture et le logement, et un paiement final, 
soit une partie des céréales récoltées. La main-d'œuvre engagée était si 
profondément identifiée aux Bochimans que les Bantous qui faisaient le 
même genre de travail niaient le fait et prétendaient plutôt être des visiteurs 
dans la maison de leur employeur. Ce n'est qu'après quelques mois que 
ces visiteurs ont admis en privé qu'ils n'étaient «rien d'autre que des 
Bochimans» parce qu'ils faisaient le même genre de travail (majako). Bien 
qu'à leur arrivée les visiteurs prétendent avoir un certain lien généalogique 
éloigné avec leurs hôtes, dans nombre de cas, il s'agit en fait de la première 
rencontre. 

Une enquête rapide menée par quelqu'un de peu famHier avec ces 
relations interethniques pourrait ainsi donner une impression totalement 
fausse. En fait, on pourrait même ne jamais déceler fa présence de deux 
groupes ethniques. Les Bochimans essaient, en effet, presque toujours, de se 
faire passer pour des Bantous lorsqu'ils ont affaire aux fonctionnaires du 
gouvernement du Botswana, parce que cela facilite, selon eux, les relations 
avec une bureaucratie dominée par les Bantous. Par ailleurs, ironiquement, 
lorsqu'un visiteur blanc arrive sur les lieux, même les Bantous revêtent 
leurs vêtemen.ts de cuir et prétendent être Bochimans parce qu'ils savent 
que les Européens aiment photographier ces derniers et leur acheter des 
bibelots. 

Le fait que certains groupes ethniques soient stigmatises au point 
de vouloir le cacher complètement leur identité réelle en présence d'étran­
gers aurait relativement peu d'importance pour la recherche sur les systè­
mes d'exploitation agricole si l'accès aux ressources et aux statuts n'était 
pas divisé en fonction des groupes ethniques. En Afrique, du moins dans 
les régions rurales, la terre a traditionnellement été contrôlée par J.e groupe 
dominant sur le territoire. Certains groupes ethniques minoritaires n'arri­
vent ainsi à survivre et à participer à la vie de la société qu'en assumant 
l'identité ethnique du groupe dominant. Au Burkina-Faso, par exemple, 
dans re village mossi étudié par l'ICRISAT, certains villageois appartiennent 
à une autre tribu. Cette différence d'origine est à la source de plusieurs 
conflits de fongue date, notamment celui portant sur le droit d'occuper 
des fonctions officielles telles que chef, maître de la terre, chef expérimen­
tateur, organisateur des cérémonies et gardien des greniers. 

Dans les villages du Sahel, on observe des relations complexes entre 
quatre groupes ethniques différents : les Mossi, les Fuise, les Fulani et Jes 
Rimaibé. Les fermiers mossi ont émigré au Sahel à partir des plateaux mossi 
surpeuplés et ont eu accès aux terres grâce aux chefs fuise ou aux maîtres 
des terres. Ils auraient pu s'adresser aux Fulani pour obtenir des terres, 
mais ont probablement évité de procéder ainsi parce que ces derniers, 
même aujourd'hui, considèrent que tout territoire qui n'est pas occupé par 
les Fuise peut être repris si un Fulani en a besoin. Curieusement, du fait 
que le groupe ethnique des Mossi soit dominant au Burkina-Faso et prédo­
mine dans les services gouvernementaux et dans la Fonction publique, les 
Fuise ont commencé à prétendre être Mossi. Les membres des deux groupes 
se marient parfois entre eux et il peut éventuellement y avoir fusion. De 
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leur côté, les Rimaibé qui, à l'origine, étaient des communautés serviles 
de paysans dominées par les Fulani, font leur possible pour être identifiés 
aux Fulani, notamment lorsqu'ils cherchent des emplois au Ghana et en 
Côte d'Ivoire pendant la saison sèche. Depuis les années 30, ils ont égale­
ment commencé à acquérir du bétail, ce qui leur était auparavant interdit 
par les Fulani ; un certain nombre d'entre eux ont adopté le mode de vie 
typique des riches paysans fulani et vivent dans des huttes coniques près 
des campements de leurs anciens maîtres. 

Lorsque j'ai commencé mes travaux sur le terrain dans cette région, 
il m'a fallu une semaine avant de me rendre compte que j'interviewais 
un Rimaibé au lieu d'un Fulani. Malgré tout ce que j'avais lu sur l'origine 
des Fulani avant d'entreprendre mon étude, j'étais plutôt découragé pat 
l'écart qui existait entre ce que j'avais appris dans mes lectures et mes 
propres observations sur le terrain. En effet, selon ces dernières, la popu­
lation était au moins en partie composée d'anciens Mossi qui avaient fui 
les colons français ou avaient été amenés dans la région comme esclaves 
par les chefs de canton de Djibo. Leurs réponses aux questions concernant 
l'agriculture et le bétail s'alignaient plutôt sur les normes des Fulani, qui 
sont rarement atteintes, sauf par les Rimaibé les plus riches. 

Ces exemples font ressortir ce qui suit : 

Les résultats d'enquêtes rapides doivent être jugés avec prudence, 
notamment s'ils doivent servir de base pour déterminer les princi­
pales contraintes dans un système d'exploitation agricole, trouver 
des techniques appropriées et distribuer les ressources. 

e La discussion de groupe n'est pas le meilleur cadre pour amener 
les paysans à donner leur opinion sur les nouvelles techniques et 
à discuter de leurs problèmes ou même de leurs activités agricoles. 

e Il est préférable de ne choisir des groupes échantillons de paysans, 
pour les suivis individuels, qu'après avoir défini, selon des critères 
ethniques ou économiques, les grandes divisions dans la collectivité. 

L'idéal et le réel 

La théorie et la pratique ne coïncident pas toujours. Chaque commu­
nauté a des règles, des comportements prescrits par la culture, qui définis­
sent sa tradition. Ces règles et ces traditions sont des sources d'information 
(Beals, 1967). Dans les sociétés africaines, elles sont régies par les anciens 
de la tribu ; en Occident, elles le sont par les parents, 'les écoles, Jes 
professions, de même que par la radio, la télévision et tous les autres 
médias. La vie économique et sociale de tous les peuples est, jusqu'à un 
certain point, régie en fonction des règles. 

Les chercheurs qui veulent travailler avec les paysans commencent 
donc habitueMement par chercher les règles qui régissent l'agriculture. tradi­
tionnelle en posant par exemple des questions comme celles-ci : quand 
doit-on préparer Je champ, semer, désherber, récolter ? comment doit-on 
utiliser la houe ? à quelle profondeur les graines doivent-elles être semées ? 
combien de graines doit-on mettre dans le même sac? à quelle distance­
doit-on semer les graines les unes des autres ? combien de fois doit-on 
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éclaircir les cultures ? quand doit-on enlever les déchets de récolte dans 
les champs ? quand les nouveaux champs doivent-ils être déblayés ? quand 
doit-on épandre l'engrais ? Et ainsi de suite. 

Une fois ces règles connues, les chercheurs connaissent-ils vraiment 
ce que font les gens ? La réponse est non, bien sûr. Ils ont appris ce que 
les paysans pensent devoir faire. Comme tout ensemble de conventions, 
les traditions agricoles sont interprétées et appliquées de façon différente 
selon les personnes. 

Rada Dyson-Hudson ( 1972) a étudié cet écart entre les règles (les 
idéaux) et les comportements chez les Karamojong de l'Ouganda, un peuple 
de pâtres qui pratique l'élevage. Interrogés sur le partage des tâches, ils 
répondent que ce sont les hommes et les garçons qui s'occupent du bétail 
et les femmes et les filles qui cultivent les champs. 

Après avoir passé trois ans chez les Karamojong, Dyson-Hudson a cons­
taté que cela n'était pas exact. En effet, bien que ce soit les femmes qui 
déblaient les champs, ce sont les hommes qui fournissent 35 % du travail 
pour la plantation du sorgho et au moins la moitié du travail pour la plan­
tation du millet. Pour le désherbage également, les hommes et les adoles­
cents fournissent environ le tiers du travail, notamment dans les champs 
de millet dans la brousse. Les hommes fournissent également plus de la 
moitié du travail pendant la récolte. 

Dyson-Hudson a fait les observations suivantes (1972, p. 46): 

« .. .les études quantitatives des comportements réels... ont révélé ... 
d'importantes différences entre l'image de soi et le comportement réel. Ce 
n'est qu'en portant attention aux comportements réels que nous avons pu 
déceler la complexité de ... la ·division sexuelle du travail agricole ... ». 

Elle a également· remarqué que la participation des hommes aux activi­
tés agricoles était plus forte dans les ménages qui possèdent peu de bétail. 
Il semble donc que les Karamojong disent non pas ce que la plupart des gens 
font d'après une moyenne) mais plutôt ce qu'ils feraient s'ils étaient assez 
riches. Ce que l'on présente aux étrangers comme étant la norme est, en 
fait, un idéal construit en fonction du comportement réel du Karamajong 
riche et prospère : la belle vie, selon les Karamajong. 

Cela n'est pas aussi étrange qu'on pourrait l'imaginer. En effet, si on 
demandait à un Américain de décrire à un étranger le mode de vie de son 
pays, il laisserait lui aussi de côté les énormes écarts dans les revenus et les 
styles de vie pour donner un aperçu idéalisé de ce que la plupart des Amé­
ricains considèrent comme « la belle vie». La plupart des gens, dans une 
culture donnée, ne connaissent pas vraiment les détails qui composent l'ima­
ge globale. lis peuvent décrire deux choses : leur propre mode de vie et 
l'idéal ou le modèle proposé par leur culture. Interrogés par un étranger, la 
plupart hésitent à décrire leur propre mode de vie parce que cela est trop 
personnel ou embarrassant et qu'en outre on leur demande ainsi, en quelque 
sorte, de représenter leur culture. On pourrait donc interroger n'importe qui 
et n'arriver à rien d'autre qu'une version de ce que l'on entend par «la 
belle \ ie ». Pour arriver à avoir une image fidèle de la réalité, il faut procéder à 
des observations minutieuses et faire une enquête détaillée sur la situation 
économiqu_e des individus. 
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Des idéaux comme ceux de « la belle vie » font partie du patrimoine 
culturel de tous les peuples. Ces traditions sont des représentations épurées .. 
il s'agit d'un ensemble de comportements et de connaissances essentiels sur 
lequel se guide chaque membre d'une société particulière. Ces traditions 
changent quand les gens modifient leur façon de faire les choses. Mais ces 
changements sont toujours décalés par rapport aux changements réels. 

Il faut à chaque personne une certaine souplesse pour intégrer ces 
changements dans la façon de faire les choses. Chaque culture possède ses 
propres expérimentateurs, ses radicaux ; les déviations de la norme sont tolé­
rées, parfois même encouragées jusqu'à un certain point. Une société qui 
interdirait toute expérimentation et toute innovation ne survivrait pas. Le 
même raisonnement vaut pour les traditions agricoles. Les chercheurs doivent 
s'attendre à trouver des variations dans la pratique et ne jamais perdre de 
vue qu'ils étudient un système dynamique en pleine évolution. Une bonne 
façon d'évaluer les perturbations que vit une société consiste d'ailleurs à 
déterminer combien de fois et de quelle façon les pratiques réelles dévient 
des pratiques traditionnelles. Lorsque les paysans font face à des difficultés 
que ne prévoient pas leurs traditions, ils commencent à. expérimenter. Le 
chercheur peut apprendre beaucoup sur les contraintes et les perturbations 
qui règnent dans un système d'exploitation agricole en se penchant justement 
sur ces expérimentations. C'est dans ces cas de problèmes que les agriculteurs 
sont le plus ouverts aux idées nouvelles et aux suggestions d'un étranger et 
participent le plus volontiers aux projets présentés par les chercheurs. 

Les traditions ne constituent pas un tout hétéroclite formé d'éléments 
disparates ; elles sont étroitement reliées entre elles par une série d'explica· 
tions. En science, les explications sont appelées « théories » (Kuhn, 1971) . 
dans un cadre non scientifique, elles forment ce que l'on appelle «le fol-

· klore ». 

Ces grilles explicatives ou paradigmes sont plus que de simples explica­
tions ; elles sont, en fait, des outils conceptuels qui permettent d'organiser 
la perception même de l'information. Les humains, plus que toutes autres 
espèces, sont le produit de leur éducation culturelle. Des recherches récentes 
ont révélé que les enfants apprennent à connaître leur environnement social 
et physique non pas par une accumulation lente et continue de connaissances, 
mais par une série d'étapes liées à leur croissance et à leur développement 
mental. A la fin de chaque étape, selon Piaget (1960, p. 139), il y a un« point 
tournant ... qui influe sur un ensemble de notions formant un système uni­
que ... cela ressemble un peu à la restructuration abrupte de l'ensemble décrite 
dans la théorie de la gestalt ... ». 

A l'âge adulte également, la perception des gens est régie par l'univers 
conceptuel dans lequel ils vivent. Les changements dans cet univers ne se 
font apparemment pas par l'accumulation de nouvelles informations, mais 
plutôt par une sorte de «restructuration soudaine de l'ensemble» telle que 
décrite par Piaget et dont témoigne le comportement des scientifiques qui 
doivent adopter une nouvelle théorie. L'histoire abonde d'exemples de ces 
crises que vit la communauté scientifique lorsqu'apparaissent, dans la théorie, 
des anomalies qui ne peuvent être expliquées par les paradigmes en vigueur. 
Kuhn (1971, pp. 122-123) fait l'observation suivante: 
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« .. .les crises ... sont résolues non pas par des délibérations et des inter­
prétations, mais par un événement relativement soudain et informel, qui res­
semble un peu a une restructuration gestaltiste. Les scientifiques parlent 
souvent de ce moment ou « leurs yeux se dessi1lent », ou « ils sont frappés 
par un éclair de génie», ce moment ou, soudain, toutes les piëces du puzzle 
se mettent en place et qui leur permet de percevoir les éléments du problëme 
sous un nouvel angle et, pour la premiëre fois, d'envisager une solution iné­
dite. En d'autres occasions, l'illumination vient pendant :le sommeil. Aucune 
«interprétation scientifique» n'équivaut a ces éclairs d'intuition par Jesquels 
naissent de nouveaux paradigmes». 

Si, effectivement, l'apprentissage d'un paradigme implique une restruc­
turation de la perception, c'est qu'il n'est probablement pas le fait d'un 
acte volontaire. Les restructurations gestaltistes ne re sont pas non plus. 
Prenons, par exemple, ces expériences dans lesquelles des gens doivent por­
ter des lunettes qui inversent l'image : les sujets passent, au début, par une 
phase de crise parce qu'ils voient le monde sens dessus dessous ; puis, abrup­
tement, ,)eur cerveau ajuste ) 'image et tout leur champ visuel est retourné. 
L'apprentissage d'un nouveau paradigme est comme 11'apprentissage d'une 
nouvelle langue. Pour être vraiment a l'aise dans cette nouvelle langue, il 
faut ) 'avoir intériorisée et cesser de traduire. 

Chaque culture a un ensemble unifié d'explications (les paradigmes) 
qui donne leur cohérence aux perceptions qu'ont les gens et leur permet de 
communiquer. La langue est un sous-ensemble important, mais ne constitue 
pas a die seule le paradigme d'une personne. Les gens qui partagent les 
mêmes paradigmes, mais parlent des langues différentes, peuvent, en effet, 
facilement lire des traductions de leur littérature respective ; il arrive, par 
contre, souvent, que des gens qui parlent la même langue et vivent dans la 
même culture, mais ont des paradigmes différents, n'arrivent pas a commu­
niquer du tout. 

Les grands progrës scientifiques n'entraînent que rarement des change­
ments de paradigmes dans le grand public. Même avec l'éducation de masse, 
il faut de nombreuses générations pour que des notions fondamentales telles 
que ·la théorie de la transmission de la maladie par les germes, la théorie de 
l'évolution, la théorie de la relativité, pénëtrent la société en entier. 

Les systëmes d'explication en agriculture et en élevage ne font pas 
exception a la rëgle ; l'organisation de la vie économique non plus : les spé­
cialistes en sciences sociales parlent souvent de «l'idée de l'argent», décalée 
par rapport a l'introduction de l'argent et a son utilisation généralisée ; les 
enfants doivent apprendre les propriétés de l'argent, d'abord par l'utilisation 
d'une tirelire et ensuite avec leur premier compte de banque. 

Le paradigme ou la grille d'explication ne doit pas être confondu avec 
l'information sur laquelle il repose. Certaines pratiques agricoles modernes 
peuvent être adoptées sans que le soit le paradigme qui les sous-tend, même 
si les scientifiques ou les agents de vulgarisation croient avoir persuadé le 
paysan d'essayer la nouvelle méthode grâce a une explication scientifique. 
Par exemple, les éleveurs de moutons des Andes ont, dans une certaine mesu­
re, adopté la méthode qui consiste a couper la queue de leurs moutons. On 
leur a dit.bien sûr, que cette pratique améliore l'hygiëne du troupeau et 
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augmente le taux de conception : en effet, les excréments et les bactéries 
n'adhèrent plus ainsi à la queue du mouton, ce qui évite la transmission de 
germes lorsque le bouc monte la brebis. Il semble, cependant, que les ber­
gers andins qui ont adopté cette méthode aient leur propre façon de l'inté­
grer dans leur propre schéma d'explication. L'explication populaire ou fol­
klorique veut, en effet, que cette pratique calme le mouton turbulent. AiJ­
leurs, les gens croient que si le mouton garde sa queue, celle-ci absorbera des 
éléments nutritifs au détriment du reste du corps de l'animal, qui restera 
maigre et faible. Le résultat d'un tel système d'explication est que l'on coupe 
parfois la queue de l'animal après qu'i1) soit devenu turbulent ou malade, plu­
tôt qu'immédiatement après la naissance tel que le recommandent les services 
vétérinaires. Il semble que le paysan confonde cette pratique avec la castra­
tion. Les paysans andins ne connaissent pas la théorie de la transmission de 
la maladie par les germes qui leur permettrait de faire le lien entre la coupe 
de la queue, l'amélioration de la propreté et la diminution de la maladie. Ils 
se fondent donc sur une théorie familière tirée d'un autre contexte dans 
lequel on procède à une opération similaire (C. McCorkie, communication 
personnelle). 

Au Burkina-Faso, le personnel de l'ICRISAT a découvert récemment 
que les paysans de l'un des villages à l'étude utilisaient dans leurs entrepôts 
à grains de puissants herbicides en même temps que les insecticides recom­
mandés. Pourquoi cela ? Ils utilisaient des insecticides dans leurs entrepôts 
depuis au moins dix ans et ont commencé à utiliser des herbicides lorsque 
des agents de vulgarisation de la compagnie de coton les ont convaincus 
d'utiliser les deux produits chimiques dans la culture du coton. Les poudres, 
comme les puissantes potions dans la médecine populaire, étaient perçues par 
les villageois comme ayant des propriétés magiques qui protègent les plantes 
et 'les grains de <J'influence du malin, qui se manifeste sous la forme d'insec­
tes ou de moisissure. Comme les médicaments locaux, les herbicides ont été 
perçus comme une panacée ou, dans ce cas, une garantie contre tous les 
maux. C'est ainsi que les herbicides qui restaient après l'épandage dans les 
champs de coton ont été mélangés avec les insecticides et utilisés dans les 
entrepôts à grains. 

Explications popu.laires 

et explications scientifiques 

Beaucoup de bribes d'information que possèdent les paysans sont 
semblables, sinon identiques, à celles sur lesquelles sont basées les expli­
cations scientifiques. Les paysans peuvent ainsi facilement échanger ces 
informations avec un agronome, un spécialiste en amélioration des plantes 
ou un vétérinaire avec un minimum de confusion. La confusion survient 
lorsque les scientifiques tiennent pour acquis que les paysans comprennent 
vraiment pourquoi la méthode fonctionne. 
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Ln uiscaux sont mo en .fuztc dans 1111 champ dt' SOrf!,hO. le Joss<' culture/ ~.11 parjcu.i H 

l'ile franchi que les chercheurs peuvent avoir l'illusion de comprendre ln paysans. 

La force des explications scientifiques vient du fait qu'elles sont habi 
tuellement basées sur des méthodes de recherche qui relient systématique· 
ment les faits entre eux. La science moderne a évolué de façon a intégrer 
le corps sans cesse croissant des informations accumulées grâce aux progrès 
technologiques réalisés dans la cueillette des données (téléscope, micros· 
cope, magnétophone, caméra, stéthoscope, rayons X, etc.). 

Par exemple, lorsque quelqu'un est malade, ses parents disent souvent 
qu'il est ensorcelé. Pour un médecin formé en Occident, il s'agira plutôt 
de malaria. L'explication offerte par les membres du groupe culturel de la 
personne malade s'appuie sur une science folklorique ou un systéme folklo· 
rique d'explication, tandis que l'explication donnée par le médecin :;'appuie 
sur des informations et des explications dérivées de la médecine expéri· 
mentale. 

De la même façon, un v1s1teur dans les tropiques qui se met il avoir 
des frissons et devient fiévreux peut affirmer : «Je pense avoir un début 
de malaria» pour apprendre aussitôt d'un médecin qu'il s'agit d'une simple 
~rippe. Le visiteur posséde lui aussi son explication folklorique. 

Il y a deux écueils sur lesquels peuvent buter les explications scienti­
fiques·: 

e elles sont parfois invoquées sans être sérieusement fondées ; 
8 elles portent parfois les scientifiques à douter trop vite de la 

valeur des pratiques traditionnelles fondées sur des explication:; 
folkloriques inadéquates. 

Un certain nombre d'études ont montré qu'en dépit de l'inexactitude 
des explications folkloriques, les pratiques qu'elles sous-tendent peuvent 
quand même être tout à fait appropriées. Récemment, il est devenu popu­
laire de chercher les fondements scientifiques des pratiques traditionnelles 
{Codere, 1950 ; Leacock, 195-1 ; Harris, l 959a ; Rappaport, 1966 ; Lee, 
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1968, 1969b, 1973; Gross et Underwood, 1969). Le meilleur exemple 
que nous connaissions à ce sujet est probablement ile traitement fait par 
Marvin Harris du mythe de la vache sacrée en Inde. Harris établit que 
le tabcm qui interdit l'abattage des vaches est logique lorsque l'on consi­
dère l'importance essentielle de la production de bœufs pour l'agriculture 
indienne, pour la production de lait et d'excréments, ainsi que pour l'apti­
tude qu'ont ces vaches à convertir les pâturages marginaux en produits 
utiles à la population humaine (Harris, 1971, 571). 

Lorsque la famine sévit dans la campagne indienne, le tabou qui 
frappe l'abattage des vaches aide les paysans à résister à la tentation de 
manger leur bétail. S'ils ne résistaient pas à la tentation et passaient outre 
à leurs scrupules religieux, il leur serait impossible de semer de nouveau 
au moment des pluies. 

Sur le plateau mossi, au Burkina-Faso, les paysans ramassent les 
vieilles tiges de sorgho et de mil et les brûlent pendant les mois qui précè­
dent la saison des pluies. Cette coutume est appelée « le nettoyage des 
champs ». Dans certaines régions, cette pratique est un rituel, mais, dans 
les villages étudiés par l'ICRISAT, les gens ne lui donnent aucune justifi­
cation spéciale. Plutôt que de rejeter cette pratique comme inutile ou de 
1a considérer comme un gaspillage, il serait mieux de chercher une expli­
cation scientifique aux avantages qu'elle offre. Par exemple, en brûlant 
ainsi le chaume, les paysans éliminent peut-être involontairement les larves 
et les œufs d'insectes ou les spores de champignons qui se trouvent dans 
les déchets végétaux pendant la saison sèche et évitent que les nouvelles 
cultures soient infestées. 

Les conditions du dialogue 
Lorsque les chercheurs interrogent les paysans et obtiennent des 

réponses sensées, ils oublient qu'ils ne partagent pas le même paradigme. 
Les paysans ont, en effet, leur propre façon d'organiser 1a réalité (Kaplan 
et Manners, 1972, p. 22). 

Les paysans peuvent, en outre, avoir appris auprès d'autres chercheurs, 
d'autres agents de vulgarisation ou même d'autres paysans, les grands 
principes du modèle qu'ils supposent qu'attend d'eux le chercheur et filtrer 
leurs réponses en conséquence. On obtient ainsi trop souvent une traduction 
imparfaite de la façon dont Hs comprennent et font les choses. De son côté, 
le chercheur peut très bien être porté à faire la même chose : il filtre ses 
questions à travers ce qu'il pense être le système folklorique ou indigène 
de croyances. 

C'est pourquoi, lorsqu'il met au point ses instruments de recherche, 
le chercheur doit faire une revue approfondie de la littérature pertinente 
afin de tenir compte, dans ses méthodes d'échantillonnage et ses question­
naires, des divers groupes ethniques, des classes sociales, de l'organisation 
politique, des pratiques économiques autochtones et des systèmes d'accès 
aux ressources fondamentaies. Cela lui permettra de réduire au minimum 
ia confusion que peut amener l'adoption de stéréotypes. 

Par ailleur~, s'il prm·<.·J1: par c.:ntrt:\'uc.:s, le cherchc.:ur doit vérifier par 
la suite 1les réponses par des observations directes et par une collecte 
complémentaire de données (statistiques régionales, mesure des variables 
critiques telles que les changements de poids corporels ou d'unités de mesu-
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re dans les transactions, photographies aériennes, relevés d'arpentage). Cette 
approche permet de s'assurer sur le terrain que l'on a affaire à une descrip­
tion du comportement réel et non du comportement idéal. 

Le chercheur doit également regrouper les traductions des explications 
folkloriques propres à chaque région ayant fait ) 'objet d'une enquête en 
équipe. En d'autres termes, il faut faire l'analyse ethnologique du systèm;; 
d'exploitation agricole et notamment des pratiques autochtones de sélection 
et d'amélioration des plantes ; des expérimentations avec de nouvellks 
variétés de plantes et de nouvelles technologies ; de la classification des 
sols; des échanges économiques ; de la réciprocité à long et à court termes ; 
etc. La fonction des activités économiques de grande envergure (cérémonies, 
groupes de travail, systèmes de tribut, institutions de clientèle, régimes de 
propriété foncière, institutions régissant la distribution des grains et autres 
biens, investissements et planification à long t·erme) doit également être 
établie et ses effets sur les pratiques de gestion des paysans évalués. Le 
chercheur pourra ainsi éviter la confusion découlant d'une mauvaise inter­
prétation scientifique des explications populaires. 

Les modèles de l'ensemble du système d'exploitation agricole devraient 
se fonder sur les analyses de données qui se rapprochent le plus possible 
de ce que les agriculteurs font en réalité dè même que sur la vérification 
des hypothèses scientifiques concernant leurs comportements. Cette étape 
permet en effet de s'assurer que certaines pratiques valables ne sont pas 
mises de côté simplement parce que l'explication populaire qui les sous­
tend est inexacte. 

Les données recueillies pendant les enquêtes de base peuvent servir 
à la vérification de nombreuses hypothèses et devraient donner une bonne 
idée des contraintes les plus pressantes exercées sur la productivité dans 
le système agricole. Dans la plupart des cas, ces contraintes sont effective­
ment liées aux problèmes relevés par les paysans, bien que l'analyse des 
scientifiques puisse apporter des explications que ces derniers étaient inca· 
pables de fournir. D'autres fois, les paysans peuvent signaler certains problè· 
mes qui ne ressonent pas de l'analyse de la situation. 

Lorsque l'analyse fait ressortir certains problèmes techniques, les cher­
cheurs peuvent d'abord concentrer leur attention sur ceux qu'ils peuvent 
aider à résoudre et qui sont reconnus par les agriculteurs. Il y a inévitable­
ment de nombreux problèmes que les chercheurs ne peuvent aborder, 
notamment ceux qui découlent de la politique nationale ou des relations 
interethniques. 

Les paysans et les scientifiques peuvent alors commencer à travaiHer 
à l'amélioration des méthodes en place. A ce stade, l'équipe de recherche 
sur le système d'exploitation agricole peut grossir ; il faut donc veiller à ce 
que les nouveaux membres soient informés de la vision du monde des 
paysans. Dans la mesure du possible, les essais doivent s'articuler sur les 
modes d'exploitation, de sélection, de culture, de stockage, de cuisson et 
d'expérimentation propres aux paysans. Ainsi, par exemple, les essais qui 
doivent être conduits par les paysans doivent être conçus de façon à 
s'ajuster à la façon dont ceux-ci font habituellement leurs prnpres expé­
rience~. Enfin, les chercheurs devraient se réunir régulièrement, chaque 
semaine ou chaque mois, et faire un compte-rendu formel de leurs méthodes 
et de l'état de leurs recherches. 
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En général, cependant, tous les programmes de recherche sur les systè­
mes d'exploitation agricole ont en commun les points suivants (Hildebrand 
et Waugh, 1983, p. 4). 

e l'attention est portée sur la petite exploitation familia1le, qui ne 
bénéficie généralement que d'une portion anormalement faible des 
retombées de la recherche organisée, de la vulgarisation et des autres 
activités de développement ; 

e la conna1~~,mu.: ,1ppro!o11Jie de la situation Jt:~ paysam est n.:connu<.: 
comme essentielle à l'augmentation de fa productivité et à la mise 
en place d'une base à partir de faquelle on peut améliorer leur 
bien-être ; 
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e tous font appel à des scientifiques et à des techniciens provenant 
de plus d'une discipline pour comprendre le système d'exploitation 
agricole dans son ensemble plutôt que d'en isoler chacun des 
éléments. 

La cible d'un programme de recherche sur les systèmes d'exploitation 
agricole est l'agriculteur plutôt que l'agriculture, la technologie ou l'environne_ 
ment (Programme économique du CIMMYT, 1980). Il s'agit donc d'abord de 
déterminer les contraintes auxquelles doit faire (ace l'agriculteur puis, après 
arnir mené des expériences sur place, dans les champs, de faire des recomman­
dations en vue d'améliorer le niveau de vie de la famille. La plupart des pro­
grammes arrivent à leurs fins grâce au travail d'une équipe multidisciplinaire 
qui, après avoir déterminé i'es problèmes, les objectifs et les contraintes de 
l'agriculteur, élabore de nouvelles méthodes ou stratégies en vue d'atténuer 
ces contraintes; ces méthodes ou stratégies sont ensuite mises à l'essai sur 
le terrain même, puis recommandées à l'ensemble des agriculteurs de l'endroit 
lorsqu'elles se sont révélées efficaces (Gilbert et Alii, 1980). 

Comme les essais se font dans les champs mêmes des paysans et que 
ceux-ci sont consultés tant pendant le diagnostic que pendant l'évaluation, 
il est évident que l'agriculteur est au centre du programme et que les 
projets de recherche sur les systèmes d'exploitation agricole visent tous à 
assurer une participation plus active des paysans à chaque étape du processus, 
c'est-à-dire au diagnostic, à la mise au point et à l'évaluation de la techno­
logie. Toutefois, comme l'ont remarqué ceux qui ont parrainé cette confé­
rence, l'objectif d'une participation directe et créatrice des paysans n'est 
pas très bien défini. 

La façon d'accroître et d'améliorer la participation active des paysans 
et à quelle (s) étape (s) - a en effet été longuement discutée. A un 

extrême, on trouve ceux qui prônent une communication continue, mais 
informelle, avec les paysans et qui désapprouvent toute enquête scientifique 
formelle, qualifiant celle-ci de superflue ; ce genre d'enquête n'a, selon eux, 
aucune utilité directe pour l'équipe technique chargée de concevoir les essais 
et peut même être offensante pour 1l'agriculteur qui finit par se sentir 
comme un rat de laboratoire (P. Hildebrand, communication personnelle). 
A l'autre extrême, on trouve les chercheurs qui soumettent les paysans à 
neuf types différents de questionnaires chaque semaine, chaque mois et 
chaque année pendant une période de quatre à cinq ans (Ryan, 1977). 

En nous basant sur le Programme économique du CIMMYT (Centro 
Internacional de Mejoramiento de Maiz y Trigo), nous proposons une 
solution de compromis qui comporte une première étape informelle, puis 
une phase de suivi, plus formelle (Winkelman et Moscardi, 1981). Notre 
solution diffère toutefois de celle du CIMMYT dans ses buts et ses objec­
tifs. Au lieu de se baser principalement sur les données factuelles recueillies 
pour vérifier les théories scientifiques au sujet des paysans, l'approche ethno­
scientifiuue visant à accroitre la participation des paysans se concentre sur 
les symboles culturels utilisés par ceux-ci. Il s'agit en gros de «cerner 
le point de vue des autochtones, .. .leur rapport à la vie, .. .leur vision du 
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monde • (Malinowski, 1922, p. 25). Le but de l'ethnographie est de perce­
voir le monde avec les yeux des sujets à l'étude ; il diffère donc de celui 
des autres sciences sociailes en ce qu'il met l'accent sur les connaissances 
indigènes ou folkloriques plutôt que sur les connaissances scientifiques. Du 
fait que «la matière étudiée en ethnoscience n'est pas le milieu comme 
tel, mais la connaissance qu'en ont les gens et l'interprétation qu'ils en 
donnent» (Glick, 1964, p. 273), l'approche ethnoscientifique du problème 
de la participation des paysans à la recherche sur les systèmes d'exploita­
tion agricole est très différente des approches antérieures. Elle s'en diffé­
rencie notamment dans l'utilisation qu'elle fait du personnel qualifié et 
dans le choix de ses instruments de recherche. Pour bien comprendre le 
corpus des connaissances indigènes ou folkloriques d'une façon naturelle 
(Brokensha et Alii), 1980, les ethnologues participent à la vie et à la cul~ure 
qu'ils observent souvent pendant des périodes prolongées (Spradley, 1979). 
Pour s'assurer qu'ils ont bien compris, ils créent des modèles représentant 
la connaissance qu'ont les paysans de la signification des principaux symbo­
les culturels de leur système d'exploitation agricole. Ce corpus de connais­
sances indigènes ou folkloriques peut être résumé et représenté dans des 
taxonomies, des plans et des scripts, des objectifs et des modèles décision­
nels. Pour décrire et i1lustrer l'utilité de ces outils, nous présentons des 
modèles de systèmes de classification, de processus décisionnels, d'objectifs 
et de plans utilisés par les paysans et montrons comment nous les utilisons 
pour comprendre et évaluer les systèmes d'exploitation traditionnels dans 
les fermes familiales du nord de la Floride. Ces modèles des connaissances 
populaires des paysans sont des « micro-modèles par leur portée et traitent 
principalement des conditions à l'intérieur de la ferme» (Hildebrand et 
Waugh, 1983, p. 4). Comme telle, la recherche ethnoscientifique tient donc 
davantage de l'approche axée sur l'évaluation et le perfectionnement de la 
technologie que de l'approche infrastructurelle et politique. 

TaxOtUJmies 

Le pilier de l'ethnologie est la taxonomie, basée sur le rapport « x est 
un type de y», par exemple les arbres et les fleurs sont des types de 
plantes ; les chênes et les ormes sont des types d'arbres ; blanc et rouge 
sont des types de couleurs ; etc. On trouvera des définitions plus formelles 
dans l'ouvrage de Frake (1971), Kay (1971, p. 868-869) et Werner et 
Schœpfle (1979, p. 49-50). L'analyse taxonomique vise à établir la structure 
interne des domaines, qui sont des ensembles de symboles culiurels aux­
quels se réfèrent les membres d'une culture. 

A titre d'exemple de taxonomie, prenons le cas du comté de Gadsden 
dans le nord de la Floride. L'agricuhure, dans ce comté, a reposé pendant 
la majeure partie de son histoire sur le tabac d'ombre, le tabac qui sert 
à envelopper les cigares. A l'apogée de sa production, ce tabac était planté 
sur plus de 2,4 x 103 ha; on récoltait plus de 3,6 x 101 t. par année, ce qui 
représentait, en 1969, 65 % de la valeur de tous lb produits agricoles. En 
1974, trois années à peine avant que cette culture soit complètement abandon-
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née (recensement agricole des Etats-Unis 1974, 1978), le tabac d'ombre repré­
sentait encore 45 % de la valeur des produits agricoles. Ce type de tabac a 
été développé à la fin du 19" siècle. Pendant les années 1890, l'industrie du 
tabac de la région a connu un regain d'énergie grâce à la production de tabac 
de soleil, tabac de remplissage des cigares (Womack, 1976, p. 99-101). Les pro­
ducteurs de tabac ont vite découvert cependant que les feuilles pàles et soyeu­
ses qui se trouvent à la base ombragée de la plante ainsi que sur les plantes 
ombragées naturellement par les arbres atteignaient sur le marché le prix le 
plus élevé parce qu'elles font les meilleures capes de cigares. Jusqu'au milieu 
des années 70, la culture du tabac d'ombre, avec son fort coefficient de 
main-d'œuvre et les économies de terrain qu'elle permet de réaliser, consti­
tuait donc une culture idéale pour les champs de terre riche, mais relati­
vement peu étendus du continent de Gadsden. Comme les facteurs de 
production pour ce tabac étaient fournis en partie par les compagnies de 
tabac, qui avaient signé un contrat de fourniture avec Ise cultivateurs, 
sa culture ne comportait pas beaucoup de risques bien que les coûts des 
intrants soient passés de 3.125 $/ha en 1955 à 7.500 $/ha en 1968 et 
à plus de 17 .500 $/ha en 1977. Parallèlement, en effet, la marge de profit 
des producteurs est demeurée dans la gamme des 2.500 à 5.000 $/ha, les 
coûts de production de plus en plus élevés (en grande partie attribuables à 
la main-d'œuvre), tendant à abaisser la marge de profit. 

Le tabac d'ombre faisait également partie d'une strateg1e agricole 
plus générale. Bien que cette stratégie ait été axée sur le tabac d'onJ,hre, 
elle englobait cependant d'autres produits (ex. : le bétail et le maïs). Le 
bétail était élevé pour son fumier. que l'on ajoutait au sol pour en mainte-

nir la structure et suppléer aux 
fertilisants chimiques. Le maïs 
était produit principalement 

.A A pour nourrir Ie bétail. n est in-
/ ). ,/ "'-.,. téressant de noter que les agri-
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du comté de Gadsden. 

Pendant la décennie 1967-
1977, toutefois, la culture du 
tabac d'ombre a perdu son sta­
tllt comme système d'exploita­
tion agricole et base d'une cul­
ture unique à' cause de l'aug­
mentation des coûts de produc­
tion, elle-même aggravée par 
l'augmrntation du rnüt <le la 
main-d'œuvre, la compétition de 
l'Amérique centrale, où une 
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industrie du tabac d'ombre fondée sur une main-d'œuvre à bon marché 
avait été développée avec l'aide du gouvernement américain et même de 
certains producteurs du comté de Gadsden, le développement d'un tabac 
de cape synthétique ou «homogénéisé», l'utilisation de plus en plus 
fréquente d'un embout de plastique éliminant la nécessité d'utiliser une 
feuille pleine pour envelopper le cigare, et le déclin de la demande en 
cigares sur le marché (Plath, 1970). Le scénario traditionnel ainsi inter­
rompu, les producteurs de tabac d'ombre ont dû réorienter leurs exploita. 
tions ; ils pouvaient poursuivre leur culture traditionnelle, la remplacer 
par une culture semblable, changer radicalement leur système d'exploitation 
et mettre ) 'accent sur ) 'élevage du bétail et la culture en lignes, ou réduire 
considérablement leurs opérations et même abandonner complètement l'agri­
culture. Pour bien saisir comment ils ont arrêté leur choix, il faut compren­
dre ce que représentait pour eux le tabac d'ombre de même que la place 
qu'il occupait dans la culture du comté de Gadsden après quand même 
80 ans de développement axé sur cette culture. 

Pour trouver une culture marchande de substitution pour les ex-produc­
teurs de tabac d'ombre, un membre de l'équipe de recherche sur les systè­
mes d'exploitation agricole aurait certes pu consulter la classification du 
ministère américain de )'Agriculture portant sur les divers types de tabacs 
étrangers et domestiques (Gardner, 1981, p. 18). Mais, comme les décisions 
et les plans de survie des producteurs reposent sur leur propre connaissance 
ou leur propre perception de ce qu'est le tabac et non sur ce qu'en pense 
le ministère de )'Agriculture, il est plus sensé d'aborder la question en 
essayant de percevoir la situation du même point de vue que celui des 
agriculteurs. A cette fin, l'ethnologue doit déterminer la structure de classi­
fication du tabac propre à la communauté agricole du comté de Gadsden. 
Sommairement, cette taxonomie (fig. 1) s'établit comme suit : d'abord, les 
producteurs classent le tabac selon son utilisation comme tabac à cigare 
(culture au soleil ou à l'ombre) ou comme tabac à cigarette (séché à l'air 
chaud ou à l'air, Maryland) (Zabawa et Gladwin, 1983). Ensuite, le tabac 
d'ombre, utilisé comme enveloppe de cigare, se distingue du tabac de soleil, 
utilisé comme tabac de remplissage pour les cigares. On cuhivait beaucoup 
de tabac de soleil dans le comté de Gadsden dans les années 30, mais cette 
production a peu à peu décliné au profit de celle du tabac d'ombre, plus 
rentable pour les producteurs locaux. Depuis les années 30, le gouvernement 
américain contrôle en effet la production en n'accordant aux producteurs 
le droit de cultiver du tabac séché à l'air chaud que dans des secteurs 
restreints, plafonnant la production à 175 acres (près de 75 ha) au total 
dans le comité de Gadsden. Le tahac Maryland a été brièvement produit 
dans fa région dans les années 60 mais la production a décliné peu de temps 
après lorsque à la suite de pressions exercées par les législateurs du Mary­
land, les producteurs du comté de Gadsden ont été obligés d'inclure ce 
tabac dans leur contingent de tabac séché à l'air chaud. Ces pressions ont 
effectivement sapé toute tentative de la part des producteurs de la région 
d'adopter le tabac Maryland, étant donné qu'il s'agissait pour eux J'aug­
menter leur production pour suppléer au contingentement du tabac séché 
à l'air chaud. 
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Les niveaux taxonomiques inférieurs précisent plus en détail les diver­
ses variétés de tabac d'ombre telles que type 61, type 62 ou Floride, ainsi 
que les différentes variétés de tabac d'ombre de Floride telles que Rg, 
Dixie, Floride et les hybrides. Les « partonomies » ou les rapports de la 
partie au tout (qui peuvent ne pas être transitifs) permettent alors de 
distinguer les parties de chaque plante selon leur importance pour le 
producteur : les racines, re tronc et les feuilles sont les parties importantes 
de la plante de tabac. Comme les feuilles qui se trouvent à l'ombre sont 
celles qui ont la plus grande valeur économique, les « sablonnettes », c'est-à­
dire les 2 ou .3 feuilles vendables du bas de la plante, sont distinguées des 
feuilles médianes, c'est-à-dire les 4 à 19 feuilles qui suivent sur le tronc, 
parmi lesquelles on trouve habituellement les feuilles les plus recherchées, 
et des feuilles de tête, c'est-à-dire les 2 à 4 feuilles vendables qui se situent 
au sommet de la plante. La structure taxonomique peut être développée 
encore davantage en tenant compte des possibilités de vente de chaque type 
de feuille particulier. Par exemple, les feuilles médianes les plus rentables 
sont appelés numéro un et vendues sans autre classification, tandis que le 
reste des feuilles est classé selon une méthode établie par les compagnies 
de tabac. 

La taxonomie du tabac d'ombre ·représente donc la structure de 
connaissance que les producteurs du comté de Gadsden ont élaborée lors­
qu'ils cultivaient ce tabac. Le chercheur peut donc consulter cette taxonomie 
pour trouver une culture marchande substitut. Les éléments du deuxième 
niveau, c'est-à-dire le tabac séché à l'air chaud et le Maryland, auraient en 
effet été des options logiques si les contrôles gouvernementaux n'avaient 
pas empêché l'augmentation de fa production de ses cultures. 

Les agriculteurs du comté de Gadsden ont, par conséquent, dû se 
tourner vers d'autres types de culture marchande que le tabac. Comment 
ont-ils pris cette décision ? Dans la plupart des cas, ils ont cherché une 
culture de remplacement, telle que la culture des tomates, les pépinières, 
ou la culture des haricots grimpants et des courges, qui perturbe le moins 
possible leur plan de culture ou leur système d'exploitation original qui, 
jusque-là, avait bien fonctionné. Il est donc essentiel de connaître comment 
les paysans cultivent le tabac d'ombre - leur plan de production - pour 
trouver une culture de remplacement similaire. 

Plans et scénarios 

Au Heu de décider de nouveau, chaque année, comment procéder à 
leurs cultures, les paysans établissent un plan de production ou adoptent 
celui que leur ont légué leurs parents ou leurs grands-parents. Ce plan, qui 
établit « comment faire x », consiste en une série d'institutions ou de règles 
mentales qui prescrivent qui fait quoi, quand et pendant combien de temps 
(Werner et Schoepfle, 1979). Ces règles peuvent être considérées par un 
étranger comme un ensemble de règles décisionnelles. Vu de l'intérieur, ou 
du point de vue de celui ou celle qui prend les décisions, cependant, il ne 
s'agit pas là de règles de décision parce que la personne en cause n'est pas 
consciente d'avoir eu à prendre une décision. Ce genre de décision est, en 
effet, pris si fréquemment, de façon si régulière, que les règles qui le régis-
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sent font partie d'un plan ou d'un scénario préétabli, comme le texte d'une 
pièce de théâtre qui dit à l'acteur ce qu'il doit dire et faire (Schank et Abel­
son, 1977). Grâce à ces scénarios, •les paysans n'ont pas à prendre sans cesse 
décisions sur décisions ; ils savent comment et quand planter le tabac d'om­
bre, probablement parce que leurs parents leur ont appris. 

Ces connaissances finissent par se transmettre d'une génération à l'au­
tre comme la façon traditionnelle de faire les choses. Lorsqu'on demande à 
la nouvelle génération de paysans pourquoi ils procèdent de telle façon, ils 
peuvent simplement répondre que c'est la tradition. Certains d'entre eux 
vont même jusqu'à· oublier les critères originaux de décision ; tout ce qu'ils 
savent c'est que, pour une raison ou une autre, Ja façon traditionnelle est 
« la meilleure » façon de faire x, eu égard aux contraintes ou aux critères 
originaux dont devaient tenir compte leurs grands-parents et leurs parents. 
Les exemples de tels scénarios héréditaires ou stratégies adaptées abondent 
dans la littérature en anthropologie économique et écologique (Bennett, 
1969 ; Johnson, 1971 ; Cancian, 1972 ; Brush, 1976 ; Mayer, 1979 ; Mo­
ran, 1979; Barlett, 1980; Chibnik, 1981). 

Le plan de culture des paysans du comté de Gadsden pour le tabac 
d'ombre (tableau 1) (Kincaid, 1960) ressemblait beaucoup à celui appliqué 
pour la culture des tomates avec tuteur (tableau 2). Par exemple, les lits de 
semence pour le tabac sont préparés et entretenus l\U même moment où l'on 
dispose les plastiques sur les rangs de tomates (fig. 1). Les plants de tabac 
et de tomates sont transplantés en mars, et les deux opérations demandent 
autant de main-d'œuvre. En juin et en juillet, le tabac et les tomates rnnt 
tous deux récoltés à la main et, en août, après la récolte, les champs sont 
nettoyés. Etant donné la similarité de ces deux plans de culture, il n'est pas 
étonnant que de nombreux ex-producteurs de tabac d'ombre aient décidé de 
cultiver des tomates. 

Ainsi, grâce à ces plans ou scénarios intériorisés, les paysans du comté 
de Gadsden n'ont pas à prendre sans cesse un nombre incalculable de déci­
sions ; ils ou elles savent comment et quand planter et transplanter les plants 
de tabac, les enguirlander, sécher le tabac et cueillir les tomates roses. Ce 
corpus de connaissances. est finalement transmis à la nouvelle génération 
comme la façon traditionnelle de procéder. Ces plans et scénarios mis au 
point à une époque antérieure demeurent partie intégrante du mode de vie 
traditionnelle jusqu'à ce que les conditions originales ou la séquence des 
activités du plan soient 'modifiées ou que l'objectif change. Comme le dit 
un producteur du comté de Gadsden : « Il nous a été difficile de nous faire 
à l'idée que le tabac (d'ombre) allait disparaître, parce que nous avions déjà 
connu de nombreux hauts et bas et n'étions jamais tout à fait sûrs qu'H n'y 
aurait pas de reprise un jour ; nous détestions aussi l'idée de laisser tomber 
toute l'organisation sans être sûrs que cette culture n'allait pas revenir». 
Ce paysan a réduit sa production de tabac, mais a quand même continué à en 
cultiver et à perdre de l'argent pendant trois ans, avant d'abandonner entiè­
rement cette culture. 

Ces plans ou ces scénarios sont d'importants indicateurs dans la recher­
che sur les systèmes d'exploitation agricole : en effet, ils permettent au 
chercheur d'avoir une image précise de la personne ou du groupe de person­
nes qui effectuent une séquence d'activités particulière. La connaissance de 
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ces plans permet à un observateur étranger d'avoir une idée des méthodes 
utilisées par les gens de la place pour atteindre leurs objectifs et remplir les 
rôles qui les situent au sein de leur culture. 

Tableau l. Calendrier agricole du comité de Gadsden pour le tabac cultivé à l'ombre 
(Kincaid. 1960). a 

Calendrier 

Janvier 

Janvier-Février 

Mars 

Fin Mars, début Avril 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Tâche 

Plantation des couches de semis 

Préparation du sol : fumigation ; fertilisation 

Hersage du sol en lignes, environ 3 semaines avant la trans­
plantation des jeunes plants ; installation d'une tente de toile 
peu avant la plantation 

Transplantation et irrigation des jeunes plants à l'ombre , 
renwlacement des plantes manquantes ou faibles en moins 
d'une semaine ; vaporisation d'insecticides tous les 7 jours ; 
labour des lignes 2 fois par semaine (cesser à l'approche de 
la cueillette pour éviter les dommages aux feuilles) 

Enguirlander les plantes (dès qu'elles atteignent 0,3 m) en 
spirale à partir du pétiole près du sol jusqu'au fil de fer 
aérien, au-dessus de la ligne ; continuer d'enguirlander en 
spirale entre les feuilles. une ou deux fois par semaine. selon 
le rythme de croissance 

Arroser au besoin à l'aide du système d'irrigation par a1sper­
sion 

Ecimage des plantes pour prévenir le bourgeonnement. si cela 
est préféré 

Récolte 7 ou 8 semainc:s après la transplantation ; la récolte 
consiste: à cueillir les feuilles requises de choque plante (il 
peut y avoir de 2 à 5 feuilles par cueillette et de 6 à 10 
cueillettes par plante ; à placer les feuilles dans l'ordre de 
cueillette et les transporter jusqu'au séchoir; à accrocher le 
tabac dans le séchoir ; à le faire sécher dans le séchoir (3 à 
5 semaines) et il le livrer à l'établissement de conditionne­
ment. 

Procéder a1u nettoyage et à la préparation pour une récolte 
d'automne (par exemple haricots grimpants) le cas échéant 

" La main-d'œuvre était principalement composée de Noirs de la région. 
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Tableau 2. Calendrier agri..:ole du comté de Gadsden pour les tomates tutcurées3 . 

Calendrier 

Décembre-Janvier 

Février 

Mars 

Juillet 

Avril 

Mai 
Juin 

Juillet 

Fin Juillet-Août 

Tâche 

Préparation du sol, ajouter la chaux ; commander les plants 

Etaler le paillis de plastique sur les lignes ; fumigation ; fer­
tilisation 

Lorsque les plants arrivent. les transplanter dans les champs 
vers le 15 mars (les plants sont arrosés par le goutteur situé 
sous le plastique ; le traitement du sol est effectué également 
sous le plastique ; le traitement des plants se fait par irriga­
tion, par aspersion si cda est possible, ou par pulvérisateur 
portatif ; effectuer le traitement des plantes par pulvérisa­
tion tous les 5 ou 7 jours à titre préventif contre les insectes 
et les maladies, ensuite sur des marchés agricoles 

L'autocueillette doit être pratiquée à la fin de la récolte et 
avant les opérations de nettoyage pour éviter les dommages 
aux plants et la propagation de maladies provenant d'autres 
champs 

Tuteurer les plants environ 2 semaines après la plantation ; 
commencer la fixation horizontale de ficelles 2 semaines après 
le tuteurage et poursuivre toutes les 2 semaines jusqu'à ce 
qu'il y ait quatre lignes horiwntales de ficelles par rangée de 
tomates 

Terminer la mise en place des ficelles ; irriguer au besoin 

Commencer la cueillette à la main des tomates « vertes » ; les 
livrer à l'établissement de conditionnement en vue de l'expédi­
tion ; la récolte comprend la cueillette dans un champ puis 
dans un champ voisin. permettant ainsi aux tomates d'arriver 
à maturité avant de procéder à une autre cueillette ; commen­
cer la cueillette des tomates « roses» lorsqu'elles constituent 
environ IO% de l'ensemble des tomates 2 ou 3 jours après 
le debut de la cueillette (les tomates «roses» sont récoltées 
par des migrants indépendants qui versent à l'agriculteur un 
taux forfaitaire par boîte de tomates cueillies et les vendent 
ensuite sur des marchés agricoles) 

L'autocueillette doit être pratiquée à la fin de la récolte et 
avant les opérations de nettoyage pour éviter les dommages 
aux plants et la propagation de maladies provenant d'autres 
champs 

Nettoyage : brûler le paillis de plastique qui se trouve sur 
les vieux plants à l'aide d'un brûleur de propane sur deux 
lignes ; enlever les tuteurs et les entreposer ; faucher les vieux 
plants et les enfouir dans le sol à l'aide d'une herse ; prépa­
rer une récolte d'automne (par exemple haricots grimpants) 
le cas échéant 

a La main-d'œuvre pour la préparation du sol, la transplantation, le tuteurage et la 
mise en place de ficeHes est fournie principalement par les Noirs de la région ; la récolte 
est effectuée principalement par des travailleurs migrants de descendance espagnole, ori· 
ginaires du sud de la Floride. du Texas et du Mexique. 
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Modèles décisionnels hiérarchiques 
Cette connaissance des plans de culture traditionnels des paysans, bien 

qu'elle soit essentielle à toute équipe de recherche sur les systèmes d'exploi­
tation agricole qui veut concevoir des essais à la ferme, ne permet pas tou­
jours, cependant, de savoir ce qui arrive lorsque ces plans sont interrompus 
ou que l'objectif visé est modifié. Par conséquent, il est aussi nécessaire de 
connaître les critères de décision des paysans et les solutions et options de 
rechange qui s'offrent à eux pour concevoir des méthodes qui seront adop­
tées ou pour évaluer celles qui l'ont déjà été. 

Grâce à ces renseignements, l'équipe peut mettre au point des modèles 
-1~ ~~;•e de décision qui incluent les critères de décision des paysans et leurs 

(;onuamcc.:s. '-..<::» m0dèles de décision sont ordonnés de façon hiérarchique 
(Gladwin, 1976, 1980) en fonction des caractéristiques qui doivent être 
optimisées, tout en incluant les solutions de rechange selon les critères pris 
en considération par les paysans et les contraintes auxquelles ceux-ci doivent 
faire face parce que, comme le note Shoemaker ( 1982) : 

.. .la plupart 
0

des décisions sont prises au cas par cas à partir de compa­
raisons relatives. L'évaluation des options multidimensionnelles n'est que rare. 
ment holistique en ce sens que chaque solution se voit assigner un niveau 
d'utilité distinct. Du point de vue du processus cognitif, il est plus facile de 
comparer les options à la pièce. c'est-à-dire en ne considérant qu'une dimen­
sion à la fois ... 

Les modèles décisionnels hiérarchiques (MDH) sont des arbres de déci­
sion, des organigrammes, des listes, des ensembles de règles, etc. Par exem­
ple, les cultures marchandes de rechange (fig. 2) qui s'offrent aux produc­
teurs de tabac d'ombre du comté de Gadsden pourraient être classées par 
ordre hiérarchique en fonction de la similarité des opérations qu'elles néces­
sitent avec celles de fa culture du tabac. Celui ou celle qui décide examine 
mentalement une série d'options en commençant par celles qui ressemblent 
le plus, quant au style de gestion et à l'utilisation des ressources en terres, 
en main-d'œuvre~ en équipement et en capital, à celle du tabac d'ombre, 
pour finir par l'option qui y ressemble le moins, c'est-à-dire l'élevage, prin­
cipalement celui des bovins de boucherie. La culture des tomates, du tabac 
séché à l'air chaud, des haricots grimpants et des courges, l'exploitation de 
pépinières et de vergers, de même que l'élevage des porcs en claustration 
ressemblent tous à la culture du tabac d'ombre, du fait de leur fort coefficient 
en main-d'œuvre et en capital et parce qu'elles nécessitent moins de terrain 
que les autres cultures ; ce critère est important, étant donné les faibles 
dimensions des champs dans le comté de Gadsden. 

Parmi les critères qui inciteraient les paysans à choisir une activité éloi­
gnée de la culture du tabac, mentionnons un changement d'objectifs tel que 
la volonté d'éviter les ennuis que cause l'embauche de travailleurs migrants 
et de travailleurs saisonniers, et le manque de ressources, par exemple ne 
.pas disposer de suffisamment de capital pour investir ou pour prendre le 
risque de mettre en marché un autre type de culture. Les cultures en lignes, 
comme celles du soja, du maïs, du blé et des arachides, qui nécessitent relative­
ment plus de terres que de main-d'œuvre 9u de capital, figurent donc parmi 
les options possibles. Si les exigences de ce genre de culture, c'est-à-dire 
des superficies suffisantes pour assurer la rentabilité, l'accès à ~'équipement, 
etc., sont trop lourdes pour les ressources dont dispose le paysan ou si les 



(Pépinière, tomates, haricots grimpants, courges, 
tabac séché à l'air chaud, cultures en ligne, bétail, 

retrait) 

Avez-vous cultivé du tabac Non (21) 
d'ombre comme principale 
culture marchande? 

Vouliez-vous faire des 
cultures avec un style 
semblable de gestion et 
l'utilisation de ressources 
terre, main-d'oeuvre, 
équipement et capital? ! oui 

Disposez-vous d'un 
capital, d'encouragements 
et d'un intérêt nécessaires 
pour mettre sur pied une 
pépinière? 

Fin de 
la décision 

non (l) 

Mise sur 
pied d'une 
pépinière Êtes-vous prêt à accepter 

les risques de cultiver des 
tomates? 

~oui/ 
Culture de / 
tomates (7) non 

Pouvez-vous gagner votre 
vie avec la culture des 
haricots grimpants, des 
courges et du tabac séché 
à l'air chaud? 

/°" (10) 

Culture de haricots 
grimpants, de courges, de 
tabac sèché à l'air chaud (l) 
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• Est-ce que le profit éventuel de la 
culture en ligne est supérieur au 
profit éventuel de l'élevage de 
bétail et supérieur à O? Êtes-vous 
déjà prêt à réaliser la culture en 
ligne au lieu de l'élevage de 
bétail? 

non (9) 

Avez-vous les terres et 
l'équipement nécessaires pour 
réaliser efficacement la culture °'Y en ligne? 

.------~~ 

Mise au point 
de la culture 
en ligne 

ouy 
Mise au point 
d'une culture 
en ligne (2) 

non 

Consentez-vous à acheter ou à 
louer davantage de terres 
pour accroître la superficie de 
même que l'équipement 
nécessaires additionnels? 

non 

Est-ce que le profit éventuel 
de l'élevage de bétail est 
supérieur à 0 selon vos 
installations. actuelles? Êtes­
vous déjà installé pour élever 

ou~ non 

du bétail? l 
.--------~ 

Mise au point 
de l'élevage de 
bétail (2) 

Consentez-vous à investir 
dans des équipements 
agricoles pour le bétail 
(bâtiments, clôtures, etc.) 
et à accroître 
probablement la superficie 
des terres par des achats 
ou des locations pour le 
pâturage et l'alimentation 
de manière à augmenter la 
production et les profits 

;/""'""'' 
~-------~ ~--------. 

Mise au point 
de l'élevage 
du bétail 

Retrait (7) 

Vig. 2. Déc1.1ions des producteurs de tabac devant '" necesslfé de mod1f1<'r leurs ùCtll'lteJ de produ1 
lion. Les solutions de rechange figurent en haut; les cases contiennent les choix et /e5 chiffrc1 :·ntr,. 
parenthèses indiquent le nombre d'agriculteurs visés. 
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possibilités de profits offertes par l'élevage semblent supeneures à celles de 
la production d'une culture en lignes, le choix devrait porter sur un système 
d'exploitation centré sur le bétail. L'élevage des bovins de boucherie, qui 
nécessite des terres plus vastes et moins de main-d'œuvre et de capital que 
la culture des tomates ou les cultures en lignes, ressemble très 1>eu à la pro­
duction du tabac d'ombre et constitue vraiment la dernière option acceptable 
pour le producteur de tabac. A moins d'avoir une importante source de 
revenu, le paysan doit, en effet, diminuer sa production ou se retirer com­
plètement des affaires, décision reliée à des questions de structure décrites 
ailleurs (Gladwin et Zabawa, 1983). 

Il est donc aussi essentiel, pour toute équipe qui essaie de trouver une 
culture marchande de remplacement appropriée, de bien connaître les critè­
res de décision jugés importants par les paysans (le risque, les frais de capi­
tal, les besoins en équipement et en terres) que de comprendre leur plan de 
culture. Il est en outre impossible de bien connaître les caractéristiques des 
cultures de remplacement possibles au moyen d'une simple enquête de recon­
naissance rapide de cinq jours (FranzeJ, 1983; Gladwin, 1983); il faut, au 
contraire, effectuer une enquête suivie, selon un protocole soigneusement 
établi, pour obtenir, de façon systématique, les informations auprès des pay­
sans (Gladwin, 1979 a). 

L'utilisation des MDH dans l'é-valuation de la technologie 

Bien que cc soit à l'étape du diagnostic d'un programme de recherche 
sur les systèmes d'exploitation agricole que les arbres de décision sont les 
plus utiles parce qu'ils permettent de décrire les plans des paysans et d'expli­
quer leur raisonnement et leur logique dans l'utilisation des pratiques tradi­
tionnelles, ils sont également utiles lors de l'étape des essais, pour évaluer 
les solutions technologiques «a priori», c'est-à-dire avant qu'elles soient 
recommandées officiellement par un institut ou un centre (Ashby et de Jong, 
1980). Comme l'évaluation du projet de Pueblo au Mexique, évaluation «a 
posteriori » d'un ensemble d'options technologiques 7 ans après le stade de 
conception (Gladwin, 1976, 1979a, b) est bien connue, nous ne nous attar· 
derons donc pas ici, sur la description de cet autre genre d'évaluation. 

Donnons toutefois un exemple d'évaluation « a priori » au moyen de 
modèles en arbre de décision. Prenons donc un projet parrainé par la légis­
lature de Floride qui avait pour but d'augmenter le volume de bovins vendus 
par les éleveurs de la Floride en réduisant l'abattage et la préparation du 
bétail en Floride même (Baltensperger et Alü, 1982). II s'agissait d'un projet 
multidisciplinaire regroupant des économistes, des agronomes, des spécialistes 
de l'élevage et des agents de vulgarisation. Un modèle d'élevage, mis au 
point par le l nstitue of Food and Agricultural Sciences (IF AS) devait être 
comparé au système d'élevage traditionnel du nord-ouest de la Floride, région 
considérée particulièrement importante du fait qu'elle permet le pâturage 
pendant la saison froide et produit d'autres cultures utilisées pour l'alimen­
tation des bêtes. 

Une partie de la recherche portait particulièrement sur les systèmes 
d'élevage des paysans et sur la décision de ceux-ci d'utiliser ou non les pra­
tiques recommandées, telles que la reproduction contrôlée, la vermifugation 
et l'implantation de stimulants de croissance, dans une exploitation de nais-
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sage. Les paysans avaient une préférence traditionnelle pour une exploitation 
de naissage par opposition à une exploitation de bêtes de boucherie, dans 
laquelle les bêtes sont des veaux achetés à ) 'état de nourrissons et amenés à 
nn développement suffisant pour être mis dans un pré <l'embouche. 

Certains producteurs de bovins du nord-ouest de la Floride n'utilisaient 
pas de techniques de reproduction contrôlée, c'est-à-dire la limitation à 3 à 
4 mois au lieu de 6 à 8 mois de la saison de reproduction. La reproduction 
contrôlée est une des principales recommandations dont dépend le succès 
d'autres recommandations. Par exemple, l'implantation réussie de stimulants 
de croissance nécessite une saison de vêlage courte et prévisible. Pourtant, 
une minorité importante de producteurs n'imposent pas une saison de repro­
duction limitée à leur troupeau, ce qui condamne peut-être au départ l'en­
semble du modèle de l'IFAS ou en limite du moins le succès. Il était donc 
important de déterminer les raisons poussant des paysans à ne pas adopter 
cette technique pour déterminer s'il y aurait moyen de faire quelque chose 
pour améliorer les chances de succès du programme (Gladwin, 1976, 
19ï9a,b). 

Chacun des critères qui figurent dans l'arbre de décision constituait un 
facteur qui s'opposait à l'adoption de la méthode d'après les paysans (fig. 3). 
En effet, sur les 10 producteurs qui auraient pu adopter un programme de 
reproduction contrôlée sans toutefois le faire, 5 affirment qu'ils étaient satis­
faits du taux actuel de mise bas des animaux de leur exploitation et ne 
voyaient pas la nécessité de l'améliorer. Selon un autre paysan, la reproduc· 
lion contrôlée n'aurait pas amélioré le taux de reproduction. Deux autres 
reproducteurs affirment qu'ils n'avaient pas assez de pâturage pour séparer 
les taureaux des vaches. Un autre producteur n'avait pas le savoir-faire néces· 
~aire tandis qu'un dernier voulair avoir des revenus réguliers pendant toute 
rannéc pour son exploitation 

Contrôle obligatoire de reproduction ou non 

Est-ce que des veaux plus uniformes 
amélioreraient votre situation de 

commercialisation?! 
oui (3) non (20) _____ _,, '" 

Est-ce que la reproduction contrôlée 
améliorerait la gestion des veaux? 

oui (10) ! non (10) 

Est-ce que le contrôle de la reproduction 
vous permettrait de consacrer davantage de· 

temps à d'autres choses? 

oui (2) i non (8) 

ÏOtes-vous insatisfait du taux actuel de 
reproduction de veaux? i oui (3) non (5) 

Croyez-vous que le contrôle de la 
reproduction améliorerait le taux de 

oui (2) reproduction de veaux? non (1) 

(17) 

Aucun 
contrôle (6) 

i 
Voudriez-vous que les revenus monétaires 

provenant <;le l'élevage du boeuf soient 
concentrés dans le temps? 

oui (16) i non (1) 

Avez-vous le savoir-faire nécessaire ou êtes­
vous disposé à apprendre pour imposer le 

contrôle de la reproduction? 
oui (15) i non (1) 

Avez-vous assez de pâturages pour garder les 
taureaux à part? 

oui (13) ! non (2) 

Pourriez-vous vous permettre des pertes en 
veaux au moment de la transition de la 

reproduction libre à la reproduction 
contrôlée? 

oui (13) 

Contrôle 
nécessaire (13) 

non (0) 

Aucun 
contrôle (4) 

Fig. 3. Décision d'imposer le contrôle dt: 
la reproduction d'un troupeau de vaches; 
les chiffres entre parenthèses indiquent 

le nombre de personnes concernées-



44 RECHERCHE A LA FERME 

Exploitation de bêtes de 
boucherie par rapport à l'exploitation de naissage 

+ Pouvez-vous acheter assez de 
veaux pour rentabiliser votre investissement? 

rJ 
Les profits tirés des bêtes de 

non (l) 

boucherie sont-ils supérieurs à 
ceux d'une exploitation de 

naissage? 1.I -----l-
non (3) 

Les profits à long terme de 
oui (9) l'élevage des bêtes de 

boucherie sont-ils supérieurs 

oui (3) à 0? 

La flexibilité de l'élevage des 
bêtes de boucherie est-elle 
supérieure à celle d'une non (6) 
exploitation de naissage? -----i 

non (0) 

non 
(6) 

oui (6) 

Est-ce qu'il vaut la peine de 
perdre en flexibilité pour des 
profits supérieurs ou une 
rentabilité à long terme? 

Les risques de l'élevage de 
bêtes de boucherie sont-ils 
supérieurs à ceux d'une non 
exploitation de naissage? ----

~oui (12) 

Avez-vous une stratégie pour 
réduire les risques? 

non (1) l oui (l 1) 

Avez-vous un savoir-faire sur l'élevage 
des bêtes de 
boucherie ou êtes-vous 
disposé à apprendre? non (2) 

non (0) 

+oui (9) .._ _________ ..__. 

Avez-vous assez de pâturages 
temporaires d'hiver? non (2) 

oui (7) 

Bêtes de boucherie (7) 

non (16) 

Les profits à long terme d'une exploitation 
de naissage sont-ils supérieurs à O?, 

r 1 """ "i 
Est-ce que les vaches 
élevées pour la 
reproduction sont une 
bonne forme d'épargne? 
Un actif liquid~? 

Est-ce que l'exploitation 
de naissage est la seule 
opération faisable? 

oui 
(2) 

oui non 
(13) (l) 

Les veaux 

Naissage (2) N'élève 
pas de 
bétail de 
boucherie 
(0) 

sont-ils une source permanente 
de revenus monétaires? 

L'exploitation de 
naissage est-elle 
risquée? 1 ~3~i non (10) 

Les profits sont-ils 
supérieurs 
aux risques d'une 
exploitation 
de naissage? 

non 
(l) 

Est-ce que l'exploitation de 
naissage est la seule opération 
faisable? 

non (1) 

N'élève pas de bétail 
de boucherie (1) 

hg. -1. Vt;ctJwn dr: gercr une cxplo1111tum de na1.> 
sage (vaches et peaux) par rapport à celle d'élever 
des bêtes de boucherie ; les chiffres entre paren·­
thèses représentent le nombre de personnes con-

cernées. 
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Un arbre de décision a également été utilisé pour déterminer pourquoi 
certains éleveurs désireux de faire du profit vendaient des veaux encore 
nourrissons plutôt que de les garder jusqu'à ce qu'ils atteignent le poids jugé 
convenable pour un programme de finissage. En Floride, comme dans d'au­
tres états du sud-est, l'élevage de bêtes de boucherie peut être plus profitable 
que celui de génisses (Ross et Alü, 1983), mais, comme le montre l'arbre de 
décision (fig. 4), cela représente également certains inconvénients. Il y a 
aussi certains avantages importauts offerts par une exploitation de gemsses 
qui sont passés sous sil~nce lorsqu'on ne fait qu'examiner les données 
budgétaires. 

En premier lieu, les dimensions du terrain sont un obstacle à l'adoption 
de l'embouche et doivent donc être considérées d'abord. C'est un obstacle 
parce que les profits par animal sont peu élevés et les frais de mise en mar­
ché par animal, notamment les frais de transport des animaux à la ferme, 
augmentent à mesure 4ue le nombre d'animaux décroît. Plusieurs éleveurs 
affirment que les tarifs de transport, lors4ue le chargement est inférieur à 
la moitié d'un camion, c'est-à-dire de 25 à 30 bêtes, sont excessifs. Un autre 
inconvénient de ce type d'élevage, ce sont les ris4ues 4u'il représente. Du 
fait que les prix du bétail de boucherie fluctuent davantage 4ue ceux des 
nourrissons pendant une même année et que les gains en poids - facteurs 
criti4ues d'un programme d'engraissement réussi - dépendent des condi­
tions météorologiques très variables, les risques de l'élevage de bovins de 
boucherie sont supérieurs à ceux d'une exploitation de naissage. Certains 
producteurs ne sont pas prêts à assumer un tel risque. 

Les inconvénients inhérents à l'embouche ne sont pas les seules raisons 
de la rareté de ce type d'exploitation. Le succès d'une telle exploitation 
dépend également de certaines exigences. Le producteur doit savoir com­
ment mener son exploitation. Il est évident que la nutrition et la .santé des 
bêtes sont importantes à cet égard. La plupart des producteurs, notamment 
ceux qui ont des antécédents en agriculture, comprennent assez bien ces 
besoins et ceux qui, au début, ne possèdent pas ces connaissances peuvent 
les acquérir facilement d'un certain nombre de sources variées. Le savoir­
faire sur le plan de la mise en marché est une autre question. Il y a deux 
aspects à la mise en marché 4ui sont reliés à la gestion d'un troupeau de 
bovins de boucherie. D'abord, il faut acheter le bon type de bêtes ; ensuite, 
la bête doit être vendue. Le premier point est essentiel car la clé du succès 
de l'exploitation est d'avoir des animaux qui vont engraisser efficacement. 
L'aptitude à acheter les bons animaux est considérée comme un art que l'on 
apprend et ne peut être acquise sur le tas. La capacité de produire une quan­
tité suffisante de fourrage d'hiver temporaire est également essentielle. Lors­
qu'un producteur a mis sur pied un programme <l'embouche d'hiver, il ou 
die doit être en mesure de produire le fourrage nécessaire à temps pour 
obtenir un bon engraissement. Par conséquent, les producteurs doivent se 
demander s'ils ont suffisamment de temps, l'équipement et la machinerie 
appropriés et le savoir-faire pour cultiver une combinaison de seigle, d'ivraie, 
d'avoine et de trèfle. Si la réponse est non, l'embouche hivernale n'est pas 
un choix très pratique. . 

En plus d'offrir de meilleurs profits, l'exploitation de bétail de bouche­
rie présente l'avantage d'une plus grande souplesse. Dans ce type d'exploi­
tation, les producteurs peuvent changer la taille de leur troupeau, de façon 
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a répondre a la demande prévue et selon le temps et le fourrage dont Us 
disposent. Par contraste, l'exploitation de naissage demande passablement 
de temps et une bonne capacité de gestion de la reproduction, afin de tenter 
de mettre au point un troupeau de génisses qui produisent bien. compte tenu 
des conditions de l'exploitation. Les producteurs répugnent a vendre une 
partie de leur stock reproducteur lors d'une mauvaise année et a diminuer 
la taille de leur troupeau. De la même façon, il est plus difficile, dans une 
exploitation de naissage, d'augmenter la taille des troupeaux a court terme, 
parce qu'il faut beaucoup de temps pour trouver le bon type de génisses ou 
pour élever des génisses de bonne qualité. 

Du côté naissage de l'arbre, le profit est une question de long terme 
plutôt que de court terme. Les propriétaires d'exploitation de naissage, davan­
tage que les éleveurs, croient avec raison qu'ils seront déficitaires pour envi· 
ron 3 ans au début de leur exploitation. Pendant que ses génisses vieillissent 
et qu'il acquiert de l'expérience et met en place son systéme de production, 
l'exploitant perd de l'argent. Au contraire, l'éleveur de bétail de boucherie 
est déficitaire, peut-être pour 2 ans, pendant que les gestionnaires acquiérent 
de l'expérience et mettent en place le systéme de production. La question 
que tous deux doivent donc se poser est la suivante : puis-je absorber ces 
pertes ? 

Selon les producteurs interviewés, une exploitation de naissage présen 
te certains avantages. Comme les vaches de reproduction sont gardées pen­
dant un certain temps au cours duquel un revenu est assuré grâce a leurs 
veaux, elles sont considérées comme une forme d'épargne. Elles peuvent 
également servir de garantie réelle pour obtenir des prêts ou encore de 
source de capital. Un autre avantage de ce genre d'exploitation réside dans 
le fait que les veaux peuvent être vendus a n'importe quel stade de leur 
développement, tandis que les bovins de boucherie doivent être conservés 
jusqu'à ce qu'ils atteignent le poids idéal. Même dans les conditions les 
plus sévéres, par exemple, lorsque les veaux sont gardés jusqu'au sevrage, 
et que l'on fait appel a la reproduction contrôlée, ces derniers peuvent 
être vendus pendant une période de 3 à 4 mois, comparativement a quelqucs 
semaines pour les bovins de boucherie. De plus, la période de vente poten­
tielle des veaux, lorsque la reproduction contrôlée n'est pas imposée, e~t 
environ deux fois plus longue. Par consé4uent, une exploitation de naissage 
qui ne pratique pas la reproduction contrôlée offre davantage de possibilités 
de profits réguliers. Ce type d'exploitation n'est cependant pas nécessaire 
ment rentable et ce n'est pas tous les producteurs 4ui sont attirés par les 
av.antages qu'il offre. Pourtant certains producteurs tiennent des troupeaux 
de vaches de reproduction parce qu'ils pensent que ) 'élevage des bovins 
est la seule façon ou la façon la moins coüteuse d'utiliser leurs terres sans 
perdre leur exemption d'impôt d'agriculteurs. 

Les résultats de l'enquête ont montré que seulement 7 des 23 exploi­
tants interviewés ont décidé d'élever des bovins de boucherie tandis que 
15 d'entre eux ont opté pour un troupeau de naissage. II semble donc que 
l'on doive compter parmi les facteurs limitatifs d'une exploitation d'éle 
vage rentable dans le nord de la Floride, les facteurs suivants : 

e capital nécessaire à l'achat d'un nombre suffisant de veaux ; 

e connaissances en gestion d'une exploitation de bovins de boucherie ; 

e risques d'une exploitation de bovins de boucherie ; 
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e aptitude à produire suffisamment de fourrage d'hiver temporaire 
pour obtenir des augmentations de poids suffisantes chez les bovins 

En conclusion, disons que les petits producteurs motivés par la possi· 
bilité de faire des profits et qui ne possèdent pas le comptant ou les crédits 
nécessaires pour acheter suffisamment de bêtes pour faire de ! 'élevage, 
adoptent l'autre solution moins risquée, à l'exploitation de naissage. Les 
producteurs qui ont suffisamment de crédit ou de capital pour acheter des 
bovins de boucherie ne le feront que si leur troupeau de vaches ne souffre 
pas de la concurrence des bovins de boucherie face aux ressources rares 
telles que le fourrage d'hiver. Compte tenu de ces critères de décision, il 
est compréhensible que le système de production traditionnel de bovins 
des producteurs du nord de la Floride disposant de ressourœs limitée;; 
soit une exploitation de naissage sans reproduction contrôlée. 

Conclusion 

Cette communication a donné quelques exemples d'utilisation d'instru 
ments ethnoscientifiques et de modèles de décision hiérarchiques dans des 
programmes conçus pour mettre au point des méthodes appropriées pour 
les exploitations agricoles de type familial à petite échelle, grâce à un effort 
de recherche en équipe multidisciplinaire. Pour concevoir leurs essais sur le 
terrain, les équipes de recherche sur les sysrèmes d'exploitation agricole 
ont avantage à connaître les systèmes de classification propres aux paysans 
de même que leurs plans d'exploitation et leurs décisions en matière de 
culture. Le cas du comté de Gadsden où, dans les années 70, les exploitants 
à temps plein ont dû passer de la production du tabac d'ombre à la produc· 
tion de tomates ou abandonner les affaires. et où aujourd'hui, certains exploi­
tants tentent de passer de la culture risquée des tomates à une autre culture 
de légumes de climat froid, fair ressortir à quel point il est utile de connaitre 
en profondeur la façon dont les exploitants pr<:nnent leurs décisions et 
élaborent leurs plans d'exploitation. Il est également possible d'appliquer 
des modèles de décision hiérarchiques tant dans les évaluations a priori 
qu'a posteriori de la technologie suggérée par l'équipe. Ces évaluations se 
révèlent plus utiles toutefois lorsqu'elles sont faites a priori, pendant la 
phase d'essai du projet, A tous les stades de i'a recherche sur les systèmes 
d'exploitation agricole, les spécialistes en ethnologie ont un rôle plus impor­
tant à jouer que celui de simples observateurs spécialisés (P. Hildebrand. 
communication personnelle). Les spécialistes en modèles de décision peuvent 
aider l'équipe d'un programme de recherche sur les systèmes d'exploitation 
agricole axé sur la technologie, et non pas uniquement ceux qui préparent 
les politiques d'un programme de type infrastructure], à comprendre les systè­
mes d'exploitation traditionnels, contrairement aux conclusions auxquelles 
sont arrivés Hildebrand et Waugh (1983). 
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Pour illustrer le fait que notre réunion s'inscrit dans une dynamique de 
recherche, je mentionnerai deux ateliers antérieurement organisés par ) 'Institut 
international de recherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides 
(ICRISAT): En 1974, l'ICRISAT a rassemblé un certain nombre de spécia­
listes au sein d'un atelier international sur la recherche en systèmes de pro­
duction agricole (RSP). Les actes de cet atelier (ICRISAT, 1975) reflétaient 
une prédominance des préoccupations techniques, ainsi que la prise en consi­
dération de certains aspects socio-économiques. Seule une contribution d'ori­
gine externe (Epstein, 1975) avait un caractère anthropologique marqué. En 
1979, ce sont les contraintes socio-économiques au développement de ) 'agri­
culture semi-aride qui préoccupaient l'ICRISAT (ICRISAT, 1980). A l'occa­
sion de cet atelier, un sociologue appartenant à la recherche agricole sénéga­
laise a fait une communication anticipant tout à fait sur le thème d'aujour­
d'hui : « Participation paysanne et prise en compte des besoins des catégories 
les plus défavorisées. Quelques idées sur les conditions de la participation 
paysanne à partir d'un programme de recherche» (Faye, 1980). 

L'évolution des préoccupations de la recherche agricole peut s'analyser 
comme résultant d'une implication institutionnelle croissante de spécialistes 
des sciences sociales. Aujourd'hui, notre atelier, certes reflet d'idées au goût 
du jour, mobilise un nombre inhabituel de spécialistes de diverses sciences 
sociales directement concernés par les recherches agricoles. 

On soulignera également que les préoccupations qui nous rassemblent 
n'ont pas de spécificité géographique. Les mêmes problèmes sont à l'ordre 
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fo jour au Brésil, en France (Agriscope, 1983) et dans certains autres pays 
européens et plus généralement partout où le caractère familial de la produc­
tion agricole est prédominant. 

Dépasser les vues homogénéisantes 

Les réflexions théoriques et pratiques qui suivent résultent d'un essai 
d'auto-analyse sur les différents acteurs, dont nous sommes, et institutions 
concernés par le problème général des « relations chercheur-paysan». 

Pour le chercheur en sciences sociales, il importe d'être conscient et de 
sensibiliser ses collègues sur le point que tout le monde est plus ou moins 
manipulé, que ce soit le paysan, le développeur ou le chercheur et que, de 
plus, tous sont impliqués dans un contexte géopolitique mondial qui les dé­
passe, peut-être, mais qui surdétermine largement leur comportement. 

Aussi, lorsque nous nous mettons « à l'écoute des paysans », ceux-ci en 
profitent pour exprimer certaines revendications : engrais, crédit, subventions, 
etc. Nous situant dans l'appareil d'Etat pour l'agriculture, ils pensent que 
nous pourrons transmettre ces demandes à qui de droit. Dans un autre do­
maine, le choix des pays pour implanter des programmes de «systèmes de 
production» ne répond pas, de la part de ceux qui les financent, à de simples 
préoccupations scientifiques. 

Les problèmes posés par les relations entre les trois partenaires « recher­
che, développement, production», ont fait l'objet d'autres études (Billaz et 
Tourte, 1982). Il est très important, pour clarifier les débats, de préciser la 
nature de ces trois composantes et d'identifier quelques questions soulevées 
par leurs interactions. 

La nécessité de mettre en relation les trois partenaires est illustrée sous 
la forme d'un. schéma triangulaire dont les trois sommets sont désignés par 
R .. D. et P. Ces trois initiales représentent, le plus souvent, trois acteurs : 
le paysan, le chercheur et le développeur. Il est parfois fait référence à trois 
entités : ·le milieu rural, la recherche et le développement. Ces simplifications 
sont certes commodes, mais non sans risques pour les constructions métho­
dologiques qu'elles inspirent. Il semble plus opérationnel et moins trompeur 
de parler de sociétés rurales, de recherches et d'interventions. 

Les organisations sociales 

Les sociétés rurales, les recherches et ~es interventions doivent être con­
sidérées comme des organisations sociales. Aborder les sociétés rurales nécessi­
te la mise en évidence et la prise en considél'ation de structures sociales 
diversifiées, contraignantes, hétérogènes et inégalitaires. 

Cette façon de voir, d'analyser et de comprendre les dynamiques socia­
les est une contribution précieuse et efficace de la sociologie rurale. Elle va 
opportunéœent à l'encontre de certains mythes sous-jacents à la perception 
homogénéisante évoquée ci-dessus. Le milieu rural est ainsi souvent présenté 
comme antérieurement en équilibre, équilibre récemment perturbé et qu'il 
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faut retrouver. Ceci n'est pas sans évoquer quelque « paradis perdu ». Les 
chercheurs ou autres personnes intervenant auprès des producteurs doivent 
être avertis et conscients de la façon très particulière dont ceux-ci s'expri­
ment. La simple observation d'une réunion villageoise est très éclairante : 
n'importe qui ne se place pas n'importe où, ne dit pas n'importe quoi ... Ce 
n'est pas « le paysan » que l'on rencontre mais bien 1~ pouvoir local. 

Evoquer des recherches ne peut se faire sans référence à leur nature 
institutionnelle en distinguant fondamentalement les recherches nationales 
des autres recherches qui peuvent êtr internationales ou émnaner d'un pays 
partiœlier (France, AUemagne, Pays-Bas, Etats-Unis, etc.). On doit consi­
dérer que toutes ces institutions sont impliquées dans le problème général 
des relations Nord-Sud. A ce sujet, n'est-on pas en train d'assister ou de 
participer à un changement qualitatif dans les relations Nord-Sud ? De 
politiques dites de transfert, que ce soit de technologies ou de connaissances, 
n'est-on pas en train de passer à des politiques d'appui ? Cet appui serait 
fourni par des institutions de recherche plus anciennes, mieux dotées (inter­
nationales ou non), à de jeunes institutions du Sud. Toutes ces institutions 
de recherches agricoles, du Nord comme du Sud, regroupent des chercheurs 
de spécialités ou de disciplines différentes, avec les problèmes de cohabi­
tation et de communicatioi;i que cela pose. 

Dans les discussions à venir, il sera beaucoup plus précis de ne pas 
parler du chercheur en général mais du chercheur de telle ou telle spécialité, 
engagé dans tel ou tel programme. Ainsi, parler des relations chercheur­
paysan en général sera toujours ambigu. Il est des disciplines, plus parti­
culièrement au sein des sciences sociales, dont l'exercice repose sur des 
relations avec les paysans. Il se pose alors des problèmes plus spécifiques 
de communication, de relations enquêteur-enquêté, de choix des informateurs, 
etc. 

Par contre, dans certaines disciplines, il est pour le moins inhabituel 
de travailler avec les paysans. Avant d'aborder des problèmes analogues à 
ceux rencontrés par les chercheurs des sciences sociales, il sera nécessaire 
de bien faire la différence entre le travail chez le paysan et le travail avec 
le paysan. Pour ce qui est du travail avec le paysan, il ne faut pas confon­
dre la fourniture d'informations par le paysan avec la prise en considération 
de ses propres interprétations des phénomènes. 

Pour ce qui est 'des institutions d'intervention, on se bornera à souli­
gner qu'elles sont de types très variés. Premièrement, on mentionnera toutes 
les administrations complémentaires ou concurrentes impliquées dans le déve­
loppement agricole et rural : ministères de !'Agriculture, de la Recherche, de 
i'Elevage. des Eaux et Forêts, de !'Education nationale, de la Santé, du 
Commerce, etc. Deuxièmement, on évoquera de façon spécifique l'animation 
rurale,- bien que ce soit un secteur parfois marginal de l'administration qui, 
dans certains pays, surtout au lendemain des indépendances, a pratiqué acti­
vement le dialogue avec les paysans. L'échec de cette animation vient de 
ce qu'il ne suffit pas de « conscientiser » les paysans mais qu'il faut être en 
mesure de lui apporter des réponses d'abord en matière de techniques agri­
coles. Mais cela ne suffit pas. Aux remarques faites ci-dessus sur la percep­
tion homogénéisante du milieu rural, s'ajoute le fait que l'animation rurale 
repose sur un jeu social « innocent » de la société, faisant abstraction des 
problèmes de pouvoir local évoqué ci-deS$US. 
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Troisièmement, les projets ou opérations de développement, qu'ils soient 
sectoriels ou intégrés, sont trop présents à l'esprit de tous pour qu'il soit 
nécessaire d'insister sur leur nature, leur fonctionnement et leurs difficultés. 
C'est d'ailleurs parce qu'Hs sont trop présents à notre esprit que, quand on 
dit par commodité « le développement », on pense, le plus souvent, à ces 
seuls projets. Et, quatrièmement, il y a les O.N.G. (organisations non gou­
vernementales) qui sont très nombreuses et variées mais essentiellement d'ori­
gine confessionnelle (CERES, 1983). Impliquées parfois dans des petites 
opérations en milieu rural, leurs expériences peuvent servir de références uti­
les pour 1les réflexions conduites au sein des institutions de recherche. Les 
ON.G. et les institutions publiques ont certainement un intérêt réciproque 
à articuler leurs actions, mais les unes et les autres ont, par nature, des spé­
cificités à maintenir. 

Les finalités des acteurs et des insti.tutùms 

L'hétérogénéité sociologique des soc1etes rurales soulignée plus haut 
peut se traduire en termes de diversité d'objectifs, de projets familiaux 
et de motivation. On rejoint là certaines préoccupations plus spécifiquement 
anthropologiques. 

L'expression et la conceptualisation de ces divers objectifs, projets, 
motivations et fa mise en évidence de certaines contradictions et de conflits 
sont en premier lieu le résultat d'analyses a posteriori utilement complé­
tées par des enquêtes directes. L'avancement des connaissances dans ce 
domaine devrait résulter de la confrontation entre le déclaré et !'observé, 
lui-même conceptualisé. C'est en partie grâce à une telle démarche qu'ont 
pµ progressivement être dégagées les différences d'objectifs, de comporte­
ments des individus, selon leur statut au sein des exploitations agricoles 
de la région soudano-sahélienne (Benoit-Cattin et Faye, 1982). Ces analyses 
ont des retombées très concrètes. Ainsi la compréhension du processus 
d'équipement des exploitations agricoles debouchent sur des propositions 
concrètes et chiffrables pour organiser la fabrication et la distribution du 
matériel agricole sur toute une région. En effet, et de façon très simplifiée, 
on peut analyser les tendances en considérant que tout chef de ménage 
tend, pour des raisons diverses et même contradictoires au sein d'une même 
unité de résidence, à se constituer une chaîne de culture attelée complète 
(animaux, semoir, houe polyvalente, charrette). A partir des recensements 
démographiques, on peut faire des projections de la demande à moyen 
terme et programmer sa satisfaction dans la mesure des capacités de fabri­
cation de ces outils et des contraintes financières découlant de leur distri­
bution à crédit. 

L'avancement des connaissances est certes un produit fondamental à 
l'activité des recherches scientifiques ; mais, celles-ci ont une finalité plus 
immédiate qui peut être de précéder, d'accompagner, de soutenir et au mini­
mum d'éclairer des politiques d'intervention. Ces finalités, plus ou moins 
immédiates, ne doivent pas pour autant occulter une des attributions sociales 
de toute recherche qui est de fonctionner dans fa durée. Cela remet peut-être 
en cause certains modes d'interventions reposant sur des programmes limités 
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et d'aspect «parachutés ». L'e~périence montre, comme l'exemple évoqué ci­
dessus, que, souvent, les réponses les plus pertinentes à un problème posé 
de façon « urgente » sont fournies par des recherches de plus longue haleine. 

Ce qui importe davantage, c'est la problématique générale de ces recher­
ches. Pour ce qui nous concerne, et par analogie avec le schéma triangulaire 
R, D, P, cette problématique peut s'exprimer dans un schéma triangulaire 
mettant en relation innovations techniques, sociétés rurales et politiques d'in­
tervention. Chacun de ces trois sommets du triangle fait l'objet de recherches 
mobilisant des spécialités, des disciplines plus directement concernées ; mais 
le problème clé est l'interaction entre les trois, les relations dialectiques qu'ils 
entretiennent dans un contexte écologique, géographique et politique à pré­
ciser. 

De la mise en œuvre des pratiques 

Les hommes et les femmes des sociétés rumles qui nous intéressent pra­
tiquent principalement l'agriculture et l'élevage mais aussi bien d'autres activi­
tés. Toutes ces activités et pratiques sont à mettre en relation avec les objec­
tifs, projets, motivations des différents individus et groupes. L'analyse des 
pratiques vise à la description et à la compréhension des systèmes de produc­
tion, de culture, d'élevage, de foresterie, etc. 

Les propositions méthodologiques faites pour l'Afrique sont de plus en 
plus nombreuses et rejoignent celles faites en France (Benoit-Cattin, 1979 a ; 
Billaz et Diawara, 1981; Benoit-Cattin et Faye, 1982; Agriscope, 1983). 
On se bornera à souligner à ce sujet qu'en ce domaine également. la con­
frontation entre le déclaré et !'effectivement pratiqué sera des plus fécondes. 
Ainsi en matière d'organisation du travaiP, et particulièrement lorsqu'il y a 
recours à la culture attelée, les règles sociales déclarées ne correspondent 
plus aux pratiques, alors que ces pratiques diffèrent entre exploitations 
selon leur niveau d'équipement, l'ancienneté de leur accès à la culture attelée. 

Ce principe méthodologique de confrontation du déclaré avec le prati­
qué est également valable en ce qui concerne les politiques d'intervention où 
l'on analysera les discordances entre les déclarations d'intention et ces prati­
ques concrètes d'intervention. On pourra ainsi comparer la politique agricole 
d'un pays telle qu'elle figure dans le plan de développement et telle qu'elle 
est mise en œuvre. De plus, on pourra comparer les principes d'intervention 
d'un projet de développement agricole avec la pratique concrète de la vulga­
risation .. 

Pour ce qui est des pratiques de recherche (nos pratiques profession­
nelles), nous sommes institutionnellement impliqués dans des recherches fina­
lisées fonctionnant en principe dans le cadre de la problématique générale 
proposée ci-dessus. Il est clair que des problèmes plus spécifiques ou plus 
conjoncturels sont abordés par les chercheurs dans le cadre de programmes 
davantage spécifiés. 

L'identification de ces problèmes et donc des programmes correspon­
dants est un processus complexe dépendant de ce qu'on appelle en termes 
vagues la demande sociale, mais aussi des stratégies des institutions concer­
nées, de la dynamique scientifique interne des institutions de recherche, etc. 
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La vogue actuelle des programmes de recherche en systèmes de produc­
tion agricole c'est sans doute une excellente illustration de cette complexité. 
On ne discutera pas ici la nécessité de tels programmes qui semblent insister 
sur le fait qu'il ne s'agit pas d'une panacée universelle à même de débloquer 
toutes les situations rurales. De plus, quant à la mise en œuvre de tels pro­
grammes, on note que la nécessité d'une approche interdisciplinaire est tou­
jours proclamée alors que, dans la pratique, on assiste plutôt à des pra­
tiques pluridisciplinaires, c'est-à-dire parallèles. Pour ce qui est de la démar· 
che, après avoir débattu pour savoir si elle était descendante ou ascendante, 
on a trouvé une solution en la déclarant circulaire. H existe des exemples où 
cette démarche s'est effectivement mise en pratique pour ufie technique agri­
cole particulière. Mais cette circularité a-t-elle encore une signification quand 
on s'intéresse aux systèmes ? Leur analyse pose des problèmes de recherche 
multiples qui trouvent des solutions à des vitesses différentes, ce qui fait 
qu'il n'y a plus succession mais simultanéité de toutes les étapes qui, ainsi, 
n'en sont plus. 

Enfin ces principes méthodologiques font abstraction de toutes les con­
naissances acquises antérieurement, de tous les résultats déjà obtenus ainsi 
que de toutes les actions déjà entreprises. Le milieu rural n'est un désert ni 
de connaissances ni d'interventions, et devrait donc être abordé dans le cadre 
de la problématique générale déià proposée. 

A proP"s d'une expérience 

Au Sénégal , depuis 1969, les chercheurs agricoles ont entrepris un 
travail de recherche en milieu rural au sein de deux coopératives du sud du 
Bassin arachidier. Cette opération est connue sous le nom de Projets unités 
expérimentales (Benoit-Cattin, 1977a). Pendant une douzaine d'années, une 
grande diversité de spécialistes ont collaboré ou se sont succédé sur ce ter­
rain commun. A partir d'une préoccupation d'intensification agronomique en 
milieu réel, toute une dynamique de recherche s'est développée (anthropolo­
gie, nutrition, formation, économie, sociologie, vulgarisation, etc. (Benoit­
Cattin, 1979b). 

De toutes ces recherches et expenences résultent une connaissance, une 
description, une analyse de la situation, des avancées méthodologiques, des 
propositions de tous ordres aux responsables nationaux et régionaux du déve­
loppement agricole, etc. 

A partir de 1977, il a été possible de mettre en œuvre un véritable 
conseil de gestion pour les exploitants. Nourries des acquis antérieurs, la 
mise au point et la conduite de cette approche furent un véritable travail 
interdisciplinaire, associant l'agronome du projet, que l'on peut définir prin­
cipalement comme un promoteur d'innovations ; l'économiste, se préoccupant 
plus particulièrement des performances et de la dynamique des exploitations 

• agricoles en présence de changements techniques ; le sociologue qui, à partir 
d'un travail sur les problèmes fonciers, avait acquis une connaissance très 
fine des ressorts de la société locale ; et tout le personnel de terrain, enquê­
teurs, encadreurs. véritables liens entre les chercheurs et les paysans. 
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La méthode de conseil de gestion mise au point concerne successive­
ment: 

a) le choix des paysans intéressés en privilégiant ceux ayant de grandes 
difficultés ; b) le diagnostic fait par l'encadreur reposant sur un nombre 
d'informations réduit au minimum ; c) la proposition à l'exploitant d'un 
programme de progression à moyen terme ; d) la négociation avec l'exploi­
tant pour arrêter un programme à moyen terme ; et e) la mise en œuvre 
du programme année après année avec possibilités de réajustement (Benoit­
Cattin, 1978). 

L'étape de négociation avec le chef d'exploitation correspond à la 
confrontation entre un modèle établi à partir de règles générales et chaque 
situation particulière. 

Les premiers conseils de gestion pratiqués ont ainsi permis de préciser 
et d'adapter ces règles tout en faisant progresser les connaissances sur la 
dynamique des exploitations agricoles. Ce sont les divers travaux des uns 
et des autres ainsi que l'expérience acquise qui ont fourni Jes règles de 
référence. Le référentiel pris en considération s'est progressivement élaboré. 

Il s'agit d'abord d'un référentiel technique évalué quant à son effica­
cité sur les stations et par des tests chez les paysans. Ceux-ci participent 

. à cette évaluation comme techniciens expérimentés. N'oublions pas que ce 
sont les paysans qui, au cours de l'histoire de l'humanité, ont inventé les 
agricultures et non des chercheurs apparus depuis fort peu de temps. Ensui­
te, ce référentiel acquiert une dimension technico-économique essentielle­
ment grâce à une évaluation pratiquée au niveau des systèmes de production. 
Il en résulte une norme technico-économique, par exemple un semoir pour 
cinq hectares, ou encore l'endettement qui ne doit pas dépasser le tiers 
des revenus monétaires du chef d'exploitation. Enfin, ce référentiel a acquis 
une dimension sociale quand les mécanismes de mise en œuvre au sein des 
exploitations ont été élucidés et quand les processus d'appropriation ont 
été compris. C'est cette dernière formuration qui fournit l'essentiel des 
règles utilisées pour le conseil de gestion. C'est ainsi qu'on propose une 
chaîne de culture en traction bovine complète pour chaque exploitation, 
plus une chaîne de culture pour chaque autre ménage (Benoit-Cattin, 1977 b). 
Réciproquement, vouloir mettre en œuvre un conseil de gestion aux exploi­
tants d'une région implique que l'on se donne les moyens pour comprendre 
le fonctionnement des exploitations locales et les mécanismes d'appropriation 
des techniques. 

Soulignons enfin que cette démarche reposant sur des relations indivi­
duelles est indissociable d'une approche collective s'appuyant sur des groupes 
constitués en cohérence avec l'organisation socia:Ie locale (un groupement par 
village ou quartier). 

Le Conseil de Gestion ne doit pas être perçu seulement comme une­
façon de travailler entre chercheurs avec les producteurs comme partenaires, 
car il est également indissociable d'une réflexion, d'une recherche expéri­
mentale sur les méthodes de vulgarisation qui concernent donc les respon­
sables de la -..-ulgarisation agricole. De plus, et l'exemple de la cuPture attelée 
ci-dessus l'illustre, cette méthode débouche sur les propositions concrèteS­
pour les responsables de la politique agricole (B.-C,. 1978). 
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Une des difficultés rencontrées dans cette opération a été la remise en 
cause du statut des encadreurs par rapport aux paysans. Ceux-ci ont eu du 
mal à considérer qu'ils n'étaient plus ceux qui savent, qui connaissent les 
techniques (ce qui était le cas) mais qu'ils devaient tenir compte du point 
de vue du paysan lors de la phase « négociation ». 

On touche là au problème philosophique de fond soulevé par la parti­
cipation du paysan à la recherche qui est celui de la réhabilitation techni­
que, économique, sociale et donc politique Jes ruraux. Parler du paysan 
comme d'un collègue dans les recherches techniques correspond bien à sa 
réhabilitation technique, mais l'aspect technique n'est pas indépendant des 
autres aspects. 



Le travail que nous vous pré­
sentons a comme objectif prin­
cipal d'imaginer les dispositifs 
opérationnels à une échelle 
significative pour amorcer 
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du niveau national à la par­
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sultats obtenus, quelle que 
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d'imagination pour utiliser les données disponibles tout en étant pragmatiques. 
l'exemple présenté, à titre d'illustration, intéresse )'Organisation régionale 
de développement (0RD) des Hauts-Bassins de Bobo-Dioulasso. 

Le milieu 

La variabilité du mi·lieu peut être appréhendée à différentes échelles 
de perception, de la région à la parcelle, un zonage ayant récemment été 
réalisé dans l'ensemble du Burkina-Faso. Ce travail a consisté à définir des 
mésa-régions par une analyse simultanée de données écologiques, techni­
ques, sociales et économiques disponibles. 

La région de l'ORD des Hauts-Bassins n'est pratiquement concernée 
que par la mésa-région II, caractérisée par le fait que les systèmes culturaux 
sont sous la dépendance de la culture cotonnière. On peut admettre, en 
première approximation, que nous sommes en présence d'un système agraire 
homogène. 

L'ORD des Hauts-Bassins a mis en place un dispositif de collecte de 
données au niveau des unités de production qui représente un travail très 
important. Comme c'est souvent le cas, ces données s'accumulent sans être 
pratiquement exploitées. Notre effort a consisté à combler cette lacune mais 
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également à voir dans quelle mesure, il nous serait possible de mieux connaî­
tre ce milieu réel de la production cotonnière, en essayant, entre autres 
choses, d'établir une typologie des unités de production. 

Vingt-six indicateurs ont été retenus pour cette typologie. L'utilisation 
de méthodes d'analyse de données automatique sur ordinateur a permis 
d'identifier huit types d'unités de production différents. Le tableau 1 précise 
les caractéristiques de ces unités de production à partir des données qui 
nous semble les plus pertinentes. 

Il y a clairement une très grande hétérogénéité à une échelle de percep­
tion qui peut être assimilée à celle du système de production qui concerne 
directement le paysan (fig. 1). Cette hétérogénéité est également géogra­
phique, à l'intérieur de cette méso-région considérée précédemment comme 
homogène (fig. 2). 

Sans mettre en œuvre de gros moyens d'investigation, nous avons 
recueilli et analysé l'information sur le milieu producteur et la clé de voûte 
est la participation. Cette phase d'investigation relève dt: l'analyse exten­
sive avec, comme souci dominant, la recherche d'une certaine représen­
tativité. Elle prépare la deuxième phase d'analyse intensive qui va s'inté­
resser à des études de cas. II devient essentiel de disposer d'une série 
chronologique pour compléter cette information, pour prendre en compte 
la situation aléatoire du milieu selon les deux principa.Jes composantes : 
écologique et économique. 

Tableau 1. Caractéristiques principales des huit unités de production de l'ORD des 
Hauts-Bassins pour 100 unités de production. 

Numéros des types 

1 2 3 4 5 6 7 13 

Population totale 640 609 772 645 1525 1133 863 1119 

Actifs (> 15 ans) 320 312 368 377 742 475 424 521 

Animaux de trait 73 7 11 21 208 42 226 333 

Charrues 43 2 6 12 83 17 95 92 

Appareils du traitement 

cotonnier 23 12 15 11 67 33 55 121 

Rendement en coton. 

graines ( g/ha) 1933 1248 189 ·647 ~42 231 1113 1194 

Culture attelée (%) 27,6 10,0 3,0 12,4 43,5 7;J_ 47,5 62.7 
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Les études de cas 

Les idées dominantes qui président à la méthodologie mise en œuvre 
sont les suivantes : a) considérer un système de production comme une 
station de recherche fonctionnant en conditions réelles pour atteindre un 
certain nombre d'objectifs avec des moyens déterminés, sous l'influence 
des contraintes de natures diverses souvent aléatoires ; recueillir l'informa· 
tion sous sa forme la plus élémentaire afin d'éviter tout biais d'interpré­
tation permettant de répondre aux questions : qui fait quoi, quand, où, 
comment et pourquoi. Cette dernière question est probablement la plus 
importante car elle entraîne une relation de causalité en permettant de 
dépasser le descriptif ; c) obtenir une participation, directe ou indirecte, 
du paysan afin de l'impliquer dans cette démarche et de pouvoir amorcer 
un véritable dialogue à partir de ce qu'il sait, de sa logique, de notre 
logique de chercheur et peut-être en ce que nous allons découvrir ensemble ; 
et d) utiliser !informatique, particulièrement la micro-informatique, pour 
exploiter la masse importante d'informations recueillies en temps utile. 

Un préalable indispensable consiste à étudier les structures de l'unité 
de production choisie, les moyens disponibles et les intentions de production. 
Le dispositif de collecte d'informations suppose deux conditions. Premiè­
rement, rechercher au maximum la participation des paysans, ou d'un lettré 
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Fig. 1. Classement de 8 types de système d'exploitation agricole par ordre décroissant 
d'importance de proposition de superficie agricole et de rotation de culture en 1981. 
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Fig. 2. Répartition géographique deJ unités de production par secteur. 

membre de sa famille et, deuxièmement, le former à l'utilisation d'un voca· 
bulaire et d'une écriture norm<llisée concernant les opérations qui vont se 
dérouler au cours de la campagne. Cette contrainte autorise un trnitement 
informatisé de la masse d'informations qui va être recueillie sans passer par 
le biais d'un codage quelconque, source de perte de temps, voire d'erreurs. 
L'un des objectifs d'un tel programme est en effet de pouvoir disposer de 
l'information traitée en temps utile, au maximum, à l'échelle de la cam­
pagne agricole. 

Après deux essais réalisés en République centrafricaine et au Mali, 
une transposition de ce progrilmme a été tentée, à titre méthodologique, 
au Burkina-Faso. Compte tenu des faibles moyens dont dispose notre équipe 
burkinabée, p<1rticulièrement en informatique, nous ne pouvons que vous 
présenter quelques aspects d'un travail en cours portant sur trois exploi­
tations du secteur de Houndé de l'ORD ayant des structures très diffé­
rentes puisqu'elles se situent en conditions de culture manuelle, attelée et 
motorisée. 

Les données concernant l'utilisation de la force de travail (fig. 3 et 
tableau 2) indiquent clairement l'importance relative considérable des types 
de travaux consacrés à l'entretien et à la récolte. Comment cette importance 
est-elle perçue par le paysan ? Quelles sont les conséquences ? Voilà un 
exemple du dialogue possible pour essayer de trouver des solutions au pro­
blème. 

Essayons de descendre au niveau de la parcelle, de cotonniers par exem­
ple, en considérant toujours le même type d'information, soit la force de 
travail. Six parcelles ont été cultivées sur une exploitation au cours de cette 
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Fig. 3. Utilisation totale de la main-d'œuvre par mois. La production du sorgho, com­
posante des huit systèmes de culture, demande environ 6 % de ce total, princi/alement 

pour le désherbage et la récolte. 

campagne. Le temps de sarclage a varié dans un rapport de 1 à 8, ce qui donne 
une image de la variabilité considérable pouvant être rencontrée à l'échelle d'un 
type d'opération culturale pour une spéculation. Cette variabilité réelle, qui 
n'a rien d'expérimenta1I, fournit des données valables sur le milieu endogène 

Tableau 2. Utilisation de la force de travail ,elon la culture, les techniques culturales 
et l'unité de production (nombre d'heures). 

Cotonnier Maïs Sorgho Arachide 
Techniques 
culturales H F E Ex H F E Ex H F E Ex H F E Ex 

Préparation 
du lit de 
semences 236 104 225 380 160 73 70 33 25 6 12 

Semis 71 67 94 40 33 13 17 35 3 10 61 10 
Fertilisation 33 52 24 - 16 42 60 
Entretien 

de la 
culture 834 641 10lQ - 205 102 402 79 - 279 20 18 27 

Traitement 
insecticide 69 - - - -

Récolte 786 769 559 1841 336 359 180 146 88 48 14 - 109 92 51 80 

H = Homme - F = Femme - E = Enfant - Ex = Exogène à l'unité de production. 
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au système. Les raisons de cette variabilité peuvent avoir des origines extrê­
mement diverses : histoire culturale de la parcelle, type de sol, type de' pré­
paration du lit de semences, contraintes liées à la pluviosité, aux moyens 
techniques disponibles, contraintes sociales, etc. Le même type d'analyse peut 
être fait pour l'autre poste de travail très important qu'est la récolte. La 
variabilité est dans le rapport de 1 à 5. 

En extrapolant ce type d'observations à l'ensemble de la campagne agri­
cole, à partir des données collectées, il est possible d'identifier les itinéraires 
techniques propres à chaque spéculation et à chaque parcelle. Cette informa­
tion permet aux chercheurs de dégager les objectifs, les moyens du paysan et 
les contraintes de diverses natures. La résultante de ce dialogue avec le paysan 
débouche sur une compréhension de sa logique et, partant, constitue la base 
qui favorisera la collaboration entre les deux groupes. 

A l'issue d'une telle analyse, réalisée conjointement entre le chercheur 
et le paysan, en utilisant l'information ainsi recueillie non comme une des­
cription de situation mais principalement comme un support pour mettre en 
évidence des relations de cause à effet, on peut ébaucher une première liste 
de problèmes et peut-être proposer les remèdes. 

L'expérimentation en milieu paysan suppose au préalable une recherche 
ou une épreuve en milieu contrôlé. Il s'agit donc de procéder en milieu réel 
à une évaluation aussi complète que possible pour accroître les chances d'une 
diffusion des résultats à l'échelle du développement. Aucun dispositif standard 
ne saurait correspondre à la complexité des différents cas de figures rencon­
trés. Par exemple, l'introduction d'une nouvelle variété de cotonnier diffère 
sensiblement de l'introduction d'un herbicide, tout comme divergent les ris­
ques et l'impact. Les conséquences de l'introduction d'une nouvelle variété 
de coton sont relativement modestes au niveau du paysan, en regard 
de l'effet d'autres facteurs de production. Les deux principaux concer· 
nant une variation de la production, de l'ordre de 10 %. et du risque, 
compte tenu de la plus ou moins grande rusticité de la nouvelle variété. 
Elles sont plus importantes au niveau industriel, de l'usine d'égrenage à 
l'huilerie et jusqu'à la filature. Dans ce cas de figure, un dispositif très simple 
consiste à introduire la nouvelle variété sur une bande de dimension modeste 
de 10 m. de large à 100 de long, par exemple, et on répètera deux bandes 
identiques adjacentes. Les productions quantitatives et qualitatives seront 
mesurées sur les trois parcelles pour les analyses technologiques correspondan­
tes. Une fiche-questionnaire est utilisée pour interroger le paysan afin de 
connaître ses réactions face à cette nouvelle variété. Il est assez clair que le 
paysan est assez peu concerné par ce type d'innovation. 

L'introduction du désherbage chimique pose, par contre, un certain nom­
bre de problèmes aux chercheurs et aux paysans : 

a) problèmse techniques au niveau de la parcelle, notamment incidence 
de l'hétérogénéité de la parcelle, préparation du sol, application de 
l'herbicide, incidence de l'hétérogénéité de l'application, influence sur 
les cultures suivantes ; 

b) intrants disponibles au niveau du système (appareil de traitement 
et produit) ; 
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c) condition et organisation de l'approvisionnement ; et 

d) informations économiques (prix du matériel et des produits, coût 
du fonctionnement du matériel, bilan de l'utilisation de la force de 
travail). 

Le dispositif suppose la réafüation à une échelle suffisante pour 
qu'aucun biais ne puisse être introduit dans l'obtention de telle ou telle 
observation (temps de travaux en particulier). Le cas de figure le plus sou­
Yent proposé consiste à partager une parcelle du paysan en trois parties 
égales, la partie médiane recevant l'innovation. 

Ce travail s'inscrit dans une démarche systématique qui va du niveau 
national à la parcelle. Selon ces diverses échelles, les différents partenaires de 
développement, de même que les différentes disciplines de la recherche, sont 
plus ou moins intéressés. Il importe que tout le monde se sente concerné par 
le plus petit dénominateur commun qu'est le paysan. 

Une des conséquences d'une telle démarche, si cette dernière condition 
est remplie, est une représentativité de tous les types d'informations recueil­
lies et une cohérence entre ceux-ci, qui vont contribuer à un enrichissement 
progressif du référentiel indispensable. Cependant, il faut prendre en compte 
la grande variabilité du milieu rural réel. Elle implique des changements pro­
fonds dans les méthodes de travail, principalement l'abandon de modèles en 
trop petit nombre et beaucoup trop normatifs. L'utilisation des résultats 
d'une bonne typologie, identifiant les critères les plus pertinents à commu­
niquer au développement pour orienter les conseils, nous paraît devoir être 
une première voie à proposer. C'est probablement à ce prix que nous augmen­
terons nos chances de proposer des solutions adaptées aux problèmes réels 
des paysans en limitant les risques liés à leur vulgarisation, et par là même 
que nous obtiendrons une participation effective du paysan. 

Ce document a été écrit avec la participation de Célestin Belem et Michel Berger, 
IRCT. Burkina-Faso, Alain Joly, IRCT, Montpellier (Biométrie) et Yeko Traoré et Pier 
re Cochelin, ORD des Hauts-Bassins. 
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4,5 millions de personnes (Chavunduka, 1982). Ces derniers secteurs, dési­
gnés comme les secteurs d'agriculture communale, couvrent quelque 1,63 x 
10' ha et sont occupés par de petits producteurs qui occupent leurs terres 
selon différents modes de propriété traditionnels. 

Au début de la colonisation européenne au Zimbabwe, la production 
agricole était une source de revenus importante pour les petits producteurs 
noirs (Palmer, 1977). Moins d'une décennie après la première grosse vague 
de colons, la discrimination exercée pour l'accès au marché et aux terres a 
progressivement empêché les petits producteurs d'entrer en compétition avec 
le secteur naissant de l'agriculture à grande échelle. Par conséquent, lors de 
l'indépendance, en 1980, beaucoup de terres commerciales affichaient une 
faible productivité agricole. Depuis l'indépendance, un élément important de 
la politique agricole a mobilisé le potentiel inexploité des secteurs commer­
ciaux (Blackie, 1982). 

Les zones d'agriculture communale du Zimbabwe se trouvent de façon 
typique dans les régions agro-écologiques les moins propices. La disponibilité 
des ressources, la population et l'infrastructure y varient considérablement. 
Du fait que les divers gouvernements qui se sont suivis n'aient pas alloué de 
ressources pour le développement de ces terres a résulté un dédin marqué 
et de plus en plus grave de la productivité et du bien-être des habitants. 
Nous décrivons dans cette communication les travaux mis en œuvre par le 
département de la gestion des terres de l'Université du Zimbabwe dans une -
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région où se trouvent certaines des zones d'agriculture communale les moins 
développées du pays. 

Le programme de recherche entrepris par l'Université avait trois objec­
tifs : 

e Accroître les recherches sur le terrain et la capacité de formation de 
l'Université. Le programme vise à aider l'Université à contribuer au 
développement des recherches à la ferme au Zimbabwe et à mettre 
en place des programmes communautaires. 

e Contribuer à .fa formation d'agronomes expérimentés. Le Zimbabwe 
fait actuellement face à une grave pénurie de spécialistes en agri­
culture possédant de l'expérience dans l'ex:ploitation indépendante 
sur le terrain, dans le contrôle du personnel et des budgets et dans 
la direction et fa coordination des recherches. Le programme vise à 
assurer un environnement dans lequel les jeunes Zimbabwéens 
qualifiés peuvent acquérir les compétences nécessaires pour étendre 
le système de recherche national en agriculture aux zones d'agricul­
ture communales. 

e Favoriser des liens réels entre l'Université, les paysans et les orga­
nismes de développement. 

Avant l'indépendance, la plupart des spécialistes en agriculture étaient 
formés en Afrique du Sud et leur formation était orientée avant tout en 
fonction des besoins des gros producteurs. L'Université du Zimbabwe ne 
jouait à l'époque qu'un rôle secondaire dans le secteur agricole. Après l'indé­
pendance, la demande en diplômés formés pour répondre aux besoins du 
secteur agricole du Zimbabwe a augmenté considérablement. Le département 
de l'agriculture de l'Université est devenu une faculté et a vu son personnel, 
son budget et le nombre de ses étudiants augmenter énormément. Toute­
fois, si l'Université veut appuyer .fa politique nationale et aborder le problè­
me de l'augmentation de la productivité dans les secteurs communaux, 
elle doit créer sa propre clientèle pa.rmi les petits conducteurs. Il exi:>te, 
au Zimbabwe, des services bien en place de recherche et de vulgarisation ; 
il s'agissait donc de ne pas faire double emploi avec les travaux effectués 
_par ces organismes, mais plutôt de compléter et d'appuyer leurs activités. 

Le programme mis en place a été conçu en deux phases. La première 
phase, sur laquelle porte cette communication, inclut la collecte des données 
de base et la définition des priorités de recherche. La seconde comportera 
la conception et la mise en œuvre de projets-pilotes. Ces phases ne seront 
pas nécessairement séquentielles ; en effet, l'expérience acquise ailleurs 
semble montrer qu'il y aura de nombreuses interactions entre les deux phases. 
Le programme a été conçu en grande partie sur la base de l'expérience 

..acquise à Caqueza en Amérique latine (Zandstra et Alii, 1979). 

La région de Sebungwe 

La région de Sebungwe (figure 1) se trouve au nord.ouest du Zimbab­
we et s'étend vers le sud à partir du lac Kariba. La région est administrée 
par quatre autorités de district gouvernementales, soit Binga, Gokwe, Kado­
ma et ICariba. Les services gouvernementaux sont assurés par trois autorités 
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Fig. 1. La région de Sebungwe (Zimbabwe) où se déroule un projet de développement 
des systèmes culturaux. 

provinciales: Mashonaland ouest, Matabeleland nord et Midlands. La région 
couvre une superficie de .3 ,66 x 104 km2

, dont 69 % consistent en zones 
d'agriculture communale, 17% en parcs nationaux et en réserve faunique, 
9% en petites exploitations agricoles libres et 5% en forêts. L'infrastructure 
de toute la région est faible, de larges secteurs de terrains accidentés inacces­
sibles étant occupés surtout par la faune. La mouche tsé-tsé sévit dans la 
plus grande partie de la région et l'agriculture porte principalement sur la 
production de subsistance. Lorsque l'élevage est impossible à cause de la 
présence de la mouche tsétsé, on pratique normalement la culture à la 
houe à main. 

Avant 1956, peu de gens vivaient dans la région de Sebungwe. Depuis 
ce temps, cependant, la population de la région s'est accrue considérable­
ment. D'abord, les Tonga de la vallée qui, traditionnellement, cultivaient 
les sols alluviaux le long du Zambezi, ont été déplacés de force du fait de 
l'inondation de leurs maisons après la construction du barrage de Kariba 
en 1957. Quelque 21.000 personnes du côté zimbabwéen du Zambezi ont 
été déplacées à cette occasion ; toutes ont été relogées dans la partie nord 
de la région (Scudder, 1982). Ensuite, un programme de recolonisation 
volontaire et obligatoire de fa partie sud de la région a été mis en place. 
Les colons volontaires provenaient des terres communales surpeuplées (rau-
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Tableau l. Estimation des rendements de la région de Scbungwc, 1979-1980 (kg/ha). 

Maïs 
Sorgho 
Haricots 
Petit mil 
Coracan 

Gokwe 

1238 
792 
446 
619 
628 

Binga 

364 
300 

137 

Kariba 

546 
546 

273 

iource: AGRITEX, prévisions de la deuxième récolte de la saison 1979-1980. 

tres parties du Zimbabwe. D'autre part, des activistes politiques ont ete 
forcés de s'installer dans la région avant l'indépendance en 1980. Aujour­
d'hui, la population s'éléve â environ 304.000 habitants et le taux de 
croissance estimatif de la population se situe entre 3 ,3 et 3 ,6 % par année 
(Falkenhorst, 1983). 

Le programme de recherche décrit dans cette communication porte 
avant tout sur les gens du nord de la région de Sebungwe. Les Tonga de 
la vallée occupent les secteurs dont l'infrastructure et les possibilités de 
développement agricole sont les plus faibles. Comme un nouveau déplace­
ment forcé de ces gens ne contribuerait guére â leur bien-être, il est essen­
tiel d'améliorer la productivité des secteurs qu'i,Js habitent actuellement. Il 
est d'autre part admis qu'un déplacement volontaire pourrait constituer une 
solution partielle dans certains cas. D'aprés de nombreuses études sur les 
communautés â faible revenu qui ont été déplacées de force dans le monde, 
il semble que la majorité des personnes concernées sont trés perturbées 
pendant la période de transition. Cette période est rarement inférieure à 
deux ani; et peut durer toute une génération (Coulson, 1971 ; Hansen et 
Oliver-Smith, 1982). Scudder (1982) a relevé un fort contraste dam le 
développement entre les habitants de la vallée déplacés selon qu'ils se trou. 
vent du côté zambien ou zimbabwéen du lac Kariba. En Zambie, la réins­
tallation a été accompagnée d'un important programme de lutte contre la 
mouche tsé-tsé et d'investissements considérables dans les installations d'édu­
cation, le développement des pêches et la recherche agricole. Au Zimbabwe, 
avant l'indépendance, les autorités n'ont ni développé l'infrastructure ni 
investi dans la région. Les Tonga de la vallée occupent maintenant une 
région dont le potentiel agricole est trés différent et inférieur â celui de 

Tableau 2. Nombre de têtes de bétail dans la région de Sebungwe. 1981-1982. 

l.oealité Bovins Porcs Moutons C.nèvres Anes 

Bznga 
Manjolo 18000 400 4000 25 000 1 000 
Siabua 82 61 1200 700 16 
Gokwe 
C'rt>k\\·e 152 000 4000 18000 108 000 17 000 
i.:.1./oma 
'i:inrnti 16000 133 46 5000 108 

Sourn: Dép;irrcmenr di:s services vétérinaires. 
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leurs emplacements traditionnels et ont été négligés depuis maintenant un 
quart de siëcle. Il en est résulté chez la population déplacée une apathie et 
une dépendance généralisées (Scudder, 1982). 

Les terres classées agricoles représentent 78 % de l'ensemble de la 
région. La majorité du développement agricole est cependant limitée aux 
zones méridionales, notamment a cause de la présence de la mouche tsé-tsé 
dans le nord. Les données existantes indiquent par ailleurs qu'il n'y a que 
2,0 X 103 km1 de terres arables a potentiel élevé et 5 ,0 X 103 km1 de terres 
à potentiel moyen dans la région ; les terres de faible potentiel représenten"t 
9,0 x 10·1 km2 (ARDA, 1982). Ces données sont tirées principalement de 
l'interprétation de cartes géologiques et de végétation ; aucun relevé exhaus­
tif des sols n'est encore disponible. 

D'aprës les observations faites en Zambie, il semble que ces données 
sous- estiment gravement le potentiel agricole de la région. Il faudra donc 
entreprendre une vérification sur le terrain des données existantes pour en 
arriver a une estimation scientifiquement juste du potentiel agricole. 

Le rendement des cultures est typiquement faible (tableau 1 ) et les 
deux derniëres saisons ont connu un échec presque total dans le secteur 
nord de la région de Sebungwe. Les intrants, tels que les fertilisants et les 
produits chimiques agricoles; ne sont pas facilement disponibles. Les terres 
légëres qui caractérisent la majeure partie de la région sont sujettes a ! 'érosion 
et n'ont qu'une faible fertilité. Dans les zones infestées par les mouches 
tsé-tsé, le secteur cultivé par famille est d'environ la moitié de ceux ou 
il n'y a pas de mouches tsé-tsé, ce qui vient s'ajouter aux problëmes de 
production des familles (Falkenhorst, 1983). 

A l'exception de la grosse exploitation a forte consommation de capi­
tal de Sanyati dans le sud de la région, il n'y a eu pratiquement aucun 
projet d'irrigation. Falkenhorst (1983) recense quelque 26 propriétaires de 
terrains sur les 8 ha de terres irriguées dans toute la région. 

Le Zimbabwe a été divisé en cinq régions offrant un potentiel agro­
écologique différent, les régions IV et V étant définies comme ne se prêtant 
qu'a l'élevage en liberté (tableau 2). La région de Sebungwe se trouve dans 
les régions naturelles IV et V; a l'exception de quelques petites zones 
appartenant a la région naturdle III, autour du village Gokwe et du parc 
national Chisarira. Le systëme officiel de mise en marché du bétail repose 
presque exclusivement sur le bétail d'abattage. Dans les systëmes d'exploi­
tation agricole de la région, le bétail est si important du point de vue du 
pouvoir (et par conséquent, il n'est que rarement abattu ou vendu), que 
les ventes ne touchent que 2 a 6 % du troupeau. Cela contraste avec les 
ventes de 15 à 20 % dans les zones agricoles commerciales du voisinage 
(Blackie,, 1983; Jackson, Blackie et de Swardt, a paraître). Les données 
recueillies sur le terrain au cours de la saison actuelle révëlent encore des 
ventes négligeables de bétail, bien que les ventes pourraient atteindre lO % 
dans .Je troupeau de chëvres si les installations de mise en marché étaient 
disponibles. 

La régilln comprc.:nJ égalemc.:m 4uelque 6,07 x 10' km: de zone fauni­
que et de safari. Falkenhorst ( 1983) estime le revenu de la chasse perçu 
par les conseils de district dans la région en 1983 a 3 31.000 $Z (1 $Z = 
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1 $US). Vu le réseau peu développé de routes d'accès et d'installations, les 
safaris pour touristes sont peu nombreux sauf dans le parc national Matusa­
dona dans le nord-ouest. Les parcs nationaux de la région de Sebungwe ont 
accusé un déficit sans cesse croissant depuis 1979 (Falkenhorst, 1983). 
L'interaction entre la faune et l'agriculture a également entraîné une friction 
accrue entre les agriculteurs, le ministère des Parcs nationaux et de la 
Gestion faunique, et les exploitants de safaris. Les éléphants pillent sans 
cesse les cultures, notamment dans les régions contiguës aux réserves. Le 
braconnage pour compléter l'alimentation et pour augmenter le revenu est 
également courant. 

Le programme de recherche 

Comme sa productivité agricole est faible, la région de Sebungwe repré­
sente un défi technique et socio-économique de taille pour les chercheurs 
en agriculture et offre une occasion unique à l'Université du Zimbabwe 
de lancer un programme de recherche interdisciplinaire visant à mobiliser 
le développement agricole de la région. Les expériences faites en Zambie 
suggèrent que le potentiel global de la région est de beaucoup supérieur à 
ce que l'on suppose traditionnellement au Zimbabwe. Bien que les orga­
nismes officiels de développement soient actifs dans la région, les agents 
locaux doh-ent faire face à d'énormes problèmes forsqu'ils doivent travailler 
dans de vastes zones éloignées tout en n'ayant qu'un appui de recherche 
minimal. Les systèmes de production de la région sont mal compris et le 
potentiel agro-écologique varie considérablement. Très peu de technologies 
ont été testées suffisamment dans la région et les données empiriques sur 
les contraintes de la production sont pratiquement inexistantes (Weinrich, 
1977; ARDA, 1982; Scudder, 1982). 

La participation de l'Université au développement de la reg1on était, 
par conséquent, perçue par la plupart des organismes gouvernementaux com­
me complémentaire à leur action. Au cours d'un récent séminaire sur le déve­
loppement dans fa région, un cadre supérieur du gouvernement responsable 
du développement a fait les commentaires suivants (Mudenda, 1983) : 

... nous sommes heureux aujourd'hui de voir le début d'une association étroi­
te pour le développement dans les tentatives récentes qu'a faites l'Université 
pour examiner le potentiel agricole du district Binga, notamment, et de la 
région de Sebungwe en général. Ce pas de géant dans le développement a 
été fait par l'Université trois ans après ]'indépendance de notre pays et un 
quart de siècle depuis sa création ... Grâce aux efforts de la faculté d'agricul­
ture, nous souhaitons que les habitants de Binga acquièrent les compétences 
agricoles qui leur permettront de se nourrir eux-mêmes ... et de produire un 
surplus pour la vente... Mais laissez-moi vous mettre en garde... contre le 
danger de ne considérer le district Binga que comme une station de recher­
che expérimentale, comme un cochon d'Inde. Les résultats de la recherche 
doivent s'inscrire dans le cadre d'un développement pratique de la région 
en dépit du fait qu'il faut beaucoup de temps pour les compiler et les 
publier. Notre recherche doit être orientée en fonction du développement 
même si ... cela se fait dans le cadre de la poursuite de l'excellence acadé­
mique. 
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Case Tunga typique de la ri:gw•1 de Sebungwe (Limbabwe). 

L'élan premier de la participation de l'Université dans la région de Se­
bungwe a une double origine. D'abord, ,Je département de la Gestion dea 
terres faisait une enquête auprès des petits producteurs de coton du sud du 
village de Gokwe depuis 1980 et était déjà engagé dans une recherche sur les 
fermes de la région.Ensuite, I'Agricultural and Rural Development Authority 
(ARDA) a tenu, en 1982, un atelier, auquel j'ai participé, afin de faire le point 
sur 1 'état des connaissances dans la région (ARDA, 1982). II est ressorti de 
cet atelier qu'il y avait d'importantes lacunes dans les données nécessaires à 
la planification dans la région, de même qu'une absence de technologie appro­
priée pour le développement agricole. 

Deux stratégies de développement de la région ont été mises au point 
pendant l'atelier. La première, la stratégie faunique, était basée sur l'hypo­
thèse selon laquelle le potentiel agricole de la région était tout à fait insuffi­
sant pour approvisionner la population humaine. L'économie de la région 
devrait donc se baser sur l'apport soutenu de ses ressources fauniques. Le 
revenu des habitants de la région reposerait donc principalement sur le traite­
ment des produits de la chasse, la vente des articles d'artisanat et l'agricul­
ture de subsistance. Le capital nécessaire à l'infrastructure sociale (écoles, cli­
niques et routes) provienQ[ait de l'organisation de safaris, de chasse et du 
tourisme. La deuxième stratégie, la stratégie agricole, repose sur l'hypothèse 
de la présence d'un potentiel agricole inexploité dans la région. L'agriculture 
est ainsi identifiée comme la seule grande source de revenus capable d'appro­
visionner la population croissante, compte tenu d'un mode de vie raisonnable 
(Scudder, 1982; Falkenhorst, 1983). A la suite de l'atelier de l'ARDA, ,Je 
département de la Gestion des terres a étendu ses travaux de recherche dans 
la région, de concert avec les organismes gouvernementaux engagés dans diver­
ses activités de planification et de développement. II en est résulté un calen­
drier de recherche lié directement aux priorités établies par les habitants de 
Sebungwe et par les différentes autorités gouvernementales engagées dans le 
développement. 
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En août 1982, j'ai entrepris une enquête de reconnaissance avec Thayer 
Scudder ; celui-ci avait entrepris avec Elizabeth Coulson une étude à long 
terme des Tonga de la vallée en Zambie, juste avant la construction du barra· 
ge Kariba (Coulson, 1960, 1971 ; Scudder, 1962; Coulson et Scudder, 1975; 
Scudder et Coulson, 1979, 1980). Cette enquête n'avait d'autre structure for­
melle que les limites géographiques du bassin hydrographique de la rivière 
Sengwa. Pendant la préparation de l'enquête, nous avons réalisé que nous ne 
disposions ni du temps ni des ressources nécessaires pour assurer la couver­
ture complète de la région. Nous avons donc décidé de commencer au village 
Gokwe et de suivre l'une des principales rivières, la Sengwa, jusqu'au lac 
Kariba. Dans la région, le manque d'eau force les gens à se rassembler le long 
des principaux cours d'eau et la production agricole se fait pour la plus gran­
de part sur les sols alluviaux bordant ces cours d'eaux. La rivière Sengwa 
s'écoule à travers ou longe d'importants secteurs faunique et forestier. Cette 
stratégie nous permettait donc d'étudier des systèmes contradictoires d'utili­
sation des terres et des eaux et d'évaluer les possibilités de développement 
dans le bassin. L'enquête a été faite surtout par la route, des arrêts de plu­
sieurs jours étant prévus en divers endroits clés. Scudder ( 1982) décrit ainsi 
la méthode d'enquête : 

Sur le terrain. il s'agissait de discuter avec le plus grand nombre de per~on· 
nes possible des divers problèmes de la région de Sebungwe. Que nous voya· 
gions par terre ou par eau, nous nous arrêtions constamment pour parler 
avec les gens que nous rencontrions en chemin. notamment avec les person· 
nes que nous prenions en stop et celles que nous rent"l>ntrions dans les 
champs. les villages, les magasins, les écoles, les camps de pêche, les camps 
de safari, les hôtels et les bureaux gouvernementaux. De cette façon. l'infot· 
mation a pu être systématiquement recueillie auprès de plusieurs n·ntaines 
de personnes. notamment des agriculteurs, des pêcheurs, des ëcoliers, des 
professeurs, des marchands, des organisateurs de safari et des propriétaires 
d'hôtel, des chefs, des conseillers de distril-t et des fonnionnairt:s. Nous 
avons également discute avec des fonctionnain:s à Harare pendant les mois 
de mars. juillet et août 1982. 

L'enquête préliminaire nous a permis d'établir le calendrier de recherche. 
Elle a aussi confirmé ) 'impression que j'avais acquise pendant ) 'atelier tenu 
par l'ADA selon laquelle l'Université avait un rôle utile à jouer dans le déve­
loppement de la région. L'enquête a également démontré que le développe­
ment agricole devait être la grande priorité dans la région. Elle m'a permis 
d'obtenir une image précise des différentes perspectives sur les priorités de 
développement selon que l'on soit agriculteur, fonctionnaire ou partie du 
secteur privé, soit, avant tout, organisateur de safari, propriétaire d'hôtel et 
marchand. Le calendrier de recherche a pu être établi à la lumière de notre 
expérience vécue sur le terrain des problèmes logistiques que pose une exploi­
tation dans des régions éloignées et mal desservies du pays. Finalement, Scud­
der a recueilli des données précieuses pour le calendrier de recherche de son 
expérience des succès et des échecs vécus du côté zambien du lac Kariba. 
Le calendrier préliminaire établissait donc les priorités suivantes : 

e choisir des emplacements adéquats pour la construction de barrages 
pour l'aménagement des cours d'eau et l'irrigation au moyen de l'in­
terprétation de photographies aériennes et d'enquêtes sur le terrain 
au besoin; 

e identifier à partir de cartes et de photographies aenennes du lac 
Kariba les endroits les plus appropriés pour la culture de décrue. le 
pâturage et le développement des pêches ; 
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e consulter les cartes de la végétation de la reg1on de Sebungwe, de 
même que .Jes photographies aériennes pour déterminer le sol arable 
qui mériterait des études plus poussées ; 

e évaluer la productivité agricole de la région de Siabuwa, cultivée 
depuis des générations par la population la plus dense du nord de 
la région de Sebungwe. L'établissement de~ possibilités et des 
contraintes du développement agricole permettrait d'obtenir des ren· 
seignements précieux sur la fertilité de tous les types de schistes que 
l'on trouve partout dans la région de Sebungwe ; 

e étudier la nature des systèmes de production des gens de la vallée 
au niveau du ménage et de la communauté dans différents secteurs ; 

e évaluer les possibilités de travail salarié pour les habitants de Ja 
région de Sebungwe et des cantons adjacents de Hwange, Kamativi 
et Kariba ; 

e étudier les modes de mise en marché des chèvres, du tabac turc et 
autres produits locaux et proposer de nouveaux modes pilotes ; 

e élaborer des stratégies de développement pour certains secteurs pré­
cis dans lesquels l'activité humaine entre couramment en conflit 
avec les objectifs des zones de gestion des parcs et du gibier ; 

e évaluer ! 'état de santé d'un échantillon soigneusement choisi de col­
lectivités villageoises afin d'améliorer les programmes de médecine 
préventive ; 

• concevoir des barrages et des systèmes de pompage en surface et 
souterrain appropriés aux conditions propres à la région de Sebung­
we; et 

e procéder à des essais à la ferme de nouvelles méthodes agricoles. 

L'étape suivante consistait à revoir ce calendrier avec des collègues 
de l'Université, des représentants des ministères appropriés et des agents 
d'organismes nationaux et internationaux engagés dans des activités de déve­
loppement rural. L'Université n'avait aucune expérience antérieure dans la 
réalisation d'un grand programme de cet ordre. Des canaux de communica­
tion ont été établis entre les chercheurs universitaires, les paysans et les 
organismes de développement travaillant dans la région. La tenue de la 
recherche loin de l'Université a posé certains problèmes pratiques, logisti­
ques et techniques. Bien que le département de la Gestion des terres eût 
été en mesure d'appuyer certains des premiers travaux sur le terrain, un 
engagement important et à long terme nécessitait un financement extérieur. 
L'appui des instances supérieures du gouvernement et de ! 'Université était 
donc essentiel pour obtenir les ressources nécessaires au déroulement d'un 
programme soutenu. Nous avons donc décidé d'inviter d'autres chercheurs 
de l'Université à participer aux recherches en fonction des critères établis 
dans le calendrier. La première étape a été de mettre sur pied certains projets 
relativement conventionnels comportant ! 'étude des ressources de base de 
la région et de mettre au point, à partir des données recueillies, des projets 
plus complexes et plus exhaustifs. 

Le département de 1a Gestion des terres a organisé un séminaire libre 
sur lt: calcndrit:r de rl-chnd1e. Cenaim secteurs d'intérêt ont pu ainsi êtrt: 
dégagé~ en vue d"une recherche collective regroupant plusieurs départements 
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de l'Université et j'ai demandé que des proposltlons détaillées soient soumi­
ses. Cinq propositions ont finalement été adoptées . 

e enquête de reconnaissance sur les ressources en sol ; cette enquête 
comporte une évaluation des ressources en sol et en eau de la 
région à ! 'aide de photographies aériennes, évaluatiorl complétée par 
des études sélectives du sol et de l'eau. L'enquête devrait permettre 
d'obtenir des renseignements sur les secteurs cultivables de même 
que sur le potentiel d'irrigation à petite échelle dans la région ; 

e enquête sur fa production et la mise en marché ; il s'agit ici de 
faire un inventaire des principales· sources de revenus et activités 
de subsistance des paysans de la région. Cette étude serait associée 
à une enquête sur les systèmes d'exploitation agricole afin de déter­
miner les principales contraintes à la production, ainsi qu'à des 
enquêtes auprès des consommateurs dans les régions urbaines avoi· 
sinantes afin d'évaluer les marchés ouverts aux produits provenant 
de la région de Sebungwe ; 

Lei oi//ag<'s de huttes fon11,<1 tte Joposent d'aucune 1t1/rastrurture. 

e essais sur le terrain de cultures améliorées de sorgho et de mil ; 
ces essais ont pour but de vérifier le caractère approprié de ces 
cultures et leur acceptation par les paysans dans les conditions 
propres à la région de Sebungwe ; 

e étude sur la production et la gestion des chèvres ; cette étude vise 
à rassembler des données en vue de l'élaboration d'une stratégie 
améliorée d'éle..-age de la chèvre et de la mise en place d'un projet 
pilote de mise en marché des chèvres ; 

e et étude de l'autonomie familiale dans les villages de pêcheurs à 
l'araignée ; cette étude a pour but d'évaluer la consommation et 
les ventes de poissons et de déterminer jusqu'à quel point celles-ci 
influent sur l'économie familiale de la région. L'étude permettrait 
également de mieux planifier les activités de pêche en ce qui a 
trait à l'exploitation des ressources halieutiques du lac Kariba au 
profit des habitants de l'endroit. 
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Une école en plein air dans la vallée du Zambèze. 

Des budgets ont été proposés pour ces projets et ont fait J'objet de 
discussions détaillées avec les cadres supérieurs du gouvernement aux niveaux 
national, provincial et régional de même qu'au niveau du conseil de district 
de Binga. Pour des raisons d'ordre pratique, il a été décidé d'entreprendre 
la plupart des travaux initiaux dans ce district. Les projets modifiés ont été 
présentés à des organismes externes afin d'obtenir un financement supplé­
mentaire. Un appui a été obtenu de la Fondation Ford, du Centre de recher­
ches pour le développement international (CRDI), l'Agency for International 
Development (AID) des Etats-Unis et du Conseil de recherche de ,l'Univer­
sité du Zimbabwe. Sans un financement suffisant, le calendrier de recherche 
tel qu'établi n'aurait présenté d'avantages ni pour l'Université ni pour les 
paysans. 

Le programme d'étude sur le te"ain 

Le financement étant assuré pour la première année de travaux sur le 
terrain, les chercheurs engagés ont pu visiter les endroits dans lesquels une 
ou plusieurs études devaient être mises en œuvre, soit les districts de Simu­
chembu, Siabuwa et Binga. Le district de Simuchembu se trouve à environ 
300 km à l'ouest de Harare et à 100 km au nord du village de Gokwe, sur 
la rivière Sengwa. Il consiste en une saillie de terre agricole s'avançant 
entre la zone de safari de Chimsu et le parc national Chizarira ; ce district 
se trouve donc dans une région d'utilisation des terres conflictuelles entre les 
organismes agricoles et de gestion de la faune. Le district de Siabuwa se 
trouve à quelque 50 km au nord de Simuchembu, de l'autre côté du parc 
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national Chizarira. Il se trouve le long de la route principale reliant Harare 
et Binga et s'avance environ 70 km dans les terres, à partir du lac Kariba. 
Le district de Binga se trouve à 400 km à l'ouest de Harare ·et à 300 km au 
nord de Bulawayo sur les rives d'accès supérieur du lac Kariba. Siabuwa est 
l'un des secteurs les plus densement colonisés de la région de Sebungwe et 
a la plus ancienne tradition de culture des terres. L'infrastructure comprend 
une clinique de pierre et une école, de même que deux petits ouvrages d'irri· 
gation dans le voisinage de l'agglomération. Binga est également passable­
ment bien développé pour la région. C'est le centre administratif du district 
oli se trouvent les principaux bureaux gouvernementaux de même qu'une 
école secondaire, une clinique et un camp de r·epos. Par ailleurs, comme 
l'emplacement se trouve sur le lac, l'essentiel, du point de vue du présent 
projet, est que la pêche est une partie importante de l'économie locale. Le 
groupe d'universitaires chargé de la recherche était accompagné de l'agent 
agricole provincial, de l'agent agricole régional, du superviseur de la recher· 
che pour la région et de l'agent de vulgarisation directement responsable des 
paysans dans les emplacements choisis. 

A chaque endroit, un ou plusieurs villages devaient participer au pro­
gramme de recherche. L'agent de vulgarisation a convoqué une réunion et 
les villageois ont rencontré les universitaires. Pendant cette réunion, le per­
sonnel du ministère de I 'Agriculture a présenté les chercheurs et a expliqué 
aux villageois que ceux-ci venaient dans la région pour favoriser le dévelop­
pement agricole. Les membres de l'équipe universitaire ont ensuite fait une 
présentation formelle à la réunion. Cette présentation comportait les élé­
ments suivants : 

e une explication des projets de l'Université et de la raison pour 
laquelle elle désirait faire une recherche dans la région ; 

e une description des divers projets d'étude, et notamment une expo· 
sition détaillée des matériaux et des données devant être recueillis et 
de leur utilisation dans la recherche ; et 

e et un énoncé détaillé des résultats probables de la recherche et de la 
façon dont ces résultats pourraient servir à des fins de développe· 
ment. 

Chaque réunion a duré plusieurs heures et a été l'occasion de discus· 
sions détaillées sur le choix du sujet de recherche et le programme à suivre. 
Dans certains cas, d'autres domaines de recherche ont été suggérés et les 
raisons empêchant la tenue de ces recherches à cette étape ont été données 
et débattues. Tous les cas soulevés faisaient soit partie du calendrier initial 
de recherche ou étaient actuellement irréalisables dans le cadre d'une recher­
che universitaire. A toutes les réunions, fa recherche sur le bétail a été citée 
comme une priorité, mais la région se trouve dans un secteur de lutte contre 
la mouche tsé-tsé et les règlements interdisent l'élevage. Jusqu'à ce que les 
restrictions soient levées ou modifü'.es, cette recherche est donc impossible. 
Toutefois, le caractère prioritaire de ce sujet a été pris en note en vue de 
recherche, fut ure' Dan' t \Ill' k' c.1~,, l.1 1 cd1t:rd1c prupu~t:t: a été appuyée 
par les habitants. Le calendrier du programme d'étude sur le terrain a ensuite 
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été présenté avec toutes les exigences particulières en matières d'appui de la 
part des habitants de rendrait, telles que la nécessité d'engager des assistants 
sur le terrain. 

L'Université en est maintenant aux premières étapes de la première 
année de travail sur le terrain. Toutes les études ont été mises en branle et 
la réponse des collectivités directement impliquées est des plus encouragean­
tes. La recherche, même à ce stade préliminaire, fait appel à la participation 
active des paysans. Citons, à titre d'exemple, l'étude sur la production et la 
mise en marché. A chaque endroit, le protocole prévu consistait à interviewer 
un échantillon de quelque 40 paysans. puis à interroger de façon informelle 
d'autres paysans choisis au hasard dans leurs champs et leurs maisons, en 
partant de Simuchembu pour aller jusqu'à Siabuwa et Binga. L'enquête a 
commencé à Simuchembu en septembre l 983 ; nous nous sommes cependant 
rendu compte que nous devions interviewer tous les paysans qui se pré­
sentaient d'eux-mêmes. L'utilisation des techniques d'échantillonnage, aux­
quelles les habitants sont peu familiers, aurait pu rendre ceux-ci méfiants. 
Bien que cela ait éliminé certains détails sur la gestion des fermes dans l'en­
quête (quelque 320 paysans se sont présentés à l'entrevue), nous avons pu 
obtenir un recensement agricole mineur de l'endroit et même des données 
sur les femmes célibataires et les veufs. Ces derniers groupes sont facilement 
omis dans une enquête par échantillonnage. Les données essentielles sur les 
stratégies de production et les mélanges de cultures ont été recueillies et les 
questions informelles faisant suite li l'enquête formelle semblent avoir com­
blé la plupart des lacunes dans les données. 

La première année de travail sur le terrain devrait fournir suffisamment 
de données pour permettre d'introduire de nouvelles technologies. Cette éta­
pe sera discutée en détail avec les paysans dont l'appui sera recherché. Le 
lien entre le travail d'enquête et le choix des nouvelles technologies sera 
ainsi soigneusement expliqué. Les collectivités devront se familiariser avec 
la notion d'échantillonntlge, étant donné qu'il est irréalisable et non souhai­
table d'introduire une technologie sur l'ensemble du territoire. Il s'agit donc 
de familiariser les gens avec les principes fondamentaux de la conception 
expérimentale. Les résultats du travail sur le terrain seront expliqués et les 
étapes suivantes seront décrites. La conception expérimentale sera inévitable­
ment un compromis entre les exigences scientifiques et les exigences propres 
aux conditions locales. Cette collaboration est fondamentale pour stimuler 
la participation des producteurs dans la conception et la modification des 
nouvelles technologies. 

Il s'agit donc de faire participer activement les paysans à l'ensemble du 
processus. Cette recherche universitaire se fait dans une région éloignée et 
difficile et le personnel de recherche est réduit. Il n'y a pas d'installations 
universitaires permanentes dans la région, à part la station .de recherche située 
sur les rives du lac Kariba qui n'est accessible que par bateau. Sans l'entière 
collaboration des collectivités et du personnel de terrain du gouvernement, 
i1l sera difficile de mener à bien un programme de développement. La majeu­
re partie du travail a jusqu'à présent demandé une mise en place soigneuse 
et systématique du calendrier de recherche et des canaux de communication 
connexes. Nous pourrons vérifier au cours de la prochaine saison 1a faisabi­
lité de l'approche adoptée. 
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Conclusùms 

Le principe de la recherche sur de petites exploitations agricoles est 
nouveau au Zimbabwe. Le département de la Gestion des terres a, depuis 
l'indépendance, favorisé cette approche dans le développement de technolo­
gies agricoles appropriées au secteur agricole communal. Les projets mis en 
œuvre dans la région de Sebungwe mettent en place un cadre pour un effort 
interdisciplinaire beaucoup plus étendu de la part de l'Université dans les 
études sur le terrain et au niveau de fa collectivité. Dès le départ, le pro­
gramme a bénéficié de la participation des paysans. Le calendrier de recher­
che établi d'après une première enquête de reconnaissance a été fortement 
influencé par les perspectives des collectivités de la région. La logique géo­
graphique de cette enquête a joué un rôle important dans l'établissement 
d'un calendrier de recherche réaliste et reflttait les besoins prioritaires de la 
région. Pendant la mise au point finale du calendrier et la définition des 
domaines pouvant être administrées par l'Université, nous avons constamment 
demandé conseil aux résidents et aux cadres en place dans la région. 

Cela nous a permis de mettre en œuvre des recherches qui correspon­
daient à la fois aux capacités du personnel universitaire intéressé à travailler 
dans la région de Sebungwe et aux priorités définies pour la région. Le plan 
de mise en œuvre proposé est conçu de façon 'à encourager une plus large 
participation des paysans. Bien qu'il reste encore beaucoup de choses à appren­
dre et, sans aucun doute, d'erreurs à commettre, l'enthousiasme tant des 
collectivités que des universitaires et du personnel gouvernemental est certes 
encourageant et constitue un gage de succès pour l'avenir. 



Nous décrivons, analysons et 
évaluons ici notre expérience 
en recherche sur les modes 
d'exploitation agricole ; nous 
croyons que cette information 
est valable du fait que des 
modifications apportées à no­
tre approche ont accru consi­
dérablement le rôle du pay­
san dans l'ensemble du pro­
cessus. 

Nous avons principalement 
tenu compte dans la concep­
tion de la recherche des ob­
jectifs visés et des ressources 
allouées pour atteindre ces ob­
jectifs. La gamme des objec­
tifs va d'un extrême, soit 
l'institutionnalisation de la re­
cherche sur les système d'ex­
ploitation dans le programme 
national, à l'autre extrême, 
soit la rigueur et le perfec­
tionnement de la recherche. 
Les tenants de ce dernier ob­
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jectif peuvent percevoir l'institutionnalisation comme un objectif secondaire ou 
encore un objectif qu'il est possible d'atteindre seulement à très long terme. 

Quel que soit l'objectif d'exploitation agricole de l'Université Purdue, 
une recherche multidisciplinaire bien articullée est essentielle. Une des princi­
pales préoccupations du groupe de recherche sur les systèmes d'exploitation 
est de concevoir une méthode de recherche qui puisse s'intégrer à un pro­
gramme national. Cet objectif nous oblige à mettre de côté la question et 
l'analyse des données complexes au profit d'une recherche simple et utile, 
facilement ajustable à un cadre dans lequel les compétences en matière de 
gestion et d'analyse des données ·sont limitées. 

Entre les saisons de culture de 1982 et de 1983, nous avons apporté 
certaines modifications importantes à notre approche. Bien que nous ayons 
atteint, en 1982, l'objectif d'une recherche multidisciplinaire faisant appel 
aux paysans dans la conception de nouvelles technologies, nous en sommes 
quand même arrivés à la conclusion que notre méthode devait être modifiée 
pour pouvoir être intégrée à des programmes nationaux. 
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Etant donné notre objectif visant à concevoir une méthode adaptable, 
nous croyons nous être rapprochés de beaucoup d'une allocation optimale de 
ressources de recherche rares. Notamment, nous avons : 

e accru le rôle des paysans dans la recherche ; 
e accru la contribution de notre personnel sur le terrain au Burkina­

Faso; 
e accru la souplesse de l'approche multidisciplinaire et la participation 

du personnel du Burkina-Faso dans la conception et la mise en 
œuvre de la recherche sur les systèmes d'exploitation ; 

·• accru le nombre de villages étudiés ; 
e et accru le nombre d'essais sur le terrain administrés par les paysans. 

Ces résultats ont été obtenus avec les mêmes ressources que pendant 
la saison de 1982. Dans la réallocation des sommes consacrées à la recher­
che, nous avons donc dû laisser tomber 1a collecte des données sur la main­
d'œuvre pendanr la saison de culture. 

Approche initiale 

Quatre types de données socio-économiques ont été recueillies pendant 
la saison 1982 : 

e Un recensement a été effectue dans trois des villages à l'étude. 
Des éc:h<1ntillons aléatoires de 60 fermes ont été tirés dans deux 
villages d un échantillon de 90 fermes dans le troisième. Des don­
nées détaillées sur les ressources des ménages et les ressources 
<1gricoles ( t rnv<1illeurs <1ctifs, bêtes de trait et équipement) ont été 
recueillies dans chaque ménage des échantillons. 

e Les heures de travail et les intrants non reliés à la main-d'œuvre 
ont érë relevés sur une base hi-hebdomadaire pour toutes les acti­
vités agricoles sur chaque ferme. Pour 150 des fermes, des données 
ont été recueillies sur toutes les activités dans les champs de céréa­
les et dans au moins un champ de chacune des autres sortes de 
culture. Pour les 60 autres fermes, des données ont été recueillies 
pou,r cinq essais conduits par les paysans. 

e Des entrevues sur la prise de décision ont été effectuées par l'écono­
miste du groupe auprès d'au moins 30 paysans dans chacun des 
trois villages. Ces entrevues cherchaient à cerner les buts et les objec­
tifs des paysans, les facteurs influant sur leurs décisions en matière 
d'utilisation .des ressources, et leur perception des contraintes à 
un accroissement de la production. 

e Les dimensions et le rendement des champs ont été mesurés pour 
tous les champs pour lesquels des données complètes sur la main­
d' œuvre ont été recueillies. Le rendement a été pondéré et la 
production de céréales estimée à partir du pourcentage de céréales 
restant après le battage d'un échantillon de 10 kg. 

La plus exigeante des quatre activités était de loin fa collecte des 
données sur le travail. En effet, cette collecte a nécessité 90 % des heures 
travaillées par les douze interviewers pendant la saison de culture. 
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L'autre principale activité était la recherche en agronomie qui faisait 
appel à deux types d'essais à la ferme. Sous la direction de quatre assistants 
agronomes. un essai de culture de mtl conduit par les paysans avec cinq 
traitements différents a été effectué par 30 agriculteurs dans chaque village. 
Les thèmes de ces essais étaient l'application à faible dose de phosphate 
rocheux ( I OO à 200 kg) et d'urée ( 50 kg), de même que la conservation 
de l'eau à l'aide de billons cloisonnés. Huit autres essais conduits par les 
chercheurs ont également été effectués dans chacun des trois villages. Ces 
essais portaient sur ·les cultures diversifiées, les fertilisants et la conserva­
tion de l'eau dans la culture du maïs, du sorgho et des légumineuses. 

Principales découvertes 

Les principales découvertes de la recherche ont été les suivantes : 

e Dans deux villages du plateau central et dans la moitié des villages 
échantillons de la bordure du plateau, les paysans sont clairement 
orientés vers une culture de subsistance. Ils affirment ne pas tenir 
compte du prix dans le choix de leurs cultures et du moment de 
vendre leurs récoltes. Leurs ventes sont strictement résiduelles, 
motivées uniquement par l'urgence des besoins sans égard au prix 
du marché. Si, lorsque la récolte approche, leurs stocks sont suffi. 
sants, ils vendront des céréales pour acheter des petits ruminants 
qu'ils garderont pour les vendre pendant les années maigres. Les don­
nées viennent confirmer cette dépendance des paysans vis-à-vis de 
la vente de bétail comme principale source de revenu pour acheter 
des céréales. Par conséquent, les paysans ne sont pas sciemment 
partie intégrante de l'économie monétaire. 

e Bien que la principale céréale cultivée dans les trois villages soit 
le mil, les paysans aimeraient bien semer plus de sorgho parce que 
celui-ci se garde deux fois plus longtemps (trois à quatre ans) que 
le mil (un à deux ans) et que, pendant les bonnes années, il a un 
rendement supérieur au mil. S'ils sèment moins de sorgho qu'ils 
le désirent, c'est à cause de la variabilité du rendement de cette céréa­
le et, donc, du risque beaucoup plu élevé de production qui y est 
associé. 

e La main-d'œuvre, comme cela a été fréquemment observé dans. 
d'autres études, est souvent une contrainte majeure pendant la 
première période de sarclage, mais elle est quelque peu plus abon­
dante pendant la deuxième période. 

e Les plantations de mil sont fortement et constamment corrélées 
avec le nombre de travailleurs actifs par ménage. Les plantations 
de sorgho se limitent aux terres qui sont plus fertiles et ont une 
meilleure rétention d'eau. 

e L'utilisation d'animaux de trait est rentable dans la zone où les 
terres abondent à cause de son effet d'intensification et, sur le 
plateau central, 011 l'extensification est possible. Sur le plateau, 
<1ucun effet d'intensification n'a été noté. 
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e Dans deux villages, les essais de culture de mil conduits par les 
paysans ont affiché un rendement statistiquement significatif (P~ 
0,05) après addition de phosphate dans les semences et J'aménagc­
ment de billons cloisonnés. Le traitement le plus prometteur a été 
la combinaison de ces deux tech._ttlques. Dans un village, les augmen­
tations moyennes de rendement ont facilement couvert les coûts 
de l'expérience et ont rapporté à la main-d'œuvre environ 28 CFA 
par heure de travail. 

Les implications de ces résultats pour la conception de technologies 
appropriées sont Jes suivantes : 

·• Les paysans qui cultivent dans un but non commercial résistent 
à l'utilisation d'intrants achetés. 

e En l'absence d'applications accrues de fertilisant, Ja culture conti­
nue des céréales amoindrit la qualité du sol. On plantera proba­
blement davantage de mil par rapport au sorgho parce que la main­
d'œuvre, seul intrant variable, peut être utilisée pour produire du 
mil sur des terres marginales. 

·• Si les paysans devaient utiliser des intrants monétaires, ils s'en 
serviraient probablement pour une culture préférée telle que Je 
sorgho. 

e Tout changement en faveur d'une augmentation de la production 
de sorgho nécessiterait que la variabilité de son rendement soit 
réduite ou que les rendements prévus soient suffisamment accrus 
pour compenser les risques financiers associés aux intrants achetés. 

e L'utilisation d'intrants non achetés devrait être maximisée de 
façon que les risques financiers associés aux applications à faible 
dose de fertilisant soient minimisés. 

Compte tenu de ces informations, l'agronome a décidé d'ajouter des 
expériences avec le sorgho et le mais aux essais conduits par les paysans 
en 1983. Du fait de la qualité du sol, iJ a découvert que de petites doses 
de fertilisant acheté étaient essentielles pour les essais de culture du sorgho. 
A titre d'intrant non acheté, la main-d'œuvre serait utilisée pendant le 
deuxième sarclage afin de construire des billons cloisonnés pour retenir 
les eaux, le but étant de réduire les risques financiers associés à l'utilisation 
de fertilisants chimiques 

La technique des billons cloisonnés serait également utilisée dans les 
essais de culture du mais. Comme la variabilité de rendement, c'est-à-dire 
le risque, associée à la culture du mais est élevée et comme [e mais est déjà 
planté dans des sols relativement fertiles, ces essais ne comporteront l'utili­
sation d'aucun fertilisant. 

Il reste encore à savoir si ces essais seront réussis. Ce que nous trou­
vons important est l'approche de la recherche qui a permis de combiner 
des découvertes en agronomie et en socio-économie dans le choix des essais. 

L'agronome et l'économiste ont travaillé de concert avec les paysans 
pour en arriver au choix des essais conduits par les paysans pour 1983. 
Les étapes du processus méritent d'être mentionnées : 
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e L'agronome a donné à l'économiste une première évaluation de 
l'environnement agro-climatique : les précipitations sont aussi abon­
dantes que dans d'autres régions du monde où l'on obtient de bien 
meilleurs rendements avec le mil et le sorgho. Le problème réside 
dans la distribution erratique des précipitations pendant la saison. 
La fertilité du sol et la rétention d'eau sont faibles. Le sol contient 
peu de matières organiques et il faut utiliser certains fertilisants 
chimiques pour améliorer le rendement. Le phosphate est relative­
ment peu coûteux et peut être acheté sur place ; l'urée, qui est 
également essentielle, est plus dispendieuse. 

e L'économiste a suggéré des essais de culture du mil parce qu'il 
s'agit de ila culture de base dominante. Il a effectué quelques analy­
ses de rentabilité simple sur divers taux d'application de fertilisant. 

e Selon l'agronome, les possibilités d'augmentation du rendement ne 
peuvent justifier que de faibles taux d'application de fertilisant. 
Pour obtenir un résultat avec de faibles taux d'application, il a 
suggéré de mélanger du phosphate aux semences et en a discuté 
avec les paysans afin de trouver une méthode acceptable pour le 
faire. 

·• Au cours de longues ~ntrevues, 94 agriculteurs ont décrit à l'écono­
miste leurs buts et leurs objectifs, facteurs influant sur leurs déci­
sions en matière de culture, et leurs contraintes de production. 

e L'agronome a rassemblé les résultats des essais sur le terrain. 
·• L'économiste a évalué en heures le temps nécessaire à J'application 

de chaque technologie. 
e L'agronome a analysé les résultats des essais conduits par les pay­

sans par la culture du mil. L'essai faisant appel à la fois à la techni­
nique des billons cloisonnés et de 1'addition des phosphates dans 
les semences s'est révélé le plus prometteur. Une répétition de 
l'essai a été prévue de façon que les effets résiduels du phosphate 
et les effets de la conservation de l'eau dus aux billons cloisonnés 
tôt dans la saison puissent être mesurés. 

e L'économiste a conclu que, pour la moyenne des paysans participant 
au projet, l'augmentation de rendement attribuable à l'utilisation 
de billons cloisonnés et de phosphates rocheux couvrirait aisément 
les coûts de l'opération. Il a également observé que le risque est 
le facteur critique dans l'évaluation de l'essai. En dépit des gains 
obtenus dans le rendement moyen arithmétique, la distribution était 
biaisée et 50 % des paysans auraient accusé des pertes financières. 
Les effets résiduels du fertilisant et de l'aménagement de binons 
cloisonnés sont donc essentiels à l'adoption de cette technologie. 

e ks paysans ont discuté avec l'agronome des essais conduits par 
eux-mêmes. Un essai, combinant l'aménagement de billons cloison­
nés et l'addition de phosphates dans les semences, était intéressant. 
Certains paysans ont affirmé qu'ils referaient l'expérience. Au 
début de la saison de 1983, les paysans ont dit à l'agronome qu'ils 
percevaient les effets sur le sol et la conservation de l'eau des billons 
cloisonnés et qu'ils n'avaient pas à tracer des lignes pour planter, 
étant donné qu'ils pouvaient utiliser les billons qu'ils avaient 
construits l'année précédente. 
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e L'agronome a évalué les essais conduits par les chercheurs. 
e D'après des entrevues menées avec les paysans et des textes des 

hypothèses formulées au cours de ces entrevues, l'économiste a 
fait savoir à l'agronome que les paysans étaient orientés vers la 
culture de subsistance. qu'ils préféraient planter davantage de sorgho, 
mais que pour réduire les risques des rendements faibles, ils de· 
vaient améliorer la qualité de la terre ; et qu'ils envisageaient 
l'utilisation d'intrants achetés pour la culture du sorgho, à condition 
que ces intrants soient maintenus au minimum et que les intrants 
non financiers, surtout la main-d'œuvre, soient maximisés. 

e L'agronome en a conclu que le fertilisant pouvait transformer la 
terre à mil en terre à sorgho et que l'aménagement de billons 
cloisonnés, qui nécessitent des intrants non financiers, réduirait les 
effets adverses de la sécheresse et c o m p e n se rait le risque 
financier associé à l'utilisation de fertilisant. Les essais conduits 
par les chercheurs sur la culture du sorgho ont fait apparaître une 
forte interaction entre les billons cloisonnés et de faibles doses de 
fertilisant NPK. 

Implications PoUr la recherche 

Les sources d'information socio-économique les plus utiles pour la con­
ception des essais ont été les interviews ponctuelles qui reposaient directe­
ment sur les connaissances des paysans et des données empiriques telles que 
enquêtes sur les ménages, statistiques sur les champs et sur les rendements. 
Nous avons pu poser des questions aux paysans, formuler des hypothèses, 
puis vérifier empiriquement les dires des paysans. Par exemple: 

e Notre perception de l'orientation des paysans en fonction d'une cul­
ture de subsistance provenant d'interviews ponctuelles. Bien que 
subjectives, ces interviews étaient complètes et les réponses étaient 
cohérentes d'un paysan à l'autre. La vérification empirique et les mesu. 
res objectives de la signification de la culture de subsistance est un 
des principaux objectifs d'une enquête répétée mensuellement, 
conduite pendant la saison de 1983. 

e Des interviews ont également fait ressortir la crainte du risque des 
paysans, par exemple, la décision de planter du mil au lieu du sorgho 
en dépit du profit plus élevé que pourrait pocurer ce dernier et de 
sa meilleure capacité de stockage. Les tests empiriques effectués à 
l'aide des données sur le rendement de 1982 ont confirmé de meil­
leurs rendements mais également une plus grande variation statisti­
que du rendement du sorgho par rapport au mil. Le comportement 
des paysans est en cohérence avec une culture de subsistance. Si les 
paysans pouvaient se permettre de prendre de plus grands risques, 
ils cultiveraient davantage de céréales préférées, à plus fort rende­
ment, même si celui-ci était variable. Les rendements plus élevés au 
cours des bonnes années compenseraient, en effet, les pertes des 
mauvaises années. 

e Les règles suivies par les paysans dans leurs décisions au sujet des 
c.:ultures ont pu être établies à partir d'interviews personnelles puis 
verifiées a partir des données sur la superficie des terres et les res­
sources du mënage recueillies dans une même interview. 
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Tableau 1. Ressources essentielles pour les deux approches de la recherche sur les sy"" 
tèmes culturaux. 

1982 
----··-----·-·-----·~~ .. -~~---------·--------

Assistants agronomes 

Enquêteurs en socio-économie 

Surveillants 

Visites des professionnels et des personnes aux villages 
(iJlar mois) 

Visites du personnel sur le terrain au siëge (par mois) 

Préparation et analyse des questionnaires 

4 

12 

3 

6 
0 

4 

1983 
------··· 

9 
5 

2 

10 

12 

e Pendant les interviews, des paysans ont affirmé que les contraintes 
sur la main-d'œuvre étaient importantes pendant la premiëre période 
de sarclage et qu'elles diminuaient quelque peu pendant la deuxiëme 
période. L'analyse de nos données sur la main-d'œuvre donne des 
résultats conformes a cette affirmation. La période de pointe pour 
la main-d'œuvre pendant la deuxiëme période de sarclage est presque 
aussi forte que celle de la premiëre période de sarclage, mais la 
seconde période est moins prolongée. Les paysans n'engagent pas de 
main-d'œuvre pendant la premiëre période, surtout parce que cette 
main-d'œuvre n'est pas disponible. 

Ces résultats nous ont permis de reformuler notre programme de recher­
che pour 1983 tant dans le domaine socio-économique qu'en agronomie. La 
recherche socio-économique s'efforce de définir la production de subsistance 
et d'estimer les risques et les préférences en la matiëre des paysans. Les 
essais agronomiques tiennent compte des considérations de subsistance, 
d'aversion envers le risque et de la préférence pour une culture accrue du 
sorgho. 

En 1982, le gros de nos ressources de recherche a été consacré a la 
collecte de données sur la main-d'œuvre, qui ont servi principalement a créer 
un modële de fermes représentatives. Cependant, les renseignements socio­
économiques qui se sont révélés les plus utiles dans la conception des futurs 
essais étaient ceux qui ont été obtenus au cours d'enterviews ponctuelles ou 
de la coHecte de données objectives. 

Nous sommes satisfaits de la qualité de nos données sur la main-d'œuvre 
et croyons que l'analyse continue de ces données sera trës précieuse dans la 
conception des essais a la ferme. Compte tenu de ! 'objectif consistant à met­
tre au point un programme adaptable a l'échelle nationale, toutefois, il sem­
blerait mal avisé de continuer a investir dans la collecte de telles données, 
étant donné la pauvreté des ressources dont nous disposons pour la recherche 
et cela pour plusieurs raisons : 

e Le volume même des données recueillies représente un énorme tra­
vail de gestion de données : 6 mois de travail professionnel qualifié 
ont été nécessaires pour mettre en ordre, entrer et vérifier les don­
nées. 

e L'analy~e 4uc l"on peut taire a l'aide de ces données ne peut com­
mencer que bien après la fin d'une saison de culture. 
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Tableau 2. - Résultats de la recherche sdon deux approches. 

Taille 

Villages étudiés 
Essais sur le terrain administrés par les 

paysans 
Expériences conduites par les chercheurs 
Entrevues • paysans 
Entrevues sur un sujet variable 
Nombre de fermes où Jes données com­

plètes sur le travail ont été recueil­
lies 

Nombre d'essais sur le terrain sur les­
quels des données sur le travail ont 
été colligées 

Recours 1\ des experts étrangers dans la 
conceptualisation de la recherche 

Fonctions professionnelles des effectifs 
burkinabés 

Rôle des paysans dans la recherche socio­
économique 

Rôle de l'entreprise dans : 
Recherche socio-économique 
Interprétation 

RapPorts imprimés 
Interventions pluridisciplinaires 

Rétroaction des assistants agronomes 
Rétroaction au concept teclmologique 
Rétroaction aux éléments de recherche 

1982 

3 

1 
8 

8/mois 
1/année 

150 

90 

Rare 

0 

Passif 

Répétitif 
Néant, informel 
Annuels 
Coordination rigou· 

reuse en planifi-
cation 

Informelle 
Annuelle, indirecte 
Indirecte 

1983 

5 

3 
7 

2/mois 
10/annéc 

0 

340 

Fréquent 

2 

Actif, divers 

Sujet variable 
Actif, formel 
Mensuels 
Souples 

Formelle 
Mensuelle, directe 
Directe 

e La manipulation et l'analyse d'un grand nombre de données sont, 
d'après notre expérience, fréquemment retardées par des pannes de 
courant ou des ennuis techniques dans le matériel informatique. 

e La conception de modèles prend beaucoup de temps et ne peut être 
faite que par des économistes professionnels possédant de l'expé­
rience dans ce domaine. 

e Les coûts d'opportunité de ce genre d'activité sont soulevés. La 
possibilité d'effectuer une recherche utile sur le comportement des 
paysans est mise de côté chaque mois pour lequel des données sur 
la main-d'œuvre sont recueillies. 

Pendant ce temps, les paysans répondent volontiers à toutes sortes de 
questions sur le comment et le pourquoi de leurs pratiques culturales. Leurs 
dires peuvent être vérifiés empiriquement et l'information de base sur les 
ressources dont ils disposent et sur la façon dont ils allouent ces ressources 
est essentielle à la conception de techniques appropriées. Les essais conduits 
par les paysans fournissent également de précieux renseignements non seule­
ment en ce qui a trait au rapport technique entre les intrants et la produc­
tion, mais également en ce qui a trait à l'explication donnée par les paysans 
sur la façon dont l'essai s'inscrit ou non dans leur mode de culture. 
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L'expérience que nous avons acquise en 1982 révèle qu'il est possible 
d'obtenir une vaste gamme de renseignements auprès des paysans, renseigne­
ments qui peuvent être testés par des données empiriques. Elle révèle égale-· 
ment que les risques induits par la culture et la propriété du bétail. sont des 
facteurs importants dans la prise de décision des paysans et devraient par 
conséquent faire l'obiet d'une recherche spéciale. Les conditions qui permet­
tent aux paysans qui cultivent pour des fins de subsistance de devenir des 
participants dans l'économie monétaire ne sont pas bien connues ; le com­
portement marchand des paysans et son rapport à la sécurité alimentaire, 
aux ressources en terre, en main-d'œuvre et en capital devraient être étudiés. 
Une bonne compréhension de ces rapports nous permettrait de déterminer 
les conditions dans lesquelles des intrants achetés s'inscriraient plus facile­
ment dans les pratiques culturales des paysans. Finalement, notre expérience 
suggère qu'il y a beaucoup à gagner à étendre encore plus les essais sur le 
terrain conduits par les paysans dans le cadre du programme. 

Une autre approche 

En 1983, les heures de travail ne sont mesurées que pour les essais 
conduits par les paysans. La recherche socio-économique consiste en deux 
interviews mensuelles. Dans la première, répétée chaque mois, l'interviewer 
rencontre 150 paysans (30 dans chacun des 5 villages) afin de recueillir des 
données mensuelles complètes sur les céréales en stock, la consommation, 
les achats et les ventes, les échanges, les présents offerts et reçus. Les prix 
au niveau de la ferme et les motifs présidant aux transactions sont également 
relevés. Les données sont ensuite rassemblées par type de culture et selon 
le membre de la famille qui effectue la transaction. Les mêmes données sont 
relevées pour le bétail et la volaille. La deuxième interview peut avoir un 
sujet variable chaque mois ou garder le même thème pendant deux mois 
ou plus. Le questionnaire peut être codé ou libre. Jusqu'en novembre 1983, 
les thèmes abordés comprenaient la variété des semences employées, leurs 
avantages, leurs inconvénients, les années d'utilisation et les raisons ayant 
présidé aux changements (mai 1983) ; l'estimation des sources de revenus 
non agricoles pour l'année et des études de cas des heures, des dépenses 
et des revenus provenant d'une activité précis par les membres mâles et 
femelles de la famille (juin 1983) ; les modes, les lieux et les motifs de 
mise en marché, etc., des hommes et des femmes (juillet 1983) ; les buts 
et les objectifs des paysans (août 1983) ; la consommation d'aliments autres 
que des céréales par les familles de paysans (septembre 1983) ; et le rende­
ment attendu par les paysans (octobre - novembre 1983). 

Les terres cultivées et leur rendement seront également mesurés parce 
que cela permet d'obtenir des renseignements empiriques nécessaires à la 
vérification des hypothèses formulées au cours des ~ssions avec les pay­
sans. Plus particulièrement, ces données facilitent la vérification directe des 
règles de décision quant à l'utilisation des terres. Etant donné que nous 
ne recueillons plus de données sur la main-d'œuvre, le nombre total d'inter­
\-iews est plus faible en 1983 qu'en 1982. Ainsi, tandis que 12 interviewers 
en socio-économie et 4 assistants en agronomie travaillaient dans 3 villages 
en 1982, il y a eu, en 1983, 5 interviewers en socio-économie et 9 assistantS­
en agronomie qui ont travaillé dans 5 villages. 
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Notre approche comprenait aussi un nouvel élément : une conférenœ 
mensuelle avec nos interviewers et nos assistants en agronomie. Au cours 
de ces conférences, les interviewers présentent à l'ensemble du personnel 
une évaluation qualitative et critique des données qu'i!s ont recueillies au 
cours du mois. Les interviewers travaillent également avec le personnel de 
traitement des données afin d'expliquer les lacunes ou les incohérences dans 
leurs données. Les assistants en agronomie font état des progrès obtenus 
dans la culture et des problèmes particuliers rencontrés par les paysans 
dans leurs zones respectives au cours du mois. Ces rapports ajoutent une 
dimension qualitative aux données codées et stimulent la recherche. 

Grâce à cette approche, nous croyons favoriser les activités qui nou.~ 
ont le plus aidés à atteindre nos objectifs en 1982. En même temps, les 
données sur la main-d'œuvre recueillies en 1982 seront analysées, ce qui 
nous permettra de déterminer si elles nous en apprennent suffisamment pour 
que leur collecte soit justifiée. Etant donné les ressources dont nous dispo· 
sons, nous n'avons pu suivre les activités de main-d'œuve des paysans que 
pendant les périodes critiques ; autrement, nous aurions été obligés de laisser 
de côté la possibilité de nous baser sur les connaissances des paysans. 

L'approche adoptée en 1983 repose essentiellement ·sur la même base 
de ressources que celle utilisée en 1982 (tableau 1), mais les résultats de 
la recherche sont différents (tableau 2). En fait, les résultats obtenus avec 
les deux approches représentent deux points sur une courbe de possibilités 
de recherche. Si le but de l'approche est d'institutionnaliser un type de 
recherche qui repose sur la combinaison de données agronomiques et socio-

économiques en vue de concevoir les futurs essais, les chercheurs doivent 
choisir entre diverses approches qui vont de ! 'approche centrée presque 
exclusivement sur la collecte de données sur les col'1ts et les méthodes 
à une approche reposant exclusivement sur des inten i<'\\'S subkctives avec 
les paysans. L'approche utilisée en 1982 se conccn1rni1 davantage sur la 
coJ.lecte des données nécessaires à la création des modèles. L'approche 
adoptée actuellement repose beaucoup sur l'information subjective provenant 
des paysans, tout en continuant à favoriser la collecte de données objectives 
et empiriques pour tester les hypothèses formulées pendant ces interviews. 

Toutefois, la nécessité de développer des instruments d'enquête perma· 
nents demeure. Les réponses à certaines questions sont difficiles à vérifier 
empiriquement. Ces questions nécessiœnt ! 'utilisation de questionnaires per­
manents pour vérifier la cohérence interne des données sur l'attitude et 
~es. données qualitatives. Toutefois, ces questionnaires bloquent les rares 

.ressources dont nous disposons pour la recherche pour toute une année. Les 
raisons qui président à l'allocation de ces ressources à une telle approche 
doivent être très solides. Nous recueillons des données mensuelles sur les 
stocks, les transactions et l'utilisation des céréales. Ces données nous per­
mettront de mesurer les risques préférentiels des paysans, la signification 
objective de la culture de subsistance et les conditions dans lesquelles les 
paysans adoptent une attitude orientée davantage vers le commerce. 

Nous nous fions de plus en plus à la méthode de recherche ponctuelle 
pour les raisons suivantes : 

e Ce genre de méthode était la principale source d'information qui 
a servi à mettre au point les essais agronomiques au cours de l'année 
précédente. 
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• Les données recueillies peuvent être rapidement traitées et analysées 
avec un minimum de compétences en informatique et l'entretien 
du matériel informatique n'est pas difficile. 

• Cette méthode 'est souple et donne aux chercheurs la possibilité 
de traiter de thèmes économiques, agronomiques et sociologiques. 
On peut également faire appel aux connaissances de professionnels 
qui ne font pas partie du personnel sur le terrain, et les chercheurs 
au niveau national peuvent graduellement remplir des rôles de 
leadership. 

• Ce genre de méthode permet aux chercheurs de s'appuyer davan 
tage sur les connaissances des paysans pour formuler des hypothèses 
qui peuvent par la suite être vérifiées empiriquement avec les don­
nées recueillies simultanément, subséquemment ou, au besoin, dans 
des interviews répétées l'année suivante. 





Coût des enquêtes 
et recherche 

en 
, . 
economie rurale 

John Mdntire, Institut internatio· 
nal de recherche sur les cultures des 
zones tropicales semi-arides, Centre 

Sahel, Niamey, Niger 

La vogue récente de recher­
che sur les systèmes d'exploi­
tation agricole en Afrique 
chez les scientifiques, les do­
nateurs et les bureaucrates ré· 
sulte en grande partie de leur 
frustration devant la lente 
évolution de l'agriculture sur 
ce continent. Elle est main­
tene par la conviction qu'il 
existe des solutions techni­
ques avantageuses, que les 
scientifiques n'ont pas réussi 
à exploiter les connaissances 
des agriculteurs en matière 
de recherche et que les méthodes existantes augmentent le coût des recherches 
en prolongeant inutilement la période de remboursement. 

La certitude qu'il existe des solutions avantageuses incite ~es gouverne­
ments et les organismes de développement à chercher des moyens efficaces 
P.Our faire connaître les techniques aux agriculteurs. On invoque comme argu­
ments que l'information donnée aux agriculteurs, en particulier l'information 
telle que fournie par les agents de vulgarisation, est une condition nécessaire 
et suffisante pour l'adoption de nouvelles techniques. L'opinion selon laquelle 
les scientifiques n'utilisent pas efficacement les connaissances des agricul­
teurs, notamment en ne comprenant pas leurs objectifs, explique une grande 
partie de l'effort mis sur le travail communautaire et, plus particulièrement 
sur celui qui vise à faire plus que des démonstrations de recherche sur les 
systèmes d'exploitation agricole. L'argument relatif aux solutions globales 
avantageuses explique en partie l'insistance qu'on met sur l'obtention rapide 
de résultats parce qu'on suppose que bon nombre des problèmes fondamen­
taux (c'est-à-dire, à long terme) ont été réglés. Ces influences déterminent 
les principales caractéristiques des recherches sur les systèmes d'exploitation 
agricole : lien étroit avec la vulgarisation, participation de nombreuses 
disciplines (y compris les sociologues), tendances vers l'obtention de résultats 
à brève échéance et préjugés contre la recherche fondamentale. 

Des groupes de pression influents appuient énergiquement les recher­
ches sur les systèmes d'exploitation agricole et, implicitement, les hypothè­
ses sur lesquelles elles se heurtent. Ces hypothèses déterminent comment 
les groupes de pression dépensent leur argent et comment ces dépenses 
touchent les agriculteurs. Il est donc important de comprendre l'aspect écono­
mique des recherches sur les systèmes d'exploitation agricole, d'établir un 
lien entre l'aspect économique et les objectifs et de déterminer des méthodes 
efficaces tenant compte des coûts et des objectifs. 
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Dans le présent document, les auteurs analysent les colits des deux 
principaux types de méthodes utilisés, soient les enquêtes intensives, ou 
l'accent porte sur la collecte et l'analyse de données quantitatives et les 
enquêtes extensives pour la recherche d'une compréhension qualitative du 
milieu des agriculteurs et de leurs réactions a ) 'égard de celui-ci. Je crois que 
les différences entre les deux méthodes sont moins nombreuses que les simi­
litudes et qu'il est certainement possible de les combiner afin d'exploiter 
leurs avantages respectifs. 

Enquêtes intensives 

La méthode des enquêtes intensives a été utilisée en Inde depuis 197 5, 
au Burkina-Faso, depuis 1980 et au Niger, depuis 1982, dans le cadre du 
programme d'études en économie de l'ICRISAT. Un petit nombre de villa· 
ges (à l'origine six en Inde, six au Burkina-Faso et quatre au Niger) sont 
étudiés après une recherche bibliographique et des visites préliminaires afin 
de choisir des endroits appropriés dans différentes zones agricoles (Jodha et 
Alü, 1977; Mclntire et Madon, 1981). 

Les enquêteurs sur le terrain habitent dans les villages et visitent des 
groupes de 25 à 40 foyers une fois par semaine ou au moins une fois toutes 
les trois semaines. Après avoir recensé les habitants, les champs, les animaux 
et l'équipement, on entreprend les interviews ordinaires désignées parfois 
comme des enquêtes sur les coûts faites par des enquêteurs itinérants) sur 
la production végétale, les opérations relatives aux cultures et au bétail, et 
les opérations relatives aux facteurs de production et a la terre, a la main· 
d'œuvre et au capital. En ce qui concerne la production végétale, les enquè· 
teurs suivent toutes les entrées et les sorties par parcelle. Ces données sont 
complétées par des études spéciales, par exemple, sur la fertilité du sol, la 
commercialisation du mil, les sous-produits des cultures et l'entreposage du 
niébé. 

Le but a court terme de ces études est d'identifier et de quantifier les 
variables qui limitent la production végétale. Par exemple, nous avons dressé 
des tableaux d'entrées-sorties de la production végétale à partir des données 
obtenues dans les villages. Du côté des entrées, nous avons inscrit les trans· 
ferts de matériels et de facteurs primaires ; du côté des sorties, les transferts 
de récoltes et de sous-produits. A l'aide des tableaux, nous évaluons la pro­
ductivité pour orienter les recherches techniques. Parce que les villages 
représentent des zones agro-climatiques, les résultats peuvent être extrapolés 
à d'autres régions et ce, immédiatement ou par des enquêtes de vérification. 

Le but à long terme est de poser des questions fondamentales sur l'éco­
nomie des zones semi-arides ; les réponses peuvent guider la répartition des 
recherches et la politique en matière de recherche. En ce qui concerne les 
zones semi-arides, les questions sont les suivantes : jusqu'à quel point 
les agriculteurs ont-ils peur du risque ? Quels sont les principaux facteurs 
déterminants de la mécanisation ? Quel rôle jouent les marchés ? Quelles 
sont les carences alimentaires courantes ? Comment le revenu est-il distribué ? 
Comment les agriculteurs réagissent-ils aux fluctuations de l'offre et de la 
demande? J11squ'~ quel point IL·, diffërrncc~ dl'.tivités sont-dies dtii:ai:cs <lu 
point de vue économique ? 
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Enquêtes extensives 

Les enquêtes extensives, comme les enquêtes intensives, commencent 
par une dëfinition des domaines de recherche en fonction des principales varia­
l:Jles exogënes du systëme d'exploitation agricole : prëcipitations, sol, altitude 
et densitë de population. Les zones sont ensuite ëvaluëes au moyen d'enquê· 
tes rapides sur les conditions locales, comme par exemple les modes de cul­
ture, la mëcanisation er les apports chimiques. Pfos dëtaillëes, les enquêtes 
d'orientation sont effectuëes idëalement pendant la saison des rëcoltes, pour 
vërifier les rësultats et pour ëtablir ce que les agriculteurs considërent corn· 
me des contraintes â l'intërieur des zones. Les rësultats fournissent les dé­
ments de base pour formuler des recommandations sur les systëmes d'exploi­
tation agricole. 

L'approche consiste â dëcrire, rapidement et qualitativement, les ressour· 
ces d'un systëme d'exploitation agricole, leur rëpartition et les contraintes 
empêchant une utilisation ëlargie de celles-ci ou une augmentation de leur 
productivitë. La description est dite qualitative dans la mesure oü les cher­
cheurs n'essaient pas de mesurer avec prëcision les variables endogënes du 
systëme ou de quantifier les contraintes. L'approche fournit plutôt des ëva· 
luations ëdairëes â la suite d'ëchanges sërieux avec les agriculteurs. sur les limi· 
tes pour les traitements dans le cadre d'expëriences techniques, par exemple, la 
longueur du cycle dans les tests sur les variëtés et les concentrations d'en· 
grais dans le cadre d'essais en agronomie. Les limites des variables dëfinis­
sent les domaines des essais. 

La mëthode extensive n'a.aucun but â long terme et ne permet pas de 
rëpondre â des questions fondamentales. Les partisans de cette mëthode sou· 
tiennent yue l'approche intensive utilise inefficacement le temps des scienti· 
fiyues, que les besoins des agriculteurs sont urgents et que la méthode exten­
sive n'entraîne la perte que de peu de prëcisions importantes, du point de 
vue des biais des essais conçus â partir des rësultats des enquêtes extensives. 

Similarités 

Les mëthodes ont beaucoup de points communs. En effet, la mëthode 
extensive est parfaitement compatible avec la méthode intensive et, â l'ICRl· 
SAT, nous l'avons utilisëe pour choisir les suiets de recherche et les lieux de 
recherche. Les mëthodes concordent sur le zonage pour dëterminer ce qui 
constitue un ëchantillon représentatif et pour orienter la répartition des 
recherches. Les méthodes reconnaissent ) 'importance des connaissances des 
agriculteurs, considérées comme une évaluation logique du système et des 
changements apportés â celui-ci. La nécessité d'une approche pl uridiscipli­
naire est reconnue par les deux méthodes. Celles-ci partagent la même appro­
che systématique ; les variables endogënes telles que l'utilisation des engrais 
et la mécanisation sont considérées comme étant déterminées par des variables 
exogènes. 

Le fait que les méthodes s'accordent sur ) 'importance des connaissances 
des agriculteurs signifie, premièrement, que le chercheur devra établir ct· 
que l'agriculteur sait, c'est-â-dire s'impliquer directement (on a accusé li 
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Tableau 1. Coûts des enquêtes intensives et extensives (en dollars américains a) 

Capital 
Variable 
Total 
Familles 
Superficie (ha) 
Population 
Coût par famille 

~ût variable par famille 
Coût par famille. à 

lexception des frais 
pour les profession-
nels internationaux 

Coût par hectare 
Coût par personne 
Capital (%) 

Burkina 
Faso 
1983 

7134 
187333 
194401 

149 
866 

1604 
1305 

1257 

676 
225 
121 

3,67 

Niger 
1983 

17368 
122336 
139730 

107 
1328 
1132 
1306 

1144 

430 
105 
123 

12,43 

Intensives 

Niger 
1982 

13153 
124022 
137175 

100 
1328 
1132 
1372 

1240 

434 
103 
121 

9,59 

Extensives 

CIM-
Mali Moyen- MYT Zambie 

1982-83 ne 1980 1978 

4972 10657 1707 1363 
28314 115508 93961 69003 
33286 126164 95669 70366 

80 80 60 
800 N.D.b 191 
800 N.D. 300 
416 1157 1196 1173 

354 1060 1175 1150 

318 494 258 348 
42 117 ND. 369 
42 108 N.D. 235 

14,94 8,45 1,78 1,94 

a Les chiffres du tableau sont en nombres entiers ; il peut donc y avoir des chiffres 
arrondis; 350 francs CFA = 1 $US. 

Le taux d'escompte pour amortir les éléments en capital était de 12 % par année. 
L'amortissement des véhicules à quatre roues motrices s'est effectué sur une période de 
4 ans, celui des motocyclettes et des bicyclettes sur une période de 2 ans, et on • 
accordé à tous les véhicules une valeur de récupération résiduelle de 20 % à la fin de 
l'amortissement. L'amortissement des maisons et de l'ameublement du personnel local 
s'est étalé sur une période de 5 ans et le matériel utilisé sur le terrain (par exemple, les 
balances}. sur une période de 2 ans. Pour ce qui est du matériel de bureau et des micro­
ordinateurs, l'amortissement s'est étalé sur une .période de 3 ans. Certains coûts d'immo­
bilisation étaient exempts de taxe, en particulier les véhicules, alors que d'autres comme 
les matériaux de construction incluaient les. taxes. Parmi les coûts variables, le poste le 
plus coûteux des budgets était le personnel professionnel recruté à l'échelle internationale, 
(pour chacun, j'ai supposé une rémunération de 75.000 $ par année. Parmi les autres 
coûts variables, mentionnons les traitements du personnel professionnel local et les salai­
res du personnel de soutien, les fournitures de bureau et les fournitures utilisées sur le 
terrain ayant une durée d'utilisation d'au plus une année, les communications, l'entretien 
des véhicules, la main-d'œuvre temporaire et les voyages internationaux. Tous ces coûts 
incluaient les taxes. à l'exception de l'essence au Burkina~Faso et au Niger. 

h Non disponibles. 

méthode intensive d'exclure cette variable ou, en tout cas, de la minimiser ; 
deuxièmement, il signifie qu'aucune méthode ne peut être décrite comme 
étant en amont ou en aval parce que les deux types de méthodes voient les 
recherches sur les systèmes d'exploitation agricole comme un cercle, et non 
pas comme une ligne, comme l'impliquent nécessairement les notions 
d'amont et d'aval. Que l'on commence au point du cercle où les agriculteurs 
définissent les problèmes ou au point où les définissent les chercheurs 
dépend des renseignements disponibles au début du programme de recherche. 

La principale différence entre la méthode intensive et la méthode exten­
sive réside au niveau de la précision avec laquelle elles permettent d'évaluer 
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les variables endogènes et quelle importance elles accordent aux buts à long 
terme. Les partisans de l'approche extensive reconnaissent que fa précision 
et les perspectives à long terme sont importantes, mais ils soutiennent que 
les coûts d'une plus grande précision et d'un plus grand nombre d'heures 
consacrées à un seul échantillon dépassent Jes avantages possibles, et que, 
par conséquent, la méthode extensive est plus efficace que la méthode inten­
sive. 

Le fait de situer le débat entre les deux méthodes au niveau des coûts 
de la précision des données transversales et de fa quantité dans le cas de 
séries chronologiques nous permet d'étudier leur coût relatif. 

Coût des études 

J'ai complété les dépenses de l'ICRISAT pour les enquêtes intensives à 
long terme (5 ans) au Mali et au Niger, en 1982 et les demandes de crédits· 
pour 1983 (tableau 1). Des budgets semblables (tableau 1) ont été établis 
pour des enquêtes extensives, bien que les chiffres soient factices en ce sens 
que les coefficients techniques (par exemple, années de personnel spécialisé par 
unité d'échantillon) ont été évalués à partir de comptes publiés. Les coûts 
pour le Niger et le Burkina-Faso ont été appliqués aux coefficients techni­
ques. 

A partir des comptes publiés des études extensives (CIMMYT, 1978, 
1980), j'ai calculé le nombre d'années-personnes pour toutes les catégories 
nécessaires à l'étude d'un nombre donné de foyers. Chaque nombre a été 

. multiplié par le nombre de scientifiques puis multiplié par son coût annud. 
On a supposé que le coût des employés locaux était à peu près éq~valent à 
celui relevé au Burkina-Faso et au Niger. Cette hypothèse peut être modi­
fiée, mais elle est acceptable si l'on veut comparer deux méthodes dans le 
même pays. 

Tableau 2. Valeurs actuelles des coûts des enquêtes (en dollars américains;) au taux 
d'escompte de 12 et 24 %. a 

Capital 
Variable 
Total 
Familles 
Superficie ('ha) 
Population 
Coût par famille 
Coût variabl'e .par famille 
Coût par famille, moins 

les frais des salaires des 
professionnels interna­
tionaux 

Coût par hectare 
Coût par personne 
Capital ( O/o) 

Niger 
Intensive 

54 695 
447 071 
500 766 

500 
6 638 
5 660 
1002 

894 

326 
75 
88 

10,72 

12 O/o 

Zambie 
Intensive 

30123 
697 704 
727 827 

900 
2 862 
4500 

809 
775 

208 
254 
162 

4,14 

Niger 
Extensive 

44 000 
340 487 
384 487 

500 
6 638 
5 660 

769 
681 

254 
58 
68 

11,44 

24% 

Zambie 
Extensive 

24 475 
531 369 
555 844 

900 
2 862 
4 500 

618 
590 

160 
194 
124 
4,40 

a Le tableau peut comporter des chiffres arrondis; 350 francs CFA 1 sus. 
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Les coihs d'immobi.Jisation pour les enquêtes extensives touchaient le~ 
véhicules locaux, le matériel scientifique et le micro-ordinateur. Les rapportll 
des enquêtes extensives ne mentionnent pas ce dernier article, mais il est 
juste de l'y inclure, compte tenu du coût actuel des microordin:jteurs en Afri. 
que. On a supposé yue les coûts des trois articles mentionnés plus haut étaient 
les mêmes que dans le cas des enquêtes intensives (moyenne et quatre enquê· 
tes). Les coùts d'immobilisation â l'unité ont été multipliés par le taux J'uti· 
lisation ; par exemple, on a ~upposé que le véhicule â quatre roue~ motriœ' 
avait été utilisé pendant deux mois, soit un taux d'utilisation de 0,167. 

Nous avons supposé que toutes les dépenses d'exploitation, a l'excep­
tion de ] 'entretien du véhicule' étaient égales a la moyenne des dépenst:s des 
enquêtes intensives. L'entretien du véhicule a été maintenu à 60 % pour 
le calcul de la mo~·enne des enquêtes intensives parce que les motocyckttes 
des enquêteurs ont été exclues des enquêtes extensives.· J'ai supposé que les 
dépenses relativt:s aux fournitures de bureau, aux communications, aux dépla­
cements intt:rnationaux t:t â l'essence pour le véhicule seraient semblables 
d'une enquête a l'autre. Dans le cas des enquêtes extensives, j'ai indu dt:ux 
scientifiques rt:crutés ilu niveau international parce que les équipes de recher· 
che sur les systemes d'exploitation agricole décrites dans les documents CIM­
MYT en coml1taient au moins deux. 

En fonction des coùts, les questions sont les suivilntes : 

e Quel est le coût annuel de chacune des méthodes ? 

e Quel est le coût total de chacune des méthodes pour la période de 
recherche ? 

e Est-ce qut: le régime des coûts de l'une est moins souple que l'autre 
de telle sorte qu'il y aurait davantage a perdre si les recherches 
étaient mal orientées au départ ? 

e Est-ce que l'une des méthodes permet d'obtenir des résultats plu~ 
rapidement ? 

e Existe-t-il des coûts communs pour qu'on puisse exploiter les avan 
tages des deux méthodes ? 

Le coût moyen des méthodes intensives s'élève à environ l 157 $ par 
foyer, les coûts s'échelonnant, en 1982, entre 416 $ (Mali) et 1 372 $ au 
Niger. Le coût moyen des enquêtes intensives, sans les coûts des scientifi· 
ques internationaux, était de 494 $, les coûts étant compris entre 318 $ et 
676 $. Exprimée en dollars par membre de la population à ·l'étude, la moyen· 
ne est de 117 $ pour des coûts variant de 42 $ à 123 $. 

Le coùt des enquêtes extensives a été estimé à 1.194 $ par foyer selon 
un document méthodologique (CIMMYT, 1980), et à 1.169 $ selon une 
démonstration de la méthode en Zambie (CIMMYT, 1978). Ces évafoatiom; 
ne diffèrent pas beaucoup de celles des t:nquêtes intensives. En Zambie, 
les estimations par hectare et par personne sont baucoup plus élevées que 
n'importe quelle estimation individuelle pour les enquêtes intensives ; bien 
que ce résultat soit clairement un reflet de la petitesse des familles et des 
fermes en Zambie, il montre qu'on ne peut pas toujours affirmer que les 
enquêtes extensives sont moins coûteuses. L'exclusion du personnel inter­
national des enquêtes extensives réduit énormément leur coût et les rend 
moins coûteuses que les enquêtes intensives. Le coût le plus élevé d'une 
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enquête intensive ttait de 6 76 $, alors que celui de l'enquête extensive 
la moins coûteuse était de 258 $. L'enquête intensive moyenne (494 $) 
coûte à peu près 66 % de plus que l'enquête extensive moyenne (297 $). 

Pour calculer les dépenses inhérentes à la recherche sur une période 
de cinq ans, et pour un taux d'escompte de 12 %, j'ai choisi les données 
de l'étude de 1983 à Niamey comme étant caractéristiques d'une enquête 
intensive et celles d'une étude en Zambie comme étant caractéristiques d'une 
enquête extensive (tableau 2). Le coût par foyer est d'environ 24 % plus 
élevé pour les enquêtes intensives, bien que les coûts par personne et par 
hectare soient supérieurs pour l'enquête extensive effectuée en Zambie. 
Pour un taux d'escompte de 24 % , les comparaisons relatives ne changent 
pas, mais dans le cas des enquêtes intensives, le coût par foyer est plus 
élevé en partie à cause des coûts d'immobilisation encourus au début des 
recherches. Même lorsque l'on ne considère que les frais variables, les enquê­
tes intensives coûtent environ 15 % de plus que les enquêtes extensives. 
La flexibilité des coûts dépend de la part du capital fixe et du soin avec 
lequel les problèmes relatifs aux recherches sont d'abord définis. Les mé­
thodes extensives sont beaucoup plus souples que les méthodes intensives 
parce que les coûts d'immobilisation relatifs sont moins élevés, mais la part 
moyenne dans le cas des enquêtes intensives n'est que de 8,5 % de toutes 
façons, dont la plus grande partie est consacrée aux habitations des enquê­
teurs. D'autres coûts d'immobilisation tels que véhicules, ordinateurs, 
assemblement, sont mobiles à un coût peu élevé et sont flexibles dans le 
cas des deux types de méthodes. 

L'argent gaspillé à cause de recherches mal conçues, nécessitant qu'on 
abandonne un endroit ou un sujet, correspond au coût annuel de l'enquête 
multiplié par le temps perdu. Les coûts annuels étant semblables pour les 
deux méthodes, le coût prévu n'est pas plus élevé pour l'une que pour 
l'autre à moins que l'on suppose qu'un type d'étude sera vraisemblablement 
plus mal engagé que l'autre. 

Les partisans de l'approche extensive affirment que cette méthode est 
plus rapide et que l'échantillon est plus important. Par exemple, selon 
Collison (CIMMYT, 1980, p. 11): «les avantages de l'étude de nombreu­
ses petites populations d'agriculteurs l'emportent de façon nette sur ceux 
d'une approche quantitative plus intensive portant sur un moins grand 
nombre de populations». 

D'après mes calculs, les enquêtes extensives peuvent porter sur 180 
a 240 foyers par année. La population étudiée dépend du nombre de per­
sonnes dans le ménage, et la superficie dépend du nombre de personnes 
dans le ménage, et des techniques d'agro-exploitation utilisées. Dans le cas des 
enquêtes de l'ICRISAT, la méthode extensive porte sur 80 à 150 foyers par 
année. La méthode extensive est donc deux fois plus rapide que la métho­
de intensive. Si chaque échantillon exhaustif provient d'une population diffé­
rente, la méthode extensive permet alors de faire des déductions au sujet 
de populations plus nombreuses que dans le cas des enquêtes intensives. 

La vitesse des enquêtes extensives est un avantage seulement si l'on 
effectue trois enquêtes par année. Ceci est possible mais il faut travailler 
rapidement et cela signifie des c011ts accrus si de nouveaux assistants locaux 
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doivent être engagés à chaque emplacement d'étude. Il s'agirait toutefois d'un 
travail particulièrement difficile dans les régions où il n'y a pas une langue 
commune. 

Les principaux coûts communs, à savoir : le personnel international. 
les véhicules à quatre roues motrices, le personnel local (nécessaire dans 
une proportion plus ou moins fixe par rapport au personnel international), 
le traitement des données et les fournitures de bureau, ainsi que la faible 
part du capital immobilisé dans le cas des deux méthodes, signifient que 
les équipes de recherche sur les systèmes d'exploitation agricole peuvent 
facilement exploiter Jes deux méthodes, plus particulièrement en joignant 
l'instantanéité de la méthode extensive au pouvoir d'analyse de la méthode 
intensive. 

Modèles de bénéfices 

La pertinence de toute méthode est son effet sur le résultat. Personne 
ne sachant comment les recherches ont influé sur la production alimentaire 
en Afrique, il est impossible d'en mesurer les effets. Il est pourtant possible, 
au moyen de modèles, de montrer comment Jes méthodes intensive et exten· 
sive ont profité aux recherches sur les systèmes d'exploitation agricole. Les 
modèles esquissent des réponses à des questions importantes pour la concep­
tion des recherches telles que : est-ce que les recherches devraient être concen­
trées dans des régions à potentiel élevé ou faible ? Est-ce que l'urgence des 
résultats modifie les méthodes de recherche ? Est-ce que les retards au 
niveau de l'adoption des méthodes influencent le choix de celles-ci ? Quelle 
doit être l'importance des populations-cibles pour rentabiliser les divers inves­
tissements en matière de recherche ? 

J'ai élaboré un modèle qui singularise les coûts et les bénéfices. On 
suppose qu'il s'agit d'un projet d'une durée de cinq ans dans lequel le 
donateur peut choisir la méthode intensive ou la méthode extensive. L'une 
ou l'autre méthode augmente la croissance du secteur agricole en dix ans, 

-et les variations du revenu par personne qui sont supérieures à la croissance 
annuelle prévue sont attribuables aux recherches sur les systèmes d'exploi­
tation agricole. Le nouveau niveau de revenu sert de base pour calculer la 
croissance de l'année suivante. J'ai supposé que le niveau de revenu initial 
était de 150 $ par année, ce qui correspond au revenu rural dans de nom­
breux pays d'Afrique. Le taux de croissance (taux de la tendance) annuel 
prévu est de 1,0 % par année. La première augmentation de la croissance 
attribuable aux recherches sur les systèmes d'exploitation agricole s'élève 
à 1,0 %, c'est-à-dire que le taux de la tendance a doublé, de telle sorte 
que le nouveau taux est de 2,0 % par année . 

.Jai appliqué le modèle pour déterminer quelle devrait être l'importance 
des populations-cibles pour rembourser le coût des recherches. On a vérifié 
celles-ci quant à leur sensibilité au taux d'escompte, au regard de l'adoption 
des techniques, au niveau de revenu original, et au taux de la tendance de 
la croissance. 

En supposant que des techniques avantageuses soient adoptées immé­
diatement par toute la population, j'ai calculé qu'il faudrait une population­
cible d'environ 12.000 habitants pour rembourser les coûts des enquêtes 
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Tableau 3. Valeurs actuelles de 10 ans ( 1 000 $US américains) de bénéfices (augmen· 
tation de 1 % ) d'après les enquêtes intensives, avec er sans écart de bénéfices sur 6 ans, 
pour un revenu initial de 150 $ par personne et un taux de croissance initial de 1 % 

par année." 

Escompte ( % ) 

12 24 

REVENU• 
Croissance de 1% 888 574 

avec l % de bénéfices, aucun écart 930 597 
avec 1 °,'o de bénéfices, écart sur 6 ans 894 577 

COUT 
POPULATION CIBLE (1 OOOJ 
Aucun écart 11,72 16.62 

Ecart sur 6 ans 82,94 156,66 

a Les valeurs des revenus représentent les valeurs actuelles pour 10 ans, selon le 
revenu par personne de la population cible, dans les conditions supposées pour la 
croissance et le niveau de revenus initiaux. 

intensives lorsque le taux d'escompte est de 12 % . Voici une autre façon de 
considérer les résultats, un projet intensif permettant à 12 .000 habitants de 
faire des profits immédiats à un taux de rendement interne de 12 % . Lorsque 
le taux d'escompte est de 24 %, il faut une population-cible de 17.000 habi­
tants. Dans le cas de recherches extensives, il faut une population-cible de 
17.000 habitants pour un taux d'escompte de 12 % et une population de 
24 000 habitants pour un taux d'escompte de 24 % (tableau 4). 

Les calculs de rentabilité pour les deux méthodes sont sensibles au 
taux d'escompte : une variation de 100 % du taux d'escompte (de 12 % 
à 24 % ) fait augmenter d'environ 41 % la population-cible requise, ce qui 
signifie une élasticité de 0,41. La méthode extensive n'est pas plus sensible 
ou moins sensible que la méthode intensive. En d'autres termes, le besoin 
pressant des résultats invoqués pour justifier l'emploi de méthodes extensives 
rapides n'influe pas sur le choix des méthodes. 

Les partisans de la méthode extensive soutiennent que leur méthode 
produit des profits plus rapidement. Si tel était le cas, il faudrait alors des 
populations-cibles plus petites pour rembourser le coût des recherches. J'ai 
évalué cet argument en supposant que la méthode intensive ne produit pas 
de profits avant 6 ans mais que le délai n'est que de 4 ans dans le cas 
de la mùhode extensive. 

Dans le cas de recherches intensives, lorsqu'il n'y a pas de profits 
avant 6 ans et que le taux d'escompte est de 12 %, la population-cible doit 
être sept fois plus grande pour rembourser le coût des recherches (tableau 3). 
Lorsque le taux d'escompte est de 24 % , une attente de 6 ans fait passer 
la population-cible de 16.620 à 156.660 habitants. Si le délai est de 8 ans, 
la population-cible passe à 612.000 habitants. De la même façon, dans le 
cas d'études extensives, des décalages augmentent la population-cible néces­
saire pour rembour~cr le> coCtts : lorsqu..: les taux d'escompte sont de 12 % 
et de 24 % , une attente de 4 ans fait plus que tripler les populations-cibles 
(tableau 4). Si la méthode extensive produit réellement des profits plus 
rapidement que la méthode intensive, la méthode extensive présente un 
avantage considérable. Par exemple, dans le cas de la méthode extensive 
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Tableau 4. Valeurs actuelles de 10 ans (1 000 $ US) des bénéfices (augmentation de 
1 %) d'après les enquêtes extensives, avec et sans écart de bénéfices sur quatre ans, 
pour un revenu initial de 150 $ par personne et un taux de croissance initial de l 01• 

REVENU a 

Croissance de 1 % 
Bénéfices de 1 %, aucun écart 
Bénéfices de 1 % , écart sur 4 ans 

COUT 
POPULATION CIBLE (1 000) 
Aucun écart 
Ecart sur 4 ans 

par année. 

Escompte ( % ) 

12 

888 
930 
901 
728 

17,03 
52,90 

24 

574 
597 
580 
556 

24,02 
91,03 

• Les valeurs des revenus s'échelonnent sur 10 ans, selon le revenu par personne de 
la population-x:ible, dans les conditions surux>sées pour la croissance et le niveau 
de revenus initiaux. 

dont le délai des profits est de 4 ans, les populations-cibles ne seraient 
que de 58 à 64 % de celles requises pour la méthode intensive dont le 
délai des profits est de 6 ans. 

Voici un autre sujet que j'ai pu aborder à l'aide du méthode : les recher­
ches sur les systèmes d'exploitation agricole devraient-elles surtout porter 
sur les régions à potentiel élevé ou faible ? Cette question a fait l'objet 
de nombreuses discussions. Une école soutient qu'il faut axer les recherches 
sur les régions où la capacité de rendement est très éle\-ée, en général dans 
les régions à fortes précipitations. Selon une autre école, les recherches 
doivent surtout porter sur les régions où les gens ont besoin de beaucoup 
d'aide, soit chez les agriculteurs les plus pauvres dans les régions les plus 
sèches. Si l'emplacement n'influe pas sur l'efficacité des recherches, celles-ci 
peuvent alors porter sur les régions qui ont le plus besoin d'être aidées. 
Pour évaluer ces arguments, j'ai fait varier le niveau de revenu original 

Tableau 5. Valeurs actuelles de 10 ans (1000 $US de bénéfices (augmentation de 1 %) 
d'après les enquêtes intensives avec et sans écart de bénéfices sur 6 ans, pour un revenu 

initial de 300 $ par personne et un taux de croissance initial de 3 % par année. 

REVENU AU TAUX DE CROISSAN­
CE de 3%• 

Avec augmentation de 1 %, aucun écart 

Avec augmentation de 1 %, écart 6 ans 
COUT 
POPULATION CIBLE (1000) 
Aucun écart 
Ecart sur 6 ans 

Escompte 

12 

1952 
2049 

1966 
501 

5,15 
34,70 

(%) 

24 
----------

1244 
1795 

249 
384 

7,41 
65.69 

' L:s ntleurs des revenus s'échelonnent sur 10 ans. selon le revenu par personne 
de J.1 population-cible dans les conditions supposées pour la croissance et le 
niveau de revenus initiaux. 
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par personne et le taux de croissance pour obtenir un modèle des zones 
favorables, par exemple ; à revenu élevé et à précipitations élevées, et des 
zones défavorables, par exemple, à faible revenu et à faible croissance. Si la 
taille des populations-cibles n'a pas varié lorsque le taux de la tendance de 
la croissance ou le niveau de revenu original a été modifié, alors la produc­
tivité ne devrait pas être modifiée par l'emplacement. 

J'ai supposé au départ un niveau de revenu original de 300 $ par année 
et un taux de croissance de la tendance de 3,0 % par année (tableaux 5 et 
6) et comparé les résultats avec ceux obtenus dans le cas du groupe à faible 
revenu ( 150 $ par année) et à faible augmentation de la tendance ( 1 % ). 
Des augmentations de revenu ont permis des recherches intensives et exten­
sives plus profitables parce que les populations-cibles pour rembourser les 
coûts de la recherche, pouvaient être beaucoup plus petites. D'après les 
résultats, il semble également que les effets des retards étaient bien moin­
dres lorsque l'on supposait un niveau de revenu plus élevé. 

Il ressort que les recherches devraient être concentrées dans les régions 
à fortes précipitations. Cette conclusion est renforcée si l'on inclut la proba­
bilité d'atteindre un taux de croissance donné dans les calculs. Puisque 
la probabilité d'une augmentation de 1 % du taux de croissance augmente 
avec .Jes précipitations, les profits prévus, à partir d'une augmentation 
donnée multipliée par sa probabilité, sont supérieurs dans les régions à 
fortes précipitations. Si, comme cela est probable, on adopte plus rapide­
ment les techniques dans les régions à fortes précipitations, l'inclusion d'un 
délai probabiliste favorise également les recherches dans les régions à fortes 
précipitations. 

Coût des enquêtes et participation des agriculteurs 

La participation des agriculteurs a des effets marqués sur .Jes coûts 
et les profits à chaque étape des recherches effectuées dans un village : 
conception, exécution et analyse. Au stade de la conception, l'agriculteur 
donne des renseignements sur les contraintes et sur les investissements pour 

Tableau 6. Valeurs actuelles de 10 ans (1 000 S US de bénéfices, augmentation de 1 % ) 
d'a9rès les enquêtes extensives, avec et sans écart de bénéfices sur 4 ans, Pour un revenu 

initial de.300 $ par personne et un taux de croissance initial de 3 % par année 3 • 

REVENU AU TAUX DE CROISSAN­
CE de 3% 

Avec augmentation de 1 % , aucun écart 
Avec augmentation de %, écart sur 4 ... 

ans 
COUT 
POPULATION-CIBLE (! ooo> 
Aucun écart 
Ecart sur 4 ans 

Escompte 

12 

1 952 
2049 

1984 
728 

7,49 
22,48 

(%) 

24 

1244 
1295 

1258 
556 

10,71 
38,88 

-----
• Les valeurs des revenus s'échelonnent sur 10 ans, selon le revenu par personne 

dl L1 l'''i'1:l.tiluJn.1bk lL11-. j,.,..., l•\:hlitÎPll:-. ... :.i1!)(l"'l-'l·~ fHllrl la 1..lli:-.:-..tlll1.: l'l k ni\vatl 

Je revenus 1rntiau». 
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les alléger. Ce rôle diffère peu de la méthode intensi•;e à la méthode exten· 
sive. Il se produit des erreurs parce que les agriculteurs, que les chercheurs 
ne connaissent pas assez bien, peuvent donner systématiquement des rensei­
gnements erronés. Les agriculteurs font des erreurs d'importance, par exem­
ple, ils exagèrent la prévalence d'une maladie en ne signalant que les cas 
extrêmes. Ces erreurs découlent d'un désir de plaire, de cacher des faits ou 
d'induire en erreur les chercheurs dans l'espoir d'être aidés. Des vérifica­
tions et des discussions avec des observateurs avisés peuvent réduire le 
nombre d'erreurs, mais il existe de nombreux exemples de découvertes inat­
tendues après de longues périodes de travail dans ce que les chercheurs 
pensaient être des domaines bien connus. 

Le coût de ces erreurs se traduit par une augmentation du temps 
qu'il faut pour que les recherches soient rentables. Si l'on peut éliminer 
presque entièrement ces erreurs en une année, la période de rentabilité 
serait prolongée d'une année tout au plus. Parce que les avantages d'une 
enquête par rapport aux retards ne sont pas linéaires, par exemple, un 
retard d'une année réduit davantage les profits s'il se produit après sept 
ans plutôt qu'après trois ans, ainsi le coût des erreurs des agriculteurs au 
stade de la conception est-il moindre qu'aux stades ultérieurs. Puisque 
les chercheurs appliquant la méthode extensive passent relativement peu 
de temps avec les mêmes agriculteurs, ils doivent probablement faire face 
à des coûts plus élevés à cause d'erreurs dues aux agriculteurs que les cher­
cheurs qui appliquent la méthode intensive. 

Le coût de la participation des agriculteurs au stade de l'exécution 
s'exprime en général sous forme d'une variation non voulue des résultats 
des tests. Une erreur courante consiste à répandre de l'engrais sur des parcel­
les expérimentales non fertilisées. Si cette erreur est connue, par exemple, 
présence d'engrais sur une parcelle expérimentale non fertilisée, les cher­
cheurs peuvent la neutraliser en utilisant par exemple, l'analyse de régression, 
qui n'exige pas d'observations en nombres égaux par traitement. Ce genre 
d'erreur est très nuisible dans le cas d'analyses pour lesquelles il faut des 
observations en nombres égaux, comme dans le cas de comparaisons par 
paires. 

Des erreurs d'exécution, tout comme des erreurs de conception, prolon­
gent la période de recherche et retardent les profits prévus pour les popu­
lations-cibles. Leur répartition dépend davantage de la participation des 
agriculteurs (participation plus grande, plus d'erreurs) que de la méthode 
d'enquête. Je doute qu'aucune recherche effectuée dans les villages ne soit 
exempte de ces erreurs. Bien que les erreurs ne puissent pas être éliminées, 
il est probable gu 'elles seront moins nombreuses (ou il est plus probable 
qu'elles seront reconnues et qu'on en tiendra compte dans l'analyse) dans 
le cadre d'un projet à long terme que dans un projet à court terme parce 
que les chercheurs et les agriculteurs ont le temps d'établir des rapports 
basés sur la confiance mutuelle. 

Les erreurs des agriculteurs au stade de l'analyse sont semblables à 
celles gui sont observées au stade de la conception. Les agritulteurs répon­
dent mal aux questions portant sur les techniques, probablement parce qu'ils 
croient que les chercheurs veulent se faire dire que leurs techniques consti­
tuent une amélioration. Ces erreurs sont inoffensives s'il y a des vérifica­
tion~ obj1.:ctives des réponses données par les agriculteurs. Personne ne 
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devrait tirer de conclusions sur les rendements ou l'adoption des techniques 
uniquement à partir des déclarations des agriculteurs. 

Les erreurs des agriculteurs qui introduisent une variation aléatoire 
au niveau des résultats des tests augmentent la taille de l'échantillon néces­
saire pour faire des déductions au sujet d'une population donnée. Un 
échantillon plus grand signifie des coûts accrus et un nombre réduit de 
populations agricoles qui peuvent être couvertes grâce à des ressources 
données. L'inexactitude des réponses des agriculteurs aux stades de la concep­
tion et de l'analyse augmente les coûts puisqu'il faut effectuer des vérifica­
tions objectives coûteuses. Dans le cas du rendement des cultures, par exem­
ple, j'ai constaté que les agriculteurs sous-estiment le rendement au stade 
de la conception et exagèrent celui des ensembles améliorés au stade de 
l'analyse. Non corrigées, ces erreurs augmentent le coût des recherches en 
faisant paraître des approches non prometteuses meilleures qu'elles ne le 
sont. 

Conclusions 

Mes principales conclusions sont simples : 

e Les méthodes de recherche intensive et extensive diffèrent peu 
quant à leur coût annuel par unité d'échantillonnage. De plus, 
elles ont la même approche pour les recherches agricoles au niveau 
de l'agriculteur, et de nombreux éléments constitutifs du coût sont 
communs aux deux méthodes. 

e Le personnel recruté à l'échelle internationale représente le coût 
le plus important pour les deux méthodes. Ce coût dépasse de 
beaucoup celui du personnel local, de l'équipement ou du 
matériel et il est beaucoup plus important que les hypothèses rela­
tives aux taux d'escompte utilisées pour évaluer les coûts futurs. 
Si ce coût peut être réduit, alors les comparaisons de coût sont 
favorables à la méthode de recherche extensive. 

e Les recherches devraient être effectuées dans les régions les plus 
favorables, si les coûts et bénéfices sont le critère de recherche. 
Non seulement il est vraisembabe que le rendement prévu des 
recherches soit meilleur à cet endroit, mais la variance du rende­
ment y est probablement plus petite également. En Afrique occi­
dentale, la répartition du revenu rural entre les régions est à peu 
près la même, de telle sorte que les différences régionales au niveau 
de la répatition des revenus ne devraient pas être importantes 
pour le choix des endroits de recherche. 

e Le caractère urgent des résultats des recherches a peu d'effets sur 
le choix de la méthode. Bien que la méthode extensive ait un 
avantage de 24 % pour ce qui est du coût total d'un projet de 
recherche de cinq ans, cet avantage est peu touché par le taux 
d'escompte utilisé pour évaluer les coûts futurs. Donc, si le taux 
d'escompte reflète l'impatience du donateur pour connaître les résul­
tats, on ne peut pas affirmer qu'une méthode sera meilleure qu'une 
autre parce que le donateur est pressé d'obtenir des résultats. 

e Bien que le temps qu'il faut attendre pour tirer des profits des 
recherches sur les systèmes d'exploitation agricole ait un effet im­
portant sur la taiUe des populations-cibles nécessaires pour rembour-
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ser les investissements, celui-ci ne modifie pas beaucoup le choix 
de la technique de recherche. Cette conclusion, tout comme la 
précédente, est due à la similarité des coûts entre la méthode 
extensive et la méthode intensive. 

e Les erreurs attribuables aux agriculteurs dans le cadre des recher­
ches sur les systèmes d'exploitation agricole augmentent la variation 
aléatoire dans les essais au stade de l'exécution et introduisent des 
erreurs systématiques aux stades de la conception et de l'analyse. 
Ces erreurs retardent l'obtention de profits attribuables aux recher­
ches et, par conséquent, augmentent l'importance des populations­
cibles nécessaires pour rembourser le coût des recherches. Parce 
que la taille des populations-cibles influe sur le temps qu'il faut 
pour tirer des profits, la réduction des erreurs attribuables aux agricul­
teurs est un facteur important de contrôle des coûts. Il existe 
deux façons de réduire les erreurs, à savoir : appliquer des métho­
des d'analyse objectives pour vérifier les évaluations des techno­
logies effectuées par les agriculteurs, en particulier celles qui por­
tent sur des variables critiques telles que le rendement des cultures, 
et disposer de nombreux résultats de tests équivalents de sorte 
que les erreurs d'exécution ne diminuent pas de façon importante 
l'utilité des analyses statistiques. 

Omséquences 
La nécessité de répartir les coûts élevés du personnel recruté à l'échelle 

internationale sur des populations-cibles plus grandes est la principale consé­
quence. II s'agit de la façon la plus rapide de réduire les coûts élevés de 
la recherche et d'étendre ses profits. Cette nécessité est plus ou moins indé­
pendante du choix entre les méthodes extensive et intensive. Il faut donc 
s'attacher davantage à élaborer des questionnaires standard et des séries de 
données minimales pour des études extensives (selon les lignes directrices 
formulées par CIMMYT), afin de définir les zones de recherche et déter­
miner si les enquêtes extensives constituent une fin en elles-mêmes ou si 
elles sont préliminaires à des enquêtes inetnsives. 

Deuxièmement, les questionnaires standard devraient être entrés dans 
des bases de données normalisées accessibles aux chercheurs des différentes 
zones pour qu'il soit facile d'établir des comparaisons entre les zones et les 
années. Ces comparaisons sont très importantes pour comprendre les prin­
cipes fondamentaux d'économie rurale, sans lesquels la recherche ne peut 
s'appliquer qu'à un seul endroit. 

Troisièmement, l'avantage relatif du rendement des recherches dans les 
zones favorables fait mieux, du point de vue analytique, une concentration 
de recherches coûteuses dans ces régions et une concentration de recherches 
moins coûteuses dans des zones moins favorables. Malheureusement, cette 
conclusion est politiquement inacceptable parce que les recherches fonda­
mentales sont coûteuses et sont nécessaires dans les régions moins favora­
bles aux recherches. Il s'ensuit qu'un grand nombre d'im-estissements inter­
nationaux en matière de recherche devraient être concentrés dans ces régions 
et que les efforts nationaux de recherche devraient porter sur les régions 
favorables. 



Commentaires 
Souleymane Diallo . Les corn 
munications de H. Vierich et 
de C. Gladwin et Alii mon 
trent ce que pourraient appor 
ter les sciences sociales, parti 
culièrement l'anthropologiL". 
dans la mise au point et l'affi 
nement des outils et métho 
des d'études, ainsi que dat1' 
la compréhension du compor 
tement des paysans. Ces étu 
des ont montré l'importance de~ mudèle, d ·L·t ude de ùHllpllrte11H.:1ll et la 
limite des enquêtes rapides.~ 

L'objectif fondamental étant une augmentation globale des productions 
des paysans, le besoin d'un dialogue soutenu entre les chercheurs et les 
paysans apparaît évident. Sans négliger le rôle des enquêtes ponctuelles, 
les travaux des anthropologues ont montré qu'une véritable insertion du 
chercheur dans le milieu paysan est nécessaire pour comprendre les compor­
tements des paysans et mieux interpréter les données recueillies. 

Des exemples d'incompréhension entre chercheurs et paysans sont nom­
breux. Ils ont vraiment démontré que les chercheurs qui ne communiquent 
pas efficacement avec le paysan conçoivent des technologies qui sont rare­
ment adoptées par les paysans. Ceux, par contre, qui les consultent réguliè­
rement auront plus de succès. Les exposés ont donc permis de s'interroger 
sur la durée du temps à passer avec les paysans, la procédure à utiliser et 
la manière de poser les questions afin d'être sûr que ce que les chercheurs 
proposent répondent bien à l'attente des paysans et réciproquement. 

Le milieu paysan même le plus traditionaliste a été infiluencé par les 
politiques d'intervention, les projets et les tentatives de transfert de nou­
velles technologies qui les sous-tendent. Ce phénomène a incontestablement 
une influence sur le dialogue chercheur-paysan ; comme le souligne M. Benoit­
Cattin, cette recherche doit non seulement tenir compte des caractéristiques 
et comportements des sociétés rurales, mais aussi des politiques d'interven­
tion et des projets de développement. Les chercheurs doivent tenir compte 
du dialogue paysan-vulgarisateur et même associer le vulgarisateur à la 
définition des objectifs de recherche, à l'exécution des enquêtes, à l'inter­
prétation des résultats et aux choix des innovations techniques. 

Hans P. Binswanger: En tant que chercheurs, nous sommes intéressés à 
foire participn k, ~1erîcultv11r' :1 Li rl'chcrchc l'i ,1u dé\-cluppl'llll'Ill p.trll" 
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que nous avons tous entendu parler de nombreuses expertences au cours 
desquelles certaines contraintes importantes au niveau de l'exploitation 
agricole ont tté ignorées et ont entrainé le rejet d'une technique apparem­
ment valable. La question est la suivante : comment pouvons-nous obtenir 
la participation des agriculteurs pour empêcher que de tel~ échecs se pro­
duisent? 

L'exposé de Gladwin et Ailii part de l'hypothèse selon laquelle l'échan­
ge entre chercheurs et agriculteurs constitue un objectif en lui-même. Cela 
n'est évidemment pas notre avis : il ne s'agit que d'un moyen pour attein-
dre les objectifs qui sont : • 

e empêcher les échecs au niveau des recherches et de la vulgarisation 
découlant du fait que les chercheurs ne connaissent pas les contrain­
tes auxquelles sont exposés les agriculteurs ; 

e faire un usage sélectif des connaissances des agriculteurs pour 
proposer des priorités de recherche ; et 

e utiliser les connaissances des agriculteurs ou leurs solutions et les 
appliquer au niveau du processus de recherche. 

Dans son exposé, Vierich fait appel à bon nombre de notions anthro­
pologiques utiles pour expliquer pourquoi le dialogue agriculteurs-chercheurs 
est ardu. Elle démontre ensuit·e les difficultés sans se soucier des objectifs. 
Elle propose l'exfrution d'études intensives comme base d'un modèle holis­
tique du système agroéconomique dans le cadre duquel les agriculteurs 
travaillent et prennent des décisions. Il est important de comprendre ce 
modèle de prise de décision. 

Gladwin et Alii proposent trois méthodes, c'est-à-dire des taxonomies, 
des scénarios ou des plans et des arbres de décision, comme compromis 
entre des méthodes tout à fait différentes pour diriger le dialogue agricul­
teurs-chercheurs : des techniques d'enquête rapide d'une part et des enquê­
tes à long terme dans les villages (sans doute l'approche privilégiée par 
Vierich), d'autre part. Je ne crois pas que Vierich approuverait les techni­
ques d'évaluation rapides et peut-être pas non plus le compromis de 
Gladwin et Alii. 

Permettez-moi de vous faire remarquer que la discussion sur la métho­
de intensive par rapport à une méthode rapide est plutôt vaine. Jil ne s'agit 
pas en fin de compte d'obtenir des compromis entre l'approche intensive 
et l'approche rapide, comme Gladwin et Alii auraient voulu nous le faire 
croire. Pour chaque nouvelle équipe de recherche ou de vulgarisation, le 
but d'une méthode est de trouver la façon la plus efficace d'atteindre les 
objectifs ou les buts fixés, compte tenu des limites du temps, des ressour­
ces nationales et intellectuelles. Les solutions différeront selon le type de 
technique à développer ou à transmettre. 

En abordant le suiet de la participation des agriculteurs, sujet sur 
'lequel portent les exposés de Vierich et de Gladwin et Alii, nous devrions 
commencer par nous poser les questions suivantes : 

e Quel type de connaissances rechercherons-nous pour orienter les 
recherches et se peut-il que les agriculteurs les possèdent ? Les 
agriculteurs connaissent les problèmes relatifs à l'entreposage des 
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pommes de terre et nous pouvons leur demander. Toutefois, ils 
ne peuvent pas nous aider à décider s'il faut croiser une variété 
de sorgho à teneur élevée en lysine. Il faut savoir si le régime 
alimentaire des consommateurs de sorgho est déficient en éléments 
nutritifs et ces renseignements ne peuvent être fournis que par des 
enquêtes sur le régime alimentaire. 

e De combien de temps disposons-nous ? JI se peut qu'une unité de 
recherche d'un projet de développement rural ait à donner des 
réponses dans quelques mois et qu'elle doive avoir recours à des 
techniques d'enquête rapide, si imparfaites qu'elles puissent être. 

e A combien s'élèvent les fonds ? Si les fonds alloués à un program­
me sont insuffisants pour engager un anthropologue, d'autres 
employés. peut-être l'agronome, devront interroger '1es agriculteurs 
et la méthode utilisc'.e variera en fonction de l'aptitude des person­
nes ; il est probable qu'un agronome mettra l'accent sur les essais 

agricoles plutôt que sur l'observation de la communauté d'un village. 

Thomas Eponou : Les communications de H. Vierich, C. Gladwin et Alii 
présentent des approches théoriques et des considérations pratiques qui per­
mettent d'améliorer le niveau et la qualité de la participation paysanne. Les 
deux études proposent d'améliorer les observations et les analyses de l'envi­
ronnement du paysan au moyen d'outils ethnologiques ou anthropologiques. 
C. Gladwin et Alii montrent ,J'utilité de ces outils pour comprendre et résou­
dre des problèmes spécifiques en Floride. rn semble donc que leur suggestion 
soit fondt'.e sur l'expérience pratique. 

L'analyse de H. Vierich n'est pas non plus une démarche purement 
déductive. Sa proposition découle de cas empiriques et d'observations vécues. 
D'ailleurs, son document contient plusieurs exemples pratiques pour soute­
nir son analyse. Son exposé démontre aussi la difficulté d'établir une 
communication objective avec le paysan. 

Toute l'idée se résume en une question: est-ce 4ue les chercheurs 
/ont participer les paysans ou reconnaissent-ils seulement le besoin de le 
faire ? Les erreurs de communication que H. Vierich souligne existent 
réellement et tous ceux qui ont une expérience de terrain conviendront 
qu'elles hantent toujours le chercheur. 

Les deux communications procèdent d'une dt'.marche scientifique et 
font des suggestions intéressantes. Le modèle de décision hiérarchique décrit 
par C. Gladwin et Alii peut être un outil pertinent d'analyse en Afrique 
à cause des risques et incertitudes qui existent dans l'agriculture et le carac­
tère multidimensionnel des objectifs. Il peut être, par exemple, utilisé dans 
le cadre du partage du travail, facteur rare et assez fluctuant de l'agriculture 
africaine à cause de l'exode rural. 

L'utilisation de méthodes d'analyse aussi complexes soulèvent cepen­
dant des réserves : l 'utilité de tels modèles dans le cas de l'Afrique et les 
conséquences de leur usage. Ces modèles permettent sans doute de recueillir 
beaucoup d'informations mais elles ne sont pas touiours nécessaires. Quel­
quefois la résistance du paysan à ! 'innovation n'est pas due à son irration­
nalité t'.conomique mais, en fait. procède d'une évaluation rationnelle des 
risques. Le paysan connaît déjà les prob1èmes inhérents à l'introduction des 
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nouvelles techniques, par les promesses non tenues, la discontinuité des 
projets, les changements fréquents et non coordonnés des stratégies et 
politiques agricoles. Dans certains cas, Jes informations sur ses interpré­
tations traditionnelles de son environnement sont inutiles. 

Il en découle donc deux faits. Premièrement, il ne peut y avoir d'appro­
che unique pour rendre la participation du paysan effective, et plusieurs 
voies doivent être explorées à cet égard. Deuxièmement, les considérations 
économiques ne sont pas les seuls facteurs de motivation ; les économistes 
prétendent pouvoir expliquer toutes Jes contraintes à partir des comptes 
d'exploitation et des budgets, et les anthropologues veulent tout ramener 
à la tradition. 

Toutes ces informations faites à partir d'observations aussi longues 
sont coûteuses et eliles deHaient être calculées en fonction des bénéfices. 
Il faudrait donc procéder à une analyse des coûts et rendements, d'autant 
plus indispensable qu'il s'agit de pays pauvres. De plus, les chercheurs 
doivent se rappeler constamment que parce qu'ils sont subjectifs, les outils 
de l'anthropologie ou de l'ethnologie peuvent détériorer la communication 
plutôt que de l'améliorer. 

L'utilisation de modèles complexes aussi bien par l'anthropologue, 
l'économiste ou l'agronome peut avoir deux effets: rendre la communication 
difficile entre les membres d'une équipe ou conduire au désintéressement 
des objectifs communs et multidisciplinaires au profit de motivations person­
nelles telles que la promotion de sa propre discipline par certains membres 
de l'équipe. 

R. Billaz: Je note avec satisfaction la convergence de démarches, à un niveau 
très général, que manifestent les travaux dont on rend compte : analyser 
et expérimenter au village dans les conditions physiques et sociales réelles 
de la production - voilà une préoccupation d'un intérêt considérable com­
mune à toutes les disciplines engagées dans la recherche sur les systèmes 
culturaux. Je ne suis pas certain, toutefois, que cette communauté globale 
d'intentions ne se traduise pas par des différences importantes dans la 
conduite de la démarche. 

Je crains que la conclusion de M. Mclntire sur le choix entre enquêtes 
intensives et extensives ne soit pas convaincante. Mais il est possible, en 
outre, que nous ne parlions pas des mêmes types d'enquêtes bien qu'ils 
soient complémentaires, et non exclusifs. Dans notre esprit, il est indispen­
sable d'associer dans un même schéma des enquêtes extensives (nombre 
restreint de thèmes dans un échantillon abondant, largement représentatif) 
et des enquêtes approfondies, répétitives, sur un effectif restreint d'unités. 
Les premières répondent par exemple à un besoin de connaissances sur les 
structures et les deuxièmes sur leur fonctionnement. Opposer les deux types 
d'enquêtes me paraît donc limiter l'efficacité du dispositif. 

Je ne vois pas apparaître clairement dans les communications, la nature 
de la participation attendue, non plus que la composition des groupes et 
leur représentativité par rapport à la communauté viHageoise, qui sont 
essentielles. De plus, je ne crois pas que les auteurs aient évoqué le rôle 
de la formation, qui est certainement indispensable pour « décortiquer» 
les mécanismcs Je la Jéc1s1un t:l <les chu1x faits par les paysans. Enfin, 



COMMENTAIR[S 109 

je m'interroge sur la portée de la participation si les intrants nécessaires 
aux tests pratiqués par les producteurs leur sont fournis gratuitement. A 
en juger par la dimension des parcelles, il y a là un «cadeau » d'importance. 
Quelle se: a la décision du même agriculteur quand il faudra qu'il paye les 
intrants de sa poche ? 

G. Pocthier : C. Gladwin et Alii insistent sur la va1leur des connaissances 
des agriculteurs et des méthodes qu'ils proposent pour résumer et représen­
ter par des taxonomies, des plans ou scénarios, des objectifs et des modèles 
de décision. Ils illustrent l'utilité de ces outils ethnocientifiques par des 
exemples extraits des programmes destinés à élaborer une technologie 
appropriée aux petits exploitants. 

Les auteurs, tout comme Vierich dans une communication précédente, 
recommandent de prendre en compte les principales variables, telles les 
groupes ethniques, les classes sociales, l'organisation politique, les pratiques 
économiques locales et les systèmes d'accès aux ressources de base. 

Les deux exposés précédents reconnaissent la nécessité de résoudre 
le problème de communication entre chercheurs de disciplines différentes. 
Et bien qu'ils aient souligné avec force l'intérêt et la nécessité d'une appro­
che pluridisciplinaire et interdisciplinaire, ·leurs travaux ont été réalisés 
sectoriellement, c'est-à-dire indépendamment d'autres disciplines de base 
telles que l'agronomie, la zootechnie et l'économie. 

Ceci appelle trois remarques : la première a trait à la composition de 
l'équipe de base nécessaire à la recherche sur les systèmes agronomiques; 
la seconde est liée à la collaboration des chercheurs sur les systèmes de 
production agricole avec des chercheurs plus thématiques ; et la troisième 
relève de la communication entre chercheurs des sciences humaines et ceux 
des sciences biologiques, dont les langages diffèrent sensiblement à cause 
des méthodes d'approche et des niveaux de perception. 

La faiblesse de ces études réside dans le fait qu'elles visent davantage 
à une théorisation de l'approche ethnoscientifique et à une mise au point 
de méthodologies appropriées aux cas analysés qu'à un changement de straté­
gie de développement de la zone ; les agriculteurs semblent ne pas av01r 
tiré profit de cette opération. 

Il est utile de rappeler les conditions dans lesquelles se déroulent les 
activités des chercheurs nationaux ou étrangers, œuvrant notamment en 
Afrique de l'Ouest, ainsi que certaines caractéristiques de ce milieu. Les 
disciplines principales devant constituer l'ossature d'une équipe de recherche 
sur les systèmes de production agricole sont rarement disponibles dès la 
mise en marche du projet en raison soit de moyens financiers limités, soit 
de ! 'absence de spécialistes. La majorité des chercheurs encore frais émoulus 
des universités, quelle que soit leur spécialisation, n'ont pas eu le temps 
d'acquérir une expérience appropriée et ils sont plus ou moins isolés (mé­
thodologie et documentation). 

Quant aux caractéristiques du milieu ouest-africain, les études à ce sujet 
sont fragmentaires et difficiles à mobiliser (dispersion entre les services 
techniques, administratifs, de recherche, etc.). Le milieu physique, en zone 
sahélienne tout particulièrement, évolue rapidement sous l'effet conjugué 
de la pression démographique et de la sécheresse, d'où la nécessité d 'analy­
ses environnementales particulières sur des périodes très différentes. 



t JO RECHl.1RCHE A LA FERME 

Les chercheurs doivent donc redoubler d'effort et faire preuve de 
créativité pour pallier les faiblesses méthodologiques constatées dans certaÎ· 
nes disciplines (agronomie, zootechnie) au niveau des tests et de l'éva,Juation 
en milieu réel aux différentes échelles de perception et pour assurer la 
formation et le suivi scientifique des équipes de recherche, en ayant présent 
à l'esprit qu'il faut composer avec la rigueur scientifique, des moyens limités 
et des délais contraignants. 

Peter E. Hildebrand : Il est essentiel que les hommes de science et les tech 
niciens soient compétents dans leur propre discipline avant de pouvoir 
travailler ensemble dans des équipes multidisciplinaires ; ils doivent égale­
ment avoir des connaissances dans les domaines des autres participants 
et être capables d'apporter des contributions à ces domaines. Il leur faut 
encore être plus ouverts et sûrs d'eux-mên:cs pour être capables d'accepter 
les contributions de gens étrangers à leur propre discipline. En effet, il est 
très difficile de ne pas tenter de défendre les limites de sa propre discipline. 
Les chercheurs doivent également être capables de modifier les méthode~ 
mises au point uniquement à des fins de recherche dans une discipline 
donnée. Il est presque certain que pour les membres de l'équipe, rien ne 
se passera comme prévu théoriquement ; c'est donc dire que la flexibilité, 
en termes de conception, de philosophie et d'activités, est primordiale. De 
plus les agriculteurs doivent être considérés comme étant des membres de 
.l'équipe ; on doit leur donner la possibilité d'apporter leur contribution 
puisqu'ils connaissent les contraintes de leur système mieux que quiconque. 
Ils peuvent apporter leur aide durant toute la période d'étude. Le travail 
dans une équipe multidisciplinaire se fait probablement le plus efficacement 
s'il comporte de fréquentes discussions où tous donnent leur avis de façon 
ouverte et bien franche. 

Qui est le client des études sur les systèmes d'exploitation agricole ? 
Selon certains, ce sont d'autres hommes de science, selon d'autres, ce sont 
les organismes nationaux, selon d'autres encore, ce sont les agriculteurs 
Je crois que l'approche basée sur les systèmes d'exploitation agricole n'a 
de sens que si die s'intéresse en premier lieu aux agriculteurs. Nous, qui 
étudions les systèmes d'exploitation agricole, devons nous concentrer sur 
la façon de transférer une technique aux agriculteurs. Si nous nous préoccu­
pons d'autres clients, nous risquons d'embrouiller les approches choisies, 
les types d'activités, d'analyse et de conception utilisés et les rapports que 
nous rédigeons. Il faut absolument résoudre les problèmes le plus rapide· 
ment possible, et c'est pourquoi l'approche basée sur les systèmes d'exploi­
tation agricole a été élaborée. 

Les agriculteurs ont à faire face à des problèmes critiques, et c'est ce 
que nous oublions trop souvent dans le cadre d'études académiques. Lorsqu'ils 
travaillent à l'Université, les chercheurs n'ont pas ce sentiment d'urgence; 
ils s'intéressent à des modèles, à l'association à long terme avec leur village 
ou leur culture ; ils oublient l'urgence des problèmes bien réels à résoudre. 
L'approche basée sur les svstèmes d'exrloitation agricole est une façon de 
trans!èn:r rapidcmcm le~ techniques au:-. agncultcur:. ~tt in de les aidt:r à 
résoudre les problèmes critiques. Les chercheurs qui étudient ces systèmes 
doivent absolument se plier aux contraintes de temps. Dans plusieurs pays 
,du monde, les agriculteurs passent d'une économie de subsistance à une éco-
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nomie de survie ; si nous ne les aidons pas, un véritable désastre est immi­
nent. 

Je crois qu'il y a convergence entre les opinions et les approches de 
ceux qui croient fermement que le client c'est l'agriculteur. Les personnes 
dont le travail est orienté vers la communication avec d'autres chercheurs 
voient les choses différemment. 

Ceux qui ne font qu'observer les systèmes d"exploitation agricole de 
l'extérieur et qui tentent de comprendre ce qui s'y passe voient trop de cho­
ses différentes et imaginent des divergences. Selon moi, il n'en est rien. Les 
chercheurs qui s'intéressent avant tout aux agriculteurs ont des vues conver­
gentes dans tous les cas que je connais. Les études sur les systèmes d'exploi­
tation agricole ont leurs racines qui sont apparues un peu indépendamment 
les unes des autres, dans au moins trois continents. Ces racines ont cepen­
dant encore leurs propres caractéristiques. Toutefois, les procédés et les 
méthodes convergent beaucoup dans les cas où les projets sont orientés vers 
l'agriculteur. . 

Les contributions au présent rapport traitent en détail des procédés 
d'enquête qui ne sont qu'une petite partie de la recherche sur les systèmes 
d'exploitation agricole. Les chercheurs ne peuvent pas se 'permettre de passer 
des années à faire des enquêtes avant de commencer à faire autre chose. Hs 
doivent se mettre au courant, le plus rapidement possible, des conditions qui 
prévalent dans la région où ils travaillent puis s'atteler à la tâche de trouver 
des solutions aux divers problèmes. Les agriculteurs sont là depuis des années, 
des déœnnies ou même des siècles. Ils vivent touiours dans un état d'équili­
bre relatif à moins que quelque chose de nouveau, par exemple, un système 
d'irrigation, n'ait été introduit. Ils savent ce qui se passe chez eux et s'en 
accommodent du mieux qu'ils peuvent ; leur système d'exploitation agricole 
est relativement stable. Les étrangers apportent à leur système une ressource 
totalement différente. Il ne s'agit pas nécessairement d'engrais, de semences 
améliorées ou d'eau pour irriguer; il peut s'agir de gens qui apportent leurs 
connaissances. Lorsque nous collaborons avec les agriculteurs, nous, et eux 
aussi, devons nous attarder à ce qui pourrait améliorer leurs conditions, 
compte tenu de tous les facteurs existants. 

S'il n'y a pas d'engrais disponible, les chercheurs devraient arrêter d'y 
penser, après avoir recommandé aux responsables des politiques et aux 
gestionnaires des infrastruc!}ures qu'il devrait y en avoir. Les chercheurs 
doivent composer avec les systèmes en place et arrêter de se trouver des 
excuses. Ils doivent arrêter de dire qu'ils ont une technique qui serait 
parfaitement valable si seulement ceux qui font les politiques fournissaient 
un marché d'engrais. Ce n'est pas cela qui aide les agriculteurs. 

Suite à mes expériences au Guatemala et ailleurs, j'ai élaboré dans ses 
grandes lignes un procédé d'étude des systèmes d'exploitation agricole afin 
d'obtenir des renseignements précis, qui servent à résoudre des problèmes 
en un temps relativement court. 

La recherche et 1a vulgarisation dans le domaine des systèmes d'exploi­
tation agricole prévoient l'apport des renseignements, des activités et des 
produits des participants dans la mise au point d'une technologie. Les prin­
cipaux participants sont les responsables des politiques décisionnaires, les 
gestionnaires des infrastructures, notamment les responsables de la recher-
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che et de la vulgarisation, les techniciens en recherche et en vulgarisation 
à tous les niveaux et les agriculteurs. Les responsables des politiques et les 
gestionnaires des infrastructures établissent normalement les premiers objec­
tifs. Dans la plupart des projets, cette étape sera effectuée par les respon­
sables de la recherche et de la vulgarisation mais peut également comprendre 
la participation des gestionnaires des établissements de crédit et l'apport des 
institutions de commercialisation des produits finis et des matières premiè­
res, des usines de traitement, des systèmes d'irrigation, etc. Les techniciens 

en recherche et en vulgarisation, qui sont avec les agriculteurs les principaux 
acteurs, jouent un rôle mineur à ce stade. Cette étape n'a aucune limite de 
temps ; elle dépend des sources de financement ainsi que de la concurrence 
de diverses options politiques et peut se poursuivre plusieurs mois ou 
même plusieurs années. 

La deuxième étape, qui ne devrait pas prendre plus d'un mois, est 
en fait la caractérisation initiale de la zone choisie. L'activité principale 
est l'enquête de reconnaissance rapide, ou sondeo. Les techniciens en recher­
che et en vulgarisation et les agriculteurs sont les principaux participants à 
cette activité, où il faut accorder une importance égale aux techniciens 
en sciences biophysiques et en sciences socio-économiques. Le rapport 
sondeo est transmis aux responsables des politiques et aux gestionnaires 
des infrastructures concernés ; toutefois, ceux-ci ne participent généralement 
pas à l'affinement des objectifs du projet qui est effectué principalement par 
les gestionnaires' de l'infrastructure appropriée et par les techniciens impli­
qués dans le sondeo ainsi que par d'autres techniciens. 

Le troisième stade est celui de l'utilisation du produit du sondeo 
et des objectifs affinés. Les responsables des politiques et les gestionnaires 
des infrastructures peuvent utiliser cette information pour déterminer la 
façon dont des politiques données toucheraient probablement les agricul­
teurs visés et si l'infrastructure peut permettre l'application de ces politi­
ques. Les techniciens en recherche et en vulgarisation, en collaboration avec 
les agriculteurs, utilisent l'information pour trouver diverses solutions possi­
bles aux problèmes identifiés par le sondeo. Encore une fois, les solutions 
possibles sont transmises aux responsables des politiques et aux gestionnai­
res des infrastructures. C'est alors que les techniciens sont prêts à localiser 
des collaborateurs et, avec eux, à mettre sur pied des expériences qui per­
mettront de mettre à l'essai les diverses solutions possibles. Les techniciens 
e_t les gestionnaires des infrastructures appropriées allouent des ressources 
aux activités de recherche et de vulgarisation. Ces activités peuvent se pour­
suivre sur une période variable qui peut être aussi courte qu'un à deux mois 
après la formulation des objectifs affinés. Les activités, en plus de celles qui 
suivent, sont fortement orientées vers les sciences biophysiques. Les techni­
ciens en sciences socio-économiques doivent cependant être présents durant 
tout ce stade, puisque leur perspective est nécessaire à l'évaluation et à la 
caractérisation. 

Les trois premiers stades ne sont qu'un prélude aux principales acti­
vités des techniciens en recherche et. en vulgarisation. Le quatrième stade 
est à l'heure actuelle un cycle annuel de cudllette d'informations, d'évalua­
tion et de redéfinition dont les principaux acteurs sont les techniciens et 
les agriculteurs. A la suite de chaque évaluation annuelle, les résultats sont 
transmis aux responsables des politiques et aux gestionnaires des infrastruc-
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tures pour que ceux-ci connaissent les résultats et puissent donner suite aux 
recommandations le cas échéant. De nouvelles politiques ou de nouvelles 
infrastructures peuvent influencer les types de solutions envisagées par les 
techniciens et les agriculteurs. 

R.P. Singh : La façon d'aborder les recherches sur les systèmes d'exploitation 
agricole décrite par Lang et Cantrell à partir d'expériences pratiques; était 
axée sur leur façon d'utiliser efficacement les ressources en matière de 
recherche. Selon eux, la collecte quantitative de données sur la main-d'œuvre, 
qui avait tté entreprise la première année de mise en œuvre de leur projet, 
exigeait beaucoup de temps et d'argent et les analyses ne pouvaient pas 
être effectuées assez rapidement pour être utiles. Ils ont fait un compromis 
l'année suivante en effectuant un plus grand nombre d'enquêtes ponctuelles, 
de façon à éviter la collecte de données détaillées sur la main-d'œuvre. 
Leur hypothèse, selon laquelle ils ne disposaient pas suffisamment de 
temps pour ana,Jyser les données permettant de comprendre les principales 
contraintes des agriculteurs et leurs pratiques culturales, laisse entendre qu'ils 
ont entrepris leurs expériences avant d'être prêts. Leur méthode était fondée 
sur le dialogue avec les agriculteurs, lequel, très souvent, ne correspond pas 
à la réalité. Ils n'ont jamais établi clairement comment les essais avaient été 
décidés. Une approche plus pratique aurait été d'entreprendre des recherches 
sur le terrain après avoir compris les pratiques culturales des agriculteurs. 
L'analyse des renseignements recueillis auprès des agriculteurs leur aurait 
permis de mieux planifier leurs expériences. Il se peut également que les 
chercheurs aient été mal informés quant à l'endroit, au climat, etc. 

Les chercheurs n'ont pas abordé la question d'accorder des primes 
aux agriculteurs pour les données fournies, mais cette pratique pourrait 
créer des attentes chez les agriculteurs. Ainsi, il est possible que la parti­
cipation des agriculteurs soit meilleure au début, mais qu'elle aille en dimi­
nuant. De plus, elle peut rendre hostiles d'autres agriculteurs de la région. 
J'estime qu'il existe d'autres moyens plus appropriés pour encourager une 
participation active des agriculteurs, par exemple en utilisant les agents de 
vulgarisation locaux et les établissements de crédit. Dans le cas des essais 
gérés par les agriculteurs. ceux-ci devraient fournir les données de telle 
sorte qu'ils se sentent également responsables dans le cadre des expérien­
ces. Les chercheurs peuvent aider à obtenir les données nécessaires au moment 
opportun. 

Pour être en mesure d'aider les agriculteurs, les chercheurs doivent 
comprendre comment les variations du climat et du milieu agissent sur la 
production et le milieu économique de l'agriculteur et comment celui-ci 
s'y adapte. Entreprendre des analyses dirigées par le chercheur pour expli­
quer pourquoi les champs des agriculteurs produisent moins que ceux des 
stations expérimentales ne constitue pas une approche valable parce que le 
milieu agroclimatique des deux endroits est différent. Il est presque impos­
sible de déterminer les effets de facteurs particuliers parce qu'il est difficile 
de déterminer tous les facteurs en cause. Les chercheurs ne peuvent pas 
contrôler ni même identifier tous lies facteurs impliqués sauf en augmentant 
leur apport en matière de gestion, ce oui fait aopel à des méthodes plus 
perfectionnées et non adaptées aux conditions réelles. L'intérêt des analyses 
dirigées par le chercheur est de mettre celui-ci en cont·act étroit avec les 
conditions et les contraintes des exploitations agricoles et de lui perr.i;iettre 
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de modifier ses techniques à partir de ses observations. La participation des 
agriculteurs au dépistage des problèmes des systèmes d'iexploitation agricole 
est analogue à la participation du malade au diagnostic d'un problème 
médical. Le médecin ne peut pas travaiUer efficacement sans l'aide du 
malade. Et, de façon plus importante, le diagnostic de la maladie n'est pas 
une fin en soi ; l'atteinte de l'objectif dépend de l'accès du malade aux médi­
camems et de son aptitude à les utiliser correctement. 

L'apport le plus utile de Mclntire a probablement été celui de signaler 
le coût élevé du recrutement de scientifiques à l'échelle internationale. Bien 
qu'il propose d'alléger le fardeau de ces coûts en augmentant les populations­
cibles, la participation d'un plus grand nombre d'employés d'universités 
et d'établissements aux niveaux local, national et régional constituerait une 
méthode plus efficace. Au début, ceux-ci pourraient effectuer la collecte des 
données et se familiariser ainsi avec les techniques de recherche. En Inde, 
les chercheurs de l'ICRISAT ont obtenu certains résultats prometteurs grâce 
à cette approche dans le cadre de programmes réalisés en collaboration avec 
divers universités et organismes nationaux. La participation de ces institu­
tions et de 1leurs scientifiques a permis d'obtenir rapidement une perspective 
utile sur les endroits et a aidé à déterminer les principaux domaines de 
recherche. Leur participation a également facilité les essais de vérification 
sur le terrain, évitant ainsi le dédoublement des recherches. On supprime 
aussi les délais inutiles engendrés par la nécessité pour le personnel de 
l'ICRISAT d'obtenir une approbation pour effectuer des études. Finale­
ment, cette façon de travailler favorise une participation active du person­
nel affecté au programme national, responsable d'améliorer les systèmes 
d'exploitation agricole en Inde. 

Billie R. Dewalt : A l'heure actuelle, les discussions dans le cadre des recher­
ches sur les systèmes d'exploitation agricole portent surtout sur Ies méthodes 
plutôt que sur la philosophie sous-jacente. 

La plupart des spécialistes conviennent que : 
e Par rapport aux approches antérieures en matière de développement 

agricole, nous, les agronomes et les sociologues, n'avons pas toutes 
les réponses et, souvent, nous ne connaissons même pas les bonnes 
questions. 

e En général, les agriculteurs connaissent la plupart des bonnes ques­
tions et ont toujours cherché des réponses. 

e Une collaboration manifeste entre Ies paysans et les chercheurs peut 
aider à élargir la gamme des solutions disponibles et peut nous aider 
à élargir la gamme des solutions disponibles et peut nous aider à 
répondre à un plus grand nombre de questions. 

e La recherche sur les systèmes d'exploitation agricole est plus utile 
que les autres approches parce qu'elle replace le développement 
agricole dans un contexte approprié, c'est-à-dire qu'elle tend à adap­
ter les techniques agricoles au milieu social, économique et naturel 
existant. 

A cause de désaccords sur les méthodes, Mclntire a essayé de calculer 
les coûts relatifs des deux principaux types de méthodes, à savoir les enquê­
tes extensives et les enquêtes intensives. Selon moi, les méthodes sont beau-
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coup plus var1ees que ne l'admet Mclntire. Et, bien que son approche soit 
utile, elle ne dit toujours rien au sujet de !la qualité d'une enquêt<; extensive 
par rapport à celle d'une enquête intensive. Je crois que la qualité dépend 
plus des individus qui participent au travail que du type de méthode utilisée. 
De plus, des essais pour déterminer la «meilleure» méthode, qui serait 
applicable à tous les cas, vont contre la tendance qui est de replacer la recher­
che et le développement en matière d'agriculture dans son contexte particu­
lier. Des méthodes différentes conviennent à des contextes différents, et le 
contexte englobe non seulement le milieu de l'agriculteur mais également 
celui du chercheur, car divers chercheurs œuvrent dans des contextes insti­
tutionnels différents. 

L'exposé de Lang et Cantrell montre comment la Section des systèmes 
d'exploitation agricole de l'Université de Purdue au Burkina-Faso a évolué 
avec les années. Tous les projets, s'ils sont sensibles aux renseignements 
qu'ils recueillent, ne peuvent que changer et se développer. 

Mentionnons, comme autre exemple, le Programme international sur le 
sorgho et le mil (INTSORMIL), qui est constitué de chercheurs provenant 
d'un groupement de huit universités américaines. La plupart ont fait des 
recherches sur le sorgho et le mil applicables aux régions américaines. Les 
recherches en vue d'une applièation internationale étaient souvent accessoi-
res par rapport aux principaux intérêts des chercheurs. · 

Au moment où d'autres anthropologues et moi-même avons entrepris 
des recherches diagnostiques sur les systèmes d'exploitation agricole au 
Soudan et au Honduras, nous ne savions pas si nos travaux allaient être uti­
lisés directement. A mesure que nos recherches avançaient, cependant, les 
responsables du programme INTSORMIL ont décidé que des travaux de croi­
sement et d'agronomie devraient être entrepris aux deux endroits. De plus, 
nous avons établi des liens avec iles institutions locales et internationales. 
H s'ensuit que, à l'heure actuelle, tant au Honduras qu'au Soudan, nous 
avons atteint le dernier stade de développement technologique et d'e!tSais 
sur le terrain. Ces programmes fonctionnent à cause d'une répartition effica­
ce de la main-d'œuvre entre INTSORMIL et les organismes locaux et inter­
nationaux concernés. Les projets ont évolué et fonctionnent tout comme 
d'autres projets de recherche sur les systèmes d'exploitation agricole entrepris 
sous l'égide d'une seule institution. 

Voici les points qui sont peut-être les mieux illustrés dans les exposés 
et commentaires du présent document : les stratégies en matière de recher­
che sur les systèmes d'exploitation agricole sont convergentes, et les confé­
rences qui rapprochent les praticiens favorisent la convergence. Les nom­
breux projets qui sont en œuvre, à l'heure actuelle, en Afrique occidentale, 
offrent aux chercheurs de grandes possibilités de comparer leurs approches 
et leur efficacité. De telles comparaisons devraient conduire à la formulation 
de suggesticms sur la façon d'organiser, à l'avenir, les efforts dans des cas 
semblables. 

En conclusion, j'estime que, en tant que chercheurs, nous devrions 
reconnaître et étudier les différentes méthodes utilisées pour les recherches 
sur les systèmes· d'exploitation agricole et en tirer des leçons plutôt que 
d'essayer de promouvoir et de justifier nos propres approches. Deuxième­
ment, je crois que les approches doivent être placées dans leur contexte pour 
mieux utiliser les diverses institutions et personnes concernées. · 
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La tendance vers un plus grand nombre d'activités sur le terrain, dans 
le cadre de programmes de recherche agricole à l'échelle nationale et interna­
tionale, reflète une préoccupation grandissante devant l'échec de la transpo­
sition des résultats de la station expérimentale à 1 'agriculteur. Les techniques 
dont le rendement est supérieur à la station de recherche ont des rende­
ments beaucoup plus faibles lorsqu'elles sont utilisées par l'agriculteur. Les 
raisons invoquées pour expliquer la baisse des rendements sont aussi diffé­
rentes que celles qui expliquent que les agriculteurs n'adoptent pas les tech­
niques améliorées. Bien que la nature et l'importance relative des causes ne 
soient pas encore claires, certaines techniques mises au point par des agrono­
mes dans des milieux contrôlés ne correspondent manifestement pas aux 
objectifs des agriculteurs et ne s'adaptent pas au milieu physique, social et 
économique. 

Beaucoup de scientifiques essaient d'élargir les recherches de façon à 
englober l'évaluation de nouvelles méthodes dans les conditions socio-écono­
miques et de production des agriculteurs. La réaction des agriculteurs cons­
titue un apport direct des fermes à la conception et l'évaluation des techni­
ques et peut être utilisée par les chercheurs des stations expérimentales pour 
rendre leurs objectifs conformes à ceux des agriculteurs. Ces procédés laissent 
espérer que des pratiques culturales plus appropriées seront mises à la dis­
position des organismes de développement et que ces organismes feront 
participer les agriculteurs plus activement à l'adaptation des techniques. 

Aucune approche unique ne convient à toutes les situations pour l'éva­
luation des techniques sur le terrain. Toutefois, il est possible de distinguer 
toute une gamme de types d'essais sur le terrain, suivant, de façon générale, 
le développement d'une technique de la station de recherche jusqu'à son 
adoption par l'agriculteur. L'équilibre entre la gestion par le chercheur et la 
gestion par l'agriculteur constitue peut-être le critère le plus utile pour déter­
miner la forme finale des es'sais techniques dans les fermes. Entre les cas 
extrêmes des essais entièrement dirigés par l'agriculteur, il existe toute une 
gamme de combinaisons possibles des participations du chercheur et de l 'agri­
culteur pour la conception et l'exécution des essais. Tout au long de la gam­
me, les agriculteurs sont de plus en plus appelés à prendre Ies décisions en 
matière de gestion et à fournir les apports, prenant ainsi une grande partie 
des risques. Les variations au niveau de la gestion et des conditions augmen­
tent, les analyses sont plus étendues et les conclusions portent sur tout le 
système de production agricole. 

La présente section constitue une mise au point des différents exposés. 
Dans l'exposé d'ouverture, Peter Madon établit un plan général des niveaux 
de participation des agriculteurs à l'évaluation des techniques et définit les 
Jifférents objectif, l'.l ploi.:éJés en cause à chaque niveau. Dans le cadre de ce 
plan de travail, il étudie cinq cas en s~appuyant sur des travaux de 4 ans de 
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l'ICRISAT au Burkina-Faso et au Niger et il illustre les avantages et incon­
vénients des différents types de participation des agriculteurs. 

K. Prakah_Asante et Alii décrivent dans leur exposé la participation des 
agriculteurs à l'évaluation et au transfert des techniques, telle qu'elle existe 
à !'Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest. 
L'intérêt particulier de cette approche est que les agriculteurs doivent fournir 
des renseignements qui seront utilisés non seulement pour l'évaluation des 
techniques, mais également pour la conception de stratégies en matière d'édu­
cation et de développement. 

Les expériences en matière d'évaluation des techniques dans les fermes 
du nord du Nigéria sont présentées par G.O.I. Abalu, de l'Institute for Agri­
cultural Research de l'Université Ahmadou Bello. L'auteur décrit comment 
le programme d'évaluation s'est développé ; il insiste sur le fait que 1les agri­
culteurs doivent être protégés contre les pertes engendrées par les recherches, 
et il soutient que la probabilité de réussite des essais sur le terrain devrait 
être élevée. 

A la suite de ses travaux dans le sud du Mali, Paul Kleene présente une 
nouvelle approche pour inciter les agriculteurs à faire part de leurs réactions, 
soit la consultation en gestion agri.cole. L'auteur décrit la réaction des agri­
culteurs, ainsi que les essais classiques en agronomie et les essais dirigés par 
des agriculteurs ; il identifie également les facteurs qui peuvent inciter les 
agriculteurs à contribuer d'une façon plus profitable. 

Dans le dernier exposé, Robert Rhoades utilise des études de cas tirées 
de recherches sur iles techniques employées au Pérou après la récolte, afin de 
montrer que les agriculteurs ont les dispositions nécessaires pour modifier 
et concevoir leurs propres techniques lorsqu'ils comprennent les principes de 
base. Il conclut qu'il n'est pas nécessaire que les chercheurs disposent de 
rares ressources pour appliquer des techniques élaborées aux conditions loca­
les. Il insiste sur le fait que les chercheurs doivent aLler au-delà de la concep· 
tion de techniques et étudier plutôt l'adoption (ou le rejet) des techniques 
parce que c'est la seule mesure valable des besoins et des contraintes en 
matière de ressources des agriculteurs, ainsi que de la pertinence d'une appro­
che technique particulière. 

Ici encore, les participants, Stoop, Mulugetta, Nygaard, Fussell et Bigot, 
se sont référés non seulement aux exposés pour présenter leurs commentai­
res mais à leurs propres expériences, acquises dans différentes parties du 
monde. 



Habituellement, dans la do­
cumentation, les essais de 
techniques sur le terrain sont 
soit des essais dans les fer­
mes ou des essais dirigés par 
des agriculteurs. Dans le pre­
mier cas, le chercheur dirige 
l'essai en vue de contrôler 
les variations. Mentionnons, 
à titre d'exemple, des essais 
de variétés superteures à 
plusieurs endroits ou des 
essais de combinaisons nou­
velles et prometteuses de 
cultures intercalaires. Dans le 

Evaluation 
de texhnologie : 

cinq études de cas en 
Afrique de l'Ouest 

Peter J. Mat/on, Institut interna­
tional de recherche sur les cultures 
des zones tropicales semi-arMes, 

Ouagadougou, Burkina-Faso 

deuxième cas, les agriculteurs dirigent toutes les opérations de l'essai ou une 
grande partie de celles-ci. Même la gestion peut être un facteur de l'essai, le 
chercheur n'agissant qu'à titre de surveillant. 

Entre ces cas extrêmes, le chercheur et l'agriculteur sont des co-gestion­
naires. La proportion des essais qui doivent être dirigés par le chercheur 
et par :l'agriculteur dépend de ce que l'on sait déjà des techniques à vérifier, 
de ce que l'on désire vérifier, du degré de contrôle exigé au niveau des trai­
tements et de la précision requise des données. 

A l'ICRISAT (Institut international de recherche sur les cultures des 
zones tropicales semi-arides), nous distinguons six niveaux d'essais pour tra­
duire les facteurs de production, les niveaux de gestion et les risques encou­
rus par l'agriculteur, de même que les analyses possibles et les types de 
conclusions (tableau 1). Dans le cas des niveaux 1 et 2, toute la gestion est 
assurée par le chercheur, la terre et la main-d'œuvre étant louées par les 
ag11iculteurs participants. Le but de ces essais est de vérifier la performance 
agronomique des techniques dans une gamme plus étendue de sols et de pré­
cipitations que celle qui existe au centre de recherche et, dans le cas du niveau 
2, d'obtenir rapidement les réactions des agriculteurs sur la pertinence des 
facteurs d'essai. Le niveau 3, dans lequel iles chercheurs introduisent et con­
trôlent les traitements ma~s dans lequel les agriculteurs dirigent toutes les 
autres opérations sur le terrain et gardent les récoltes, est conçu pour obtenir 
une réaction précise aux traitements appliqués selon les conditions des agri­
culteurs. Cette approche convient si la gestion (date de plantation et densité, 
éclaircissage, intensité du premier sarclage, etc.) risque de modifier la réac­
tion àu traitement et s'il est difficile de simuler la gestion par des agricul­
teurs. Cette solution n'est préférable aux essais entièrement dirigés par des 
am-icnlteurs (niveaux 4, 5 et 6) si les doses de traitement doivent être très.­
précises. 



Tableau 1. Niveaux de participation des agriculteurs aux essais de technologie effectués dans les exploitations agricoles. 

Niveau 

1 

2 

3 

4 

'j 

6 

Participation des agriculteurs 

Prestation des dotations agricoles Gestion 

Description 

Essai dans les exploitations 

Facteurs 
des essais 

agricoles Aucun 

Essai dans les exploitations 
agricoles avec évaluation 
par un groupe d'agricul- Aucun 
teurs 

Essai de la technologie in­
troduite de manière exo­
gène dans le système 
agricole 

Essai des agriculteurs 

Essai des agriculteurs dans 
le con texte de l'étude de 
base 

Adoption et étude d'im­
pact découlant des es­
sais des agriculteurs 

Aucun 

Contrôle - dota. 
tions agricoles 
seulement pour 
traitement 

Contrôle - dota. 
tions agricoles 
seulement pour 
traitement 

Tous - non 
remboursét 

Facteurs indépen­
dants des essais 

Terre, main-d'œu· 

Facteurs 
des essais 

vre - totalement Aucun 
remboursées 

Terre, main-d'œu-
vre - totalement Aucun 
remboursées 

Tous - non rem­
boursés (garantie 
possible) 

Tous - non rem­
boursés (p:arantie 

_possible.) 

Tous - non rem­
boursés (g!?rantie 
possible) 

Tous - non 
remboursés 

Aucun 

Tous 

Tous 

Tous 

Facteurs 
indé­

pendants 
des essais 

Aucun 

Aucun 

Tous 

Tous 

Tous 

Tous 

Evaluation 

Aucune 

Commentaire 
subjectif 

Résultats 
objectifs, 
commentaire 
subjectif 

Résultats 
objectifs, 
commentaire 
subjectif 

Résultats 
objectifs, 
commentaire 
subjectif 

Résultats 
objectifs, 
commentaire 
subjectif 

Risque 

Aucun 

Aucun 

Restreint 

Restreint 

Restreint 

Global 

Echelle 
d'observation 

analyse 

Parcelle 

Parcelle 

Parcelle 

Parcelle 

A l'échelle de 
l'exploitation 

A l'échelle de 
l'exploitation 

-~ 
;;o 

~ ::c 
tT1 
;;o 
("') 
::c m 
> 
r' 
> .,, 
tT1 
;;o 
3:: 
m 
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Dans le cas des niveaux 4 et 5, les agriculteurs reçoivent toutes les 
données de l'essai et on 1leur explique les méthodes recommandées, mais 
routes les opérations agricoles, y compris les applications du traitement, 
sont effectuées par eux. Les agriculteurs choisissent les parcelles de terrain 
et sont libres de modifier les méthodes recommandées utilisées dans les 
parcelles de terrain désignées. Toutes les modifications sont enregistrées 
de telle sorte que les chercheurs peuvent déterminer les raisons du change­
ment et quantifier leurs efftes sur le rendement. L'objectif de cette appro­
che est de reproduire le plus fidèlement possible les conditions auxquelles 
doivent faire face les agriculteurs qui viennent juste d'adopter une nouvelle 
technique. Les études fondamentales de toutes les activités agricoles sont 
une partie intégrante des essais de niveau 5 de telle sorte que les chercheurs 
peuvent étudier les effets de la technique au niveau du ménage, au moyen 
de techniques d'analyse comme par exemple un modèle et une optimisat,ion 
de l'ttablissement du budget agricole complet. 

Les essais de niveau 6 sont étroitement liés à l'adoption des techniques 
et aux répercussions. Tout le matériel nécessaire est acheté par les agricul­
teurs, bien que les chercheurs puissent le rendre beaucoup plus facilement 
accessible que dans les conditions normales où le transport est mauvais, le 
développement inapproprié, etc. Le but de ces essais est de déterminer 
de quelle façon les agriculteurs introduisent à l'heure actuelle, les nouvelles 
techniques dans leur système d'exploitation agricole, par exemple, sur quel 
type de sol, quelles sont les entreprises remplacées, quel est le niveau de 
gestion requis par la nouvelle technique et quel est le rendement obtenu. 
Les résultats obtenus à ce stade fournissent la base fa plus réaliste à partir 
de laquelle il est possible de prévoir le rendement, les modes d'adoption 
des techniques et les conséquences. U faudra probablement attendre plusieurs 
années, beaucoup plus longtemps que dans le cas des autres essais, avant 
d'obtenir des conclusions utiles même en ce qui concerne le rendement 
agricole d'une nouvelle technique parce qu'il est probable que le groupe 
échantillon sera petit au départ. 

Programme de 
à la ferme 

l'ICRISA T sur les essais 
en Afrique de l'Ouest 

En 1981, l'ICRISAT a entrepris une série d'études à long terme 
dans six villages du Burkina-Faso. Ceux-ci représentent trois zones agro­
climatiques distinctes, chaque zone étant représentée par deux villages. Un 
échantillon aléatoire stratifié d'agriculteurs a été choisi, les strates étant 
définies par la possession ou non d'équipement à traction animale pour 
cultiver les terres. L'obiectif était d'appuyer des analyses comparatives des 
deux systèmes de culture. Des études semblables ont été entreprises en 
1982 dans quatre villages du Niger. Les études comportaient une surveiUance 
intensive de la production, de la commercialisation et de la consommation 
par environ 250 unités agricoles, chaque village comptant de 25 à 30 agri­
culteurs participants. 

Après la première année de l'étude de base au Burkina-Faso et pendant 
la première année des étude.; clans dcu:-: des villages du Niger, le' essais sur 
le terrain ldirigés par le chercheur) et les essais des agriculteurs (dirigés 
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par l'agriculteur) ont commencé. Coordonnés par le Programme d'études en 
économie, ces essais exigeaient la participation de scientifiques de l'ICRI­
SAT spécialisés en agronomie et en amélioration du sorgho et du mil. 

Le programme à long terme des essais sur le terrain permet, première­
ment, un nombre limité d'essais dirigés par le chercheur (niveaux 1 et 2, 
tableau 1) dans les villages à ['étude qui, croit-on, représentent les zones 
dans lesquelles la technique pourrait être adoptée. L'objectif de la présente 
phase consiste principalement à vérifier l'adaptation régionale et à obtenir 
les commentaires des agriculteurs de chaque village. Si les résultats des 
essais dans les fermes le justifient, la technique est soumise à des essais 
dirigés par l'agriculteur (niveaux 3 à 6, tableau 1) pour corroborer les 
données de rendement au niveau de l'exploitation agricole et son ajuste­
ment dans le cadre des systèmes de production locaux. 

Les études fondamentales servent de complément aux essais effectués 
par les paysans et impliquent tous les agriculteurs participants ; elles rensei­
gnent sur chaque activité, ce qui constitue une base pouvant recevoir les 
résultats d'essais d'entreprises isolées pour couvrir les analyses de toute 
une ferme. En modifiant de façon marginale les systèmes locaux à l'aide 
de nouvelles techniques, nous sommes mieux en mesure de comprendre 
l'orientation des changements éventuels et leur vitesse. 

Aux niveaux 3 et 5, les essais de l'ICRISAT dirigés par les agricul­
teurs durent au moins 1 an. Les essais du niveau 6 commencent dès la 
deuxième année et impliquent une surveillance continue de la façon dont 
les participants ip.tègrent de nouvelles techniques à leurs systèmes d'exploi­
tation agricole. Un enquêteur habitant dans chaque village doit s'occuper 
de 25 agriculteurs. Ceux-ci sont interrogés toutes les semaines et les parcelles 
de terrain témoins sont observées au besoin. De plus, un technicien habi­
tant dans chaque zone est chargé d'effectuer des essais sur le terrain dans 
deux villages et de collaborer avec les enquêteurs aux observations agrono­
miques des essais effectués par les agriculteurs. 

Les autres scientifiques des programmes techniques de l'ICRISAT 
représentent le principal auditoire pour les résultats des essais dans les 
fermes. Les tests sont conçus non seulement pour étudier les techniques 
qui sont au stade firial de développement mais également pour étudier les 
concepts et les objectifs sur lesquels s'appuient les techniques. Les résultats 
doivent aider les scientifiques à évaluer les conditions à satisfaire si les 
techniques doivent être adoptées par toutes les régions. Par conséquent, 
les essais ne constituent pas un dépistage final préalable au développement 
mais ils font partie intégrante du développement des techniques. 

Critères d'évaluation 

Voici les questions posées par le personnel de l'ICRISAT et les mé­
thodes que celui-ci utilise pour y répondre . 

e Quelle performance technique peut-on escompter en exploitation 
agricole ? La germination des cultures, l'établissement de peuple­
ments, la prévalence de maladies et d'insectes nuisibles, le tallage 
et la verse représentent quelques-uns des indicateurs du rendement. 
Pour les récoltes, les moyens et les modes sont désignés comme 
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des mesures de tendance centrale, et les risques associés à l'adoption 
des techniques sont prévus à partir de la variation et de :la répar­
tition des fréquences de rendement, d'un traitement à l'autre. On 
insrste en particulier ·sur la probabilité de faibles rendements. 

e Quels sont les facteurs qui, dans l'environnement des agriculteurs, 
déterminent la variabilité du rendement? L'analyse de la fonction 
rendement est le principal outil utilisé pour essayer de déterminer 
les sources de variation du rendement. Les variables indépendantes 
comprennent à la fois des facteurs relevant de l'environnement 
(type de sdl, pente, précipitations, prévalence de maladies et d'insec­
tes nuisibles) et des facteurs de gestion (antécédents relatifs au 
champ, préparation de la terre, moment de l'ensemencement et du 
sarclage, épandage des engrais et densité des plantes). Cette analyse 
peut permettre de d~terminer les conditions particulières dans 
lesquelles une nouvelle technique est supérieure, ou aider à préciser 
les changements nécessaires en matière de développement et à 
déceler des problèmes techniques qui exigent qu'on poursuive les 
recherches. 

e Est-ce que les techniques exigent que tes agriculteurs modifient 
le niveau ou le moment d'utilisation des ressources et, dans l'affir­
mative, est-ce que les modifications entrent en conflit avec leurs 
moyens ou avec leurs autres activités de production ? Parce que 
tous les agriculteurs participant aux essais de l'ICRISAT adminis­
trés par ce dernier sont également inclus dans 1les études fonda­
mentales, les données sur les intrants et les extrants comprenant 
toutes les activités agricoles et offrant une image de tout le systè­
me de production (contexte au sein duquel les conflits de ressources 
vers une utilisation peuvent être identifiés et quantifiés). Au 
stade préliminaire, le personnel de l'ICRISAT utilise des budgets 
d'activité et, par la suite, des modèles de programmation, pour 
analyser les données. 

e Quel est le rendement escompté des nouvelles techniques, et com­
ment celui-ci peut-z1 se comparer aux rendements des autres activités ? 
Le coût des intrants et des extrants est calculé de façon à ce que 
le rendement de chaque intrant puisse être calculé pour la ferme 
et pour la société. A partir des données de base, il est possible 
de déterminer les contraintes qui agissent à des moments précis 
sur différents types d'unités agricoles et de comparer le rendement 
en conséquence. 

e Est-ce que les techniques sont compatibles avec les oMectifs des 
agriculteurs en matière de consommation ? Dans le cas des variétés 
améliorées ou hybrides, la facilité du traitement, l'entreposage, le 
goih, le moment de la récolte, la qualité et la quantité des produits 
secondaires sont des éléments importants. 

e Est-ce que la technique sera adoptée et quelles en sont les réper­
cussions probables? En d'autres termes, dans quelles conditions 
(relevant de l'environnement, d'ordre technique et économique) les 
agriculteurs trouveront-ils les nouvelles techniques avantageuses, 
que1les autres acti\-Îtés remplaceront-elJes, à quel niveau de gestion 
et à queUe échelle ? 
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Premier cas: culture intercalaire de céréales 
et de légumineuses 

D'après les renseignements provenant des études fondamentales effec-. 
tuées au Burkina-Faso, la culture de sorgho ou de mil intercalée entre les 
cultures de niébé constitue le mélange de cultures 1e plus courant. Les 
densités des cultures intercalaires de niébé ont tendance à être faibles, 
s'élevant en général entre .1.000 et 8.000 plants par hectare, bien que les 
résultats d'expériences effectuées en staûon de recherches au Burkina-Faso 
et au Mali indiquent des densités optimales beaucoup plus élevées, soit 
d'environ 15.000 plants par hectare. Les chercheurs ont également envisagé 
d'accroître la culture de niébé comme moyen de conserver la qualité du 
sol par ses caractéristiques de couverture, de production de matières orga­
niques et de fixation de l'azote. 

Les donntes tirées des enquêtes fondamentales montrent également 
que le mélange de sorgho et d'arachides est aussi courant dans les régions 
dont les précipitations annuelles s'élèvent à 850 mm ou plus. Ces mélanges 
étaient caractérisés par d~ faibles densités de sorgho et des densités relati­
vement élevées d'arachides (plantation presque pure). 

En fonction de ces généralités, un essai dirigé par le chercheur (niveau 2) 
a été préparé, avec les objectifs suivants : 

e Calculer, pour les zones dont les précipitations sont de l'ordre de 
950 mm et de 750 mm, le rendement des récoltes de cultures de 
niébé à faible densité (3.000 plants par hectare). et à densité élevée 
(15 .000 plants par hectare) entre lesquelles on a intercalé des 
cultures de sorgho dont la densité correspond à celle de peuple­
ments purs ; 

e observer comment le type de sorgho, l'application d'engrais et 
l'utilisation d'insecticides réagissent réciproquement et modifient le 
rendement des cultures intercalaires ; 

e étudier la possibilité d'augmenter la densité du sorgho dans des 
cultures intercalaires de" sorgho et d'arachide et d'introduire cette 
combinaison dans les régions où les précipitations sont inférieures 
à 800 mm; et . 

e inciter les agriculteurs à faire part de leurs critiques des essais 
et de leurs suggestions concernant d'autves moyens d'accroître la 
densité des légumineuses dans les cultures intercalaires à base de 
céréales. 

Les essais, conçus par le personnel spécialisé en agronomie de l'ICRI­
SAT et effectués en 1982, étaient des démonstrations d'exploration accom· 
pagnées d'une réplique de chaque combinaison de traitements. Une démons­
tration a été effectuée dans chacun des quatre villages représentant les zones 
af.!roCÎim;itiq11C'' clnnt le, précipiLttÏ\>11, ''HH de l'ordre de cJ)() 1nm et J..­
ï50 mm. 



Tableau 2. Coùts et recettes (F. CFA/ha) d'un essai de cultures mtercalrures mtens1ve~ de céréales et de légumineuses, village Koho, 1982 •. 

VALEUR DE LA 
PRODUCTION· 

Sorgho 
Légumineuse 
COUT 
VARIABLErt 
Graines de sorgho 
Graines de légu­
mineuse 
1 nsecticide 
(NPK, !OO kg/ha 
14: 23: 15) 
(Urée, 50 kg/ha) 
COUTS 
EN CAPITALe 

3 000 plants/ha 
---·--·-----

Variété Variété 
locale améliorée!' 

21 92102879) 24 460 (57 622: 
8 029 (20 091: 11 396 ( 49 8021 

13 892 (12 7881 13 064 (7 820) 

542 ( 11 0421 542 (1 l 042) 
420 420 

122 122 

(6 500) - (6 500) 
- (4 000) - (4000J 

Densité de niébé 
--------------------·· -- ··-· --

15 000 plants/ha 

Aucun insecticide Pulvérisation d'insecticide Arachide 

Variété Variété Variété Variété Variété Variété 
locale améliorée'' locale améliorée" locale amélioréeb 
------- ------~ ---- -- -· -~-·-·--~----~--- -- ---------~-------------- -

37034(67 481) 32 393 (44 4141 45 774 156 625) 34 877 (46 3461 53 822 (60 105' 48 305 173 786J 
5846'185371 8 473 (265661 5 846 (18 5371 8 473 (26 5661 4 736 (14 0971 7 400 27 454) 

31 188 ( 48 944 1 23 920 ( 17 8481 39 928 (38 088) 26 404 (19 7801 49 086 ( 46 0081 40 905 ( 46 332) 

1057(115571 1 057 (11 5 57) 1657 121571 l 6 57 ( 12 157 ) 1 342 ( 11 842) 1 342 (li 842) 
420 420 420 420 420 420 

637 637 637 637 922 922 

600 600 

- (6 500) - (6 500) - (6 5001 - (6 500) - (6 500) - (6 500) 
- (4 0001 - (4 000) - (4000: - (4 000) - 14 000) - (4000) 

800 800 
800 800 Pulvérisateur 

MARGES 
NETTES 21379(21837) 23918(46580; 35977(55924 1 31336(32857) 43317(43668) 32420(33389; 52480(48263) 46963(61944) 

-·-·--·-·------
• Les chiffres et les éléments entre parenthèses indiquent la différence entre l'essai avec engrais et l'essai sans engrais. Toutes les autres valeurs 

et données sont les mêmes. 
" SRN 4 841. 
.. Les résultats ont été évalués aux prix moyens à la production, pour une période de 3 mois après la récolte; sorgho, 37 F. CFA/kg; niébé, 

92 F. CFA/kg; arachide, 81 F. CFA/kg. 
<1 Les semences ont été évaluées aux prix moyens à la production pour les mois de mai et juillet 1982; sorgho, 40 F. CFA/kg; niébé, 120 F. 

CFA/kg arachide, 75 F. CFA/~g- L'engrais NPK a été évalué à 65 F. CFA/kg et l'urée à 80 F. CFA/kg . 
.. Amorüssement de l'équipement de pulvérisation·. durée utile de la pompe - 5 ans. 3 ha/pompe. 
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Les agriculteurs fournissaient la terre et la main-d'œuvre (pour les­
quelles Hs ont été remboursés) et faisaient leurs commentaires sur tous 
les aspects de la conception de l'essai. Toutes les opévations ont été effec­
tuées sous la direction d'un technicien local. 

Les résultats ont été perdus dans les deux villages de la zone à basses 
précipitations en raison de problèmes qui ont nui aux expériences. Dans 
un village, -les animaux ont causé tellement de dégâts aux cultures de niébé 
et d'arachide que les résultats pour les légumineuses n'étaient plus valables. 
Dans un autre village appartenant à la même zone de précipitations (750 
mm), les agriculteurs étaient occupés à ensemencer leur propre champ et 
ne pouvaient donc pas être engagés pour ensemencer la parcelle expéri­
menta'1e à temps. 

Les résultats de l'essai dans un village ont montré que le rendement 
net avait augmenté en moyenne de plus de 60 % lorsque la densité du niébé 
était accrue (tableau 2). En outre, la réponse à la densité était immanqua­
blement plus forte avec des variétés locales qu'avec la variété améliorée, 
tandis que le rendement des cultures de sorgho ttait plus élevé dans le 
dernier cas. La converture dense de la variété 1améliorée a réduit la produc­
tion de grains par les peuplements de végétaux plus grands. Bien que le 
rendement en grain du niébé à densité élevée ait augmenté après l'appli­
cation d'insecticide, l'augmentation était insuffisante pour couvrir à la fois 
les coûts annuels de l'insecticide et de la pompe, c'est-à-dire que les pertes 
attribuables aux insectes étaint moins coûteuses que ne l'étaient les moyens 
de lutte disponibles. Finalement, des rendements très élevés ont été obte­
nus dans le cas de culture intercalaire de sorgho et d'arachide à densité 
élevée. 

Les agriculteurs ont souvent ''isité les parcelles expérimentales afin 
de faire leurs commentaires. A la fin de la saison, on a réuni tous les agricul­
teurs participant aux études pour une journée agricole qui comportait une 
visite des champs d'essai et une critique de l'expérience. Leurs commentaires 
se sont révélés très valables pour interpréter les rtsultats de l'expérience et 
déterminer les leçons à tirer pour les recherches subséquentes. 

En général, les agriculteurs n'étaient pas impressionnés par ila produc­
tion globale attribuable à une plus grande densité de niébé. Ils ont souligné 
que le risque de dommages causés par les animaux était beaucoup plus grand 
lorsque les densités étaient élevées et ils ont fait remarquer que la parcelle 
expérimentale avait été placée sous surveillance constante. Ils ont également 
signalé que les exigences en main-d'œuvre pour désherber seraient substan­
tiellement plus importantes dans le cas d'un peuplement élevé de variétés 
locales luxuriantes de niébé et qu'il serait impossible d'utiliser des bêtes de 
somme pour le dtsherbage et le billonnage. Les agriculteurs ont également 
souligné que la baisse importante du rendement du sorgho (qui est, selon 
eux, •le produit principal du mélange céréale-légumineuse) était inacceptable. 
Bref, ils estimaient que du point de vue financier, la possibilité d'un rende­
ment plus élevé des cultures de niébé à forte densité ne compensait pas les 
inconvénients et que la densité ordinaire répondait mieux à leurs objectifs 
et était plus conforme à la disponibilité de leur main-d'œuvre. 
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En ce qui concerne la culture intercalaire de sorgho et d'arachide, les 
agriculteurs ont expliqué qu'ils considéraient l'arachide comme la cuJture 
prioritaire du système. Ils ont constaté que lorsque la densité des plants 
de sorgho était élevée, la compétition pour la lumière forçait les plants 
d'arachide à croître en hauteur, que les plants produisaient moins de racines 
et moins de fruits. Ilrs ont également critiqué l'améhagement spatial des 
plants d'arachide : ceux-ci étaient trop proches pour permettre un remplis­
sage convenable de Ia gousse. Pour conclure, ils ont recommandé un mode 
de plantation qui augmenterait la proportion d'arachide dans le mélange, 
donnerait plus de place à chaque plant d'arachide et réduirait de façon 
importante l'ombre produite par les plants de sorgho. 

Suite aux observations des agriculteurs et à l'analyise des rendements, 
les essais ultérieurs à la ferme des cultures intensifiées de céréales et de 
légumineuses ont porté sur les ;systèmes de culture fondés sur l'arachide. 
Les modes de plantation ont été modifiés pour refléter les objectifs expri­
més par les agriculteurs, et des variétés de sorgho et de mil à maturation 
précoce ont été sem~es tard dans certaines parcelles expérimentales (une 
solution dont ne disposent pas encore les agriculteurs) en vue d'accroître 
les densités de plants de sorgho sans créer d'effets nocifs pour l'arachide. 

Deuxième cas: mesure de Îa réaction 
. 

aux engrais 

Les premiers essais effectués par les agriculteurs du Burkina-Faso 
en 1982 avaient mesuré la rentabilité et les risques associés à l'application 
d'une seule dose d'engrais à base d'azote, de phosphore et de potassium 
sur des variétés céréalières locales et améliorées. L'analyse n'a pas permis 
de savoir si la dose recommandée était maximale selon des critères finan­
ciers et économiques et si les risques étaient '1es mêmes pour des concen­
trations autres que la dose recommandée. Pour répondre à ces questions, 
il faudrait obtenir les données provenant d'essais permettant de comparer 
le rendement de différentes doses d'engrais et 1e calcul de la répartition 
des profits. De plus, la rentabilité de l'urée associée aux engrais à base 
d'azote, de phosphore et de potassium, n'a pas encore été vérifiée dans les 
exploitations agricoles du Burkina-Faso. 

Un essai dirigé à la fois par le chercheur et l'agriculteur (niveau 3) 
a été préparé avec les objectifs suivants : 

e évaluer la réaction aux engrais à base d'azote, de phosphore et de 
potassium dans chacune des trois zones agroclimatiques et, à ~'aide 
de ces résultats, calculer les concentrations qui maxim~sent la renta­
bilité financière et économique à court terme ; 

e calculer les profits et pertes financières et économiques possibles 
associés à différentes doses d'engrais appliquées sur des variétés 
locales et améliorées dans différentes régions ; 

e calculer la remabilité de l'application d'urée à une dose recomman­
dée et les profits et pertes potentiels, par variété et par région ; et 
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e déterminer et mesurer les effets du mode de conduite (par exemple, 
préparation des sols, utilisation d'engrais) et des facteurs relevant 
du micro-environnement (par exemple, type de sol ) sur les rende­
ments . 

L'expérience a été conçue de façon à combiner -la ges~ion par le cher­
cheur et par l'agriculteur. Les méthodes et les quantités d'engrais utilisées 
devaient être précises et, au cours d'essais antérieurs, les agriculteurs avaient 
modifié les doses d'engrais recommandées dans une proportion atteignant 
jusqu'à 30 % de tous les cas . 

Une expérience de niveau 3 sur la réaction aux engrais conjuguée à un 
essai de niveau 5 sur les variétés semblait être le plus pratique. Des aides 
locaux s'occuperaient de l'application d'engrais sur des parcelles expérimen­
tales délimitées dans le cadre des essais des agriculteurs sur les vari-étés 
céréalières améliorées et locales, et toutes les autres opérations devaient 
être effectuées par les agriculteurs. 

Six doses d'engrais ont été choisies, y compris la dose recommandée 
(100 kg/ha) d 'engrais à base d 'azote, de phosphore et de potassium avec 
et sans urée. Le nombre de traitements par agriculteur a été limité à quatre, 
de telle sorte que les erreurs de déclaration ne seraient pas trop importan­
tes . Tous les agriculteurs ont reçu trois doses de traitements (0 ; 100 kg 
NPK/ ha; 100 kg NPK/ha plus 50 kg d'urée), et les trois autres traitement~ 
ont été répartis de façon a1éatoite, chaque agriculteur recevant un traitement 
(50 kg NPK/ha; 200 kg NPK/ha ou 400 kg NPK / ha). Les données düail­
!ées sur les opérations ont été recueillies pour chacune des huit parcelles 
témoins. Le rendement des cultures a été mesuré par les enquêteurs locaux, 
qui ont fait la récolte complète de chacune des parcelles . Parce que l'expérien­
ce a été effectuée en 1983 , les résu.Jtats ne sont pas encore disponibles. 

l 1,, technicien d'ICRISAT enregistre des données sur les travaux en vue de mesurer les 
e/ jets d("s nouvelles technologies. 
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Troisième cas : essais de variétés 

Entre 1980 et 1983, le programme d'étude en économie de l'ICRISAT 
au Burkina-Faso et au Niger a étudié 14 des variétés de sorgho et de mil 
les plus prometteuses provenant des programmes d'amélioration des récoltes 
de chacun des pays. Les approches utilisées pour fos essais (niveau 5) ont 
évolué et montrent comment une conception plutôt uniforme peut, avec 
seulement des modifications mineures, aborder une gamme relativement farge 
de questions d'évaluation de techniques. 

Les principaux objectifs étaient les suivants : 
e évaluer de nouvelles variétés sur le plan du rendement agronomique, 

leur ajustement dans les systèmes locaux et leur acceptation par le 
consommateur ; 

e évaluer sur le plan économique les méthodes agronomiques et 
les facteurs de production associés aux variétés locales et améliorées, 
et 

e mesurer les pertes de rendement causées par des insectes rava­
geurs et des maladies. 

Ces divers objectifs peuvent être atteints de façon satisfaisante grâce 
à une conception en bloc fractionné, laquelle permet aux chercheurs d'étudier 
à la fois les principaux effets et les principales interactions des traitements 
appliqués aux variétés et des traitements agronomiques. Chaque agricrilteur 
cultive une seule réplique du bloc de quatre traitements, les emplacements 
sen·ant de réplique aux analyses subséquentes. Les parcelles de terrain utili­
sées pour les essais par ~eS agriculteurs devraient être suffisamment grandes 
pour permettre de comprendre le rendement dans des conditions autres que 
les conditions d'essai mais pas trop grandes pour éviter d'imposer une 
charge déraisonnable ou de constituer un risque pour Je cultivateur. En 1981 
et 1982, fos essais sur les variétés effectués sur des parcelles expérimentales 
de 250 m2 ont exigé des apports en main-d'œuvre et autre ne différant 
que de peu des travaux ordinaires effectués par les agriculteurs. En 1983, 
nous avons choisi des parcelles plus petites (100 et 150 m2

) pour vérifier 
si des traitements accrus peuvent être appliqués de façon satisfaisante sur 
à peu près la même superficie. Dans le cas des essais de méthodes agrono­
miques effectués par [es agricmteurs et pour lesquelles les apports en main­
d 'œuvre sont modifiés ou des économies d'échelle sont escomptées, une 
superficie de 250 m2 constitue un minimum. Des parcelles plus grandes, 
et peut-être de différentes superficies (stratifiées sur tout l'emplacement) 
peuvent être nécessaires. 

Chaque agriculteur choisit les emplacements sur des sols qui convien­
nent à la culture. Pour aider l'agrirulture et faciliter les observations par 
le personnel, des tuteurs marqués selon un code de couleur indiquent les 
lieux de traitement, et l'emplacement de la parcelle n'est pas choisi au 
hasard. Les données sur la main-d'œuvre et les autres données sont obte­
nues au cours de rencontres hebdomadaires. Les antécédents des cultures 
de chaque parcelle sont également obtenus. Le micro-environnement (type 
de sol, pente, etc.) est observé au cours du tuteurage et noté. Les observations. 
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agronomiques (formation des plantules, dommages causés par les insectes 
et les maladies, enherbement, etc.) sont inscrites au moment approprié dans 
la saison. Les densités des plantes et des têtes, de même qu le rendement 
ds cultures, sont établis à la fin de la saison par le personnel local chargé 
de Ja récolte. 

Les traitements agronomiques représentaient les pratiques culturales 
employées ordinairement par l'agricllllteur pour la culture à l'étude ,(semis 
directs, aucun engrais) et l'ensemble agronomique recommandé par le service 
de développement (labourage avant les plantations et 100 kg NPK/ha (14-
23-15). 

En générai!, les agriculteurs ont eu peu de difficultés à appliquer les 
traitements recommandés pour les essais des variétés, dans Je cadre d'un 
programme systématique de blocs fractionnés avec des données et des 
tuteurs marqués selon un code de couleur pour les parcelles de terrain. 
Toutefois, parce que les agriculteurs effectuent toutes les opérations et sont 
libres de modifier les méthodes recommandées, le personnel sur place doit 
visiter régulièrement les parcelles de terrain avec J'agriculteur pour vérifier 
Fapplication des traitements. Ces visites sont particulièrement importantes 
au cours des travaux effectués au début de la saison lorsque l'on ensemence 
les champs, qu'on applique le fumier et les engrais, etc., afin que les rensei­
gnements obtenus lors des rencontres puissent être vérifiés et corrigés au 
besoin. 

Un échantillon des résultats provenant de pJusieurs essais de variétés 
montre ·les types d'analyse et de conclusions qui peuvent être basés sur les 
essais effectués par les agriculteurs. 

Rendement agronomique et adaptation 

Les principaux critères d'évaluation du rendement agronomique des 
nouvelles variétés sont la formation des plantules, les rendements moyens, 
Ja variabilité du rendement et les facteurs de rendement. Les essais de la 
variété de sorgho blanc amélioré E35-1 effectués en 1980 et en 1981, et 
les essais du sorgho rouge Framida en 1982 illustrent le premier des trois 
critères. 

Les résultats des essais effectués en 1980 par les agriculteurs ont 
montré que dans le cas d'un semis plus dense, et la levée des jeunes plants 
était significativement plus faible (P< 0,05) pour la variété E 35-1 que 
pour les variétés loca!les et que, par conséquent, la préparation du sol par 
traction animale était essentie1le pour un peuplement complet de sorgho 
E 35-1. Toutefois, l'enquête de base a montré que le labourage exige environ 
200 heures-personne par hectare lorsqu'il est effectué à l'aide d'une houe 
manuelle et 60 heures-personne lorsqu'il est effectué par traction animale. 
Cette exigence en main-d'œuvre et la nécessité d'effectuer '1e labourage après 
une pluie mettraient en conflit la variété E 35-1 et Ja plantation en temps 
opportun des variétés ~ocales. 

La confirmation de ces résultats pour la variété E 35-1 et pour d'autres 
variétés de choix de sorgho lors d'essais subséquents par des agriculteurs 
â conduit au dépistage systématique en laboratoire des variétés prometteuses 
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Tableau 3. Production moyenne (kg/ha) du sorgho local et amélioré, selon la position 
dans la toposéquence à deux niveaux de gestion, au cours des essais préliminaires des 

agriculteurs à Nakomtenga et Nabitenga, 1981. 

Faible niveau de gestion Niveau élevé de gestion · 

E 35-1 38-3 CSH5 Local E 35-1 38-3 CSID Local 

Plateau 

Production moyenne 
(kg/ha) 318 144 189 185 813 273 
Observations 0 1 1 1 0 1 1 1 

Versant supérieur 

Production moyenne 
(kg/ha) 268 305 773 605 966 1048 1256 1102 
Ecart type 286 395 377 473 668 693 480 553 
Observations 8 7 9 12 8 7 9 12 

Versant intermédiaire 

Production moyenne 
(kg/ha) 685 376 537 626 1405 915 1369 1197 
Ecart type 609 311 374 459 763 362 583 454 
Observations 17 16 15 24 17 16 15 24 

Versant inférieur 

Production moyenne 
(kg/ha) 810 516 602 606 1389 1106 1202 1150 
Ecart type 645 655 313 525 1162 799 1033 588 
Observations 4 6 4 7 4 6 4 7 

de sorgho à levée rapide. Comme pour la variété E 35-1, un programme 
de rétrocroisement a été entrepris pour obtenir une levée plus rapide et des 
plantules plus vigoureuses. 

A cause de la grande variabilité d'un emplacement à l'autre, une compa­
raison des rendements moyens de tous les emplacements donne rarement 
des résultats significatifs. Parmi les autres approches qui peuvent être utili­
sées faute de matériel informatique, mentionnons les testes « t » des diffé­
rences moyennes accompagnés d'observations par paires pour chaque empla­
cement et la poststratification des endroits en fonction de l'emplacement 
principal et des caractéristiques de gestion. L'avantage de la poststratification 
est qu'il est possible d'étudier les différences en réponse aux facteurs de 
stratification et déterminer de cette façon 'les conditions selon lesquelles 
certaines variétés sont mieux adaptées. 

D'après l'analyse de poststratification (tableau 3) des rendements 
moyens de deux variétés améliorées de sorgho, un hybride et une variété 
locale, les variétés locales et, dans une moindre mesure, l'hydride CSH 5, 
étaient beaucoup plus adaptables en général que fa variété E 35-1 mais cette 
dernière était mieux adaptée aux champs de la partie inférieure de la topo­
séquence dans le cas d'un traitement à faible apport de facteurs de produc­
tion, et aux champs de la partie moyenne et inférieure de fa toposéquence 
dans le cas d'un traitement à apport élevé. 



Tableau 4. Budgets financiers (F. CFA/ha) pour E 3~M et le sorgho local, selon sept classes de gestion•, essais des agriculteurs du niveau 5, Na-
~ komtenga et Nabitenga, 1981 b. 

Aucune Traçage Labour à la main, Labour Labour à la main' Labour avec ::id 
préparation de la ligne Labour engrais avec tracteur, engrais chimique, tracteur, engraia tri 

du sol de traction avec tracteur chimique engrais chimique fumier chimique, fumier Q 
tri 

E3H Local E 35-1 Local E 35-1 Local E 35-1 Local E 35-1 Local E 35-1 Local E 35-1 Local ::id 
Q 

Valeur du rendcmcnt0 4480é 39265 28441 29680 70 168 57 990 52 873 71 128 58 061 69 472 143 115 81401 96 310 98 533 tri 

Coûts variables0 1 54é 1 431 1337 1266 1337 1273 5 793 5147 5327 5 068 20 111 18406 18 960 18 745 ;:i.. 

Marges brutes 43260 37 834 27105 28 414 68 791 56 717 47 081 65 981 52 734 64 404 123 004 62 994 77 350 68 788 l' 
;:i.. 

Animaux et équipement 106e 950 2152 2 052 2 437 2671 515 515 3 220 3 329 515 795 3 247 3 400 
~ Marge nette par rapport à fa- 42 192 36 884 24952 26362 66 354 54 046 46 566 65 446 49 514 61 076 122 489 62 200 74103 65 388 ::id 

mille, main-d'œuvre et Gcs- (43 420) (30 262) (26 659) (18 348) (52 270) (39 684) (29 054) (33 271) (39 178) (32 682) (67 692) (41 021) (54 981) (38 780) ~ 
tionb tri 

Total, main-d'œuvre (F. CFA lOé 95 75 79 148 141 58 155 131 155 150 80 131 144 
/h.) (12') (77) (80) (.77) (105) (882) (18) (106) (1109) (98) (21) (48) (106) (<159) 

Main-d'œuvrc de production 145 121 116 115 241 227 64 213 173 207 178 95 183 203 
CF. CFA/h.)d (125) (95) (139) (121) (189) (140) (21) (156) (137) (139) (43) (60) (181) (254) 

Taux marginal de recette par 
rapport aux coûts totaux en - - -1 970%-1124% 2015% 1098% 118% 871 % 123% 402% 445% 151% 163% 1440/o 
fonction de la classe de gcs-
tion la moins coilteuse 

Observations 11 15 10 16 5 7 3 9 9 13 4 8 14 17 

a Les classes de gestion apparaissent par ordre croissant selon les coûts. l'absence de préparation du sol étant la moins coûteuse et le labour par trac-
teur, les engrais chimiques et le fumier étant les plus coûteux. 

b L'écart type est indiqué entre parenthèses. 
• Les co11ts variables et le rendement ont été évalués aux prix moyens à la production. 
d Total du nombre d'heures de main-d'œuvre, non pondéré selon l'âge ou le sexe, moins la main-d'œuvre utilisée pour les récoltes. 
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Le fait d'associer l'analyse de poststratification aux données sur l'utili­
sation de la main-d'œuvre et du rendement des facteurs (pour les variétés 
à l'essai et pour toutes les autres activités au niveau de Ja ferme induses 
dans :l'enquête de base) peut élucider les modes probables d'adoption et d'ajus­
tement au sein des systèmes existants. Par exemple, en 1980, une analyse 
du rendement des rultures dans divers emplacements des champs a révélé 
que le rendement de la vari.été E 35-1 était significativement plus élevé 
(P<0,05) seulement dans les champs recevant de grandes quantités de 
déchets organiques, c'est-à-dire les champs adjacents à des habitations fami­
liales. Puisque les données de base ont montré que le maïs et le sorgho rouge 
étaient les principales cultures de ces parcelles, des bilans ont été calculés, 
et le rendement par rapport à la terre et à la main-d'œuvre pour la variété 
E 35-1 a été comparé à celui des autres cultures du mélange. D'après l'ana­
lyse, la variété E 35-1 était significativement plus avantageuse que les sorghos 
locales. Donc, la variété améliorée serait probablement adoptée surtout 
est récolté un mois avant la variété E 35-1, fil joue un rôle important en 
fournissant des calories avant les principales récoltes cétéailières. Cette source 
alimentaire pendant la période de soudure serait éliminée si 1a variété E 35-1 
remplaçait le mais. De plus, des bilans techniques ont montré que la prépa­
ration du sol et [es semis de E 35-1 à cycle plus court et à plantation tardive 
entrent en conflit avec le premier désherbage des sorghos locaux. Il n'y 
aurait plus de conflit si la variété E 35-1 était remplacée par des variétés 
locales. Donc, la variété améliorée serait probablement adoptée surtout 
pour des sols relativement fertiles et comme produit de remplacement des 
sorghos locaux plutôt que du maïs. Une analyse des dates de récolte et des 
profils de main-d'œuvre corrobore cette conclusion. 

Etant fonction de la répartition des rendements dans [e temps et selon 
les emplacements, la moyenne peut être un outil inapproprié pour évaluer 
le rendement et projeter les modalités d'adoption. L'étude de la répartition 
des rendements peut fournir des renseignements supplémentaires utiles sur 
la stabilité et sur les risques associés à l'adoption de la variété. En 1981 
et en 1982, 1a répartition des rendements établie d'après les essais par les 
agriculteurs sur les variétés locafos a atteint une valeur maximale et s'est 
concentrée autour de la moyenne, alors que la courbe des rendements des 
variétés améliorées qui réagissaient au traitement présentait une asymétrie 
beaucoup plus positive. Dans ~e cas d'une courbe de distribution à asymétrie 
positive, les modalités d'adoption projetées à partir de la moyenne seulement 
seraient probablement irréalistes parce que la probabilité de rendements infé­
rieurs à la moyenne dépasse celle de rendements supérieurs à la moyenne. 

~éthodes 
. 

agronomiques 

Les premières conceptions des essais de l'ICRISAT dirigés par des 
agriculteurs pour l'étude des variétés a fourni deux niveaux de traitement 
distincts, représentant les méthodes locales et les méthodes recommandées. 
Toutefois, à cause des modifications apportées par les agriculteul's (par 
exemple, application de fumier ou non, utilisation ou non de matériel pour 
le fabour, etc.) le nombre d'ensemble de traitement peut être beaucoup plus 
grand. Avec un nombre suffisant d'observations, il est possible d'analyser 



Tableau 5. Recettes réalisées avec l'engrais NPK (14 : 23 : 15) par kg/ha avec et sans subvention selon la variété et la région, pour les essais du 
niveau 5 effectués par les agriculteurs en 1982. 

Augmentations 
Recette moyenne Parcelles où les nécessaires 

par rapport au coût recettes ont été de la production 
de l'engrais pour inférieures au seuil de minimale de céréales 

6 mois (O/o)a rentabilité (%) pour atteindre le seuil 
de rentabilité (kg/ha) 

Nombre 
Avec Sans Avec Sans Critère Avec Sans Critère Prix des d'obser-

subvention subvention subvention subvention FA02:1b subvention subvention FA02: 1 grains0 vations 
(F CFA/kg) couplées 

Djibo 

Souna 3 19 -39 56 72 72 94 184 188 69 18 

Mil local -16 -57 61 72 72 18 

SPV35 190 49 46 62 62 100 195 200 65 16 

Sorgho local 71 -12 62 77 77 16 

Yako 

SRN4841 44 -26 54 69 69 163 318 325 40 13 
Sorgho local 42 -27 69 69 69 13 

Boromo 

SRN4841 153 30 28 44 44 176 343 352 37 18 

Sorgho local 77 -9 44 61 61 18 

a Non calculé pour un an. 
b Augmentation nécessaire pour produire un rapport avantages-coûts supérieur à 2 prix financiers, subvention incluse. 

c Les prix des céréales représentent la moyenne, pour les 3 mois suivant la récolte dans chaque région ; les prix de l'engrais s'établissent ~ 
65 F. CFA/kg, avec subvention et à 27 F. CFA/kg sans subvention. 
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ces ensembles pour établir les changements marginaux des rendements en 
fonction de l'évolution vers des systèmes plus complexes et plus coûteux. 

Une analyse budgétaire de ce genre (tableau 4) n'a montré aucune 
différence constante ou significative entre la variété E 35-1 et la variété 
locale au niveau du rendement par rapport à la terre ou à la main-d'œuvre 
et aucune tendance au niveau des différences si l'on passe d'un traitement à 
faible coût à un traitement à ooût élevé. Bien que le nombre peu élevé 
d'observations et la grande variation des données rendent les conclusions 
quelque peu douteuses, il semble que la variété locale réagisse au moins 
aussi bien que la variété E 35-1. Par exemple, dans plusieurs catégories de 
traitement, la variété locale réagissait relativement mieux à l'engrais chimi­
que que la variété E 35-1. De plus, le taux de rendement en fonction du 
coût différentiel selon la classe de traitement de base (semis direct et aucun 
engrais) a tendance à diminuer avec l'adoption de systèmes à coût plus 
élevé. Néanmoins, '1e rendement marginal en fonction des coûts totaux 
dans le cadre d'un système entièrement développé (labour en culture attelée, 
engrais chimique et fumier) est demeuré intéressant pour les deux variétés, 
se situant entre 140 % et 180 %. 

Un exemple montrant comment les données découlant des essais 
des variétés améliorées peuvent être utilisées pour évaluer l'aspect économi­
que des traitements agronomiques provient des essais effectués par les 
agriculteurs en 1982. Les données ont été analysées pour établir le rende­
ment financier et économique moyen par rapport à la dose recommandée 
d'engrais à base d'azote, de phosphore et de potassium, de même que le 
risque de pertes financières par zone, uar variété et conditions de prix. Les 
résultats (tableau 5) ont montré que, dans le cas des variétés locales de 
sorgho, le rendement financier moyen en fonction de l'engrais était très élevé 
(80 % ) lorsque celui-ci était appliqué dans la zone à précipitations élevées, 
mais H diminuait systématiquement ( 40 % ) dans la zone à précipitations 
intermédiaires et était négatif lorsque l'engrais était appliqué à la céréale 
dominante, 1e mil, dans la ceinture à faibles précipitations. Le rendement 
des variétés améliorées était régulièrement plus élevé· que celui des variétés 
locales et il était positif. 

Les résultats montrent aussi clairement les risques élevés associés à 
l'application d'engrais dans des zones semi-arides sous la direction des agri­
culteurs. Par conséquent, même dans le cas d'un rendement financier moyen 
de 77 % et de 42 % dans 1es zones à précipitations élevées et moyennes, 
le pourcentage des champs où les rendements marginaux ne couvraient pas 
les coûts d'application d'engrais subventionnés était de 44 % et de 70 % 
pour les variétés locales. D'après les études de coûts des engrais non subven­
tionnés, on obtient un rendement moyen négatif dans tous les cas sauf pour 
les variétés améliorées de sorgho dans 1es zones à fortes précipitations et 
dans les terres basses de la zone à faibles précipitations. Il importe de savoir 
si la dose recommandée (100 kg/ha de NPK disponible) est optimale. Des 
essais effectués par l'agriculteur ont été conçus par la suite pour étudier 
cette question. 

Bien que les analyses des tableaux de rendement stratifiés par des fac­
teurs relevant de la gestion et de l'environnement puissent indiquer les 
causes probables de la variation du rendement, l'analyse de la fonction rende-
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Tableau 6. Coefficients de régression pour les déterminants de production et l'impact de 
la variété améliorée Framida de sorgho, au cours des essais de niveau 5 effectués par les 

agriculteurs8 • 

SRN4841 

Y ako/Zinaire Boromo 

Variété améliorée 

Seule 1,31 (0,01) 181 (1,05) 
Labour 235 (1,21) 349 (1,35) 
Engrais 1,64 (0,93) 0,19 (0,09) 
Sols du plateau ---63 (---0,18 -270 (-1,12) 
Sols de bas de pente -110 (---0,43) 107 (0,32) 
Sols des bas-fonds -141 (---0,47) 

Modes de conduite 

Labour - Variété locale -155 {0,79) -186 (-1,01) 
Engrais chimiques - Variété locale 1,61 (1,25) 2,93 (2,02) 
Interaction entre labour et engrais 
Variété locale ---0,31 {0,16) ---0,03 (---0,21) 
Fumier 0,04 (2,36) 
Date de plantation 5 (1,06) 121 (0,95) 
Date de plantation au carré ---0,02 (-1.50) ---Q,16 (-1,06) 

Emplacement du champ 

Village-témoin 1 -90 (---0,66) -76 (---0,61) 
Village-témoin 2 -151 (-1,30) 
Sols du plateau -132 (---0,46) 130 (0,73) 
Sols de bas de pente -79 (---0,42) 491 (2,01) 
Sols des bas-fonds 91 (0,43) 

Antécédents 

Culture précédant le sorgho --64 (---0,66) -169 (-1,08) 
Culture précédant les légumineuses -105 (---0,33) 
Engrais appliqué l'année précédente 17 (0,24) 121 (0,76) 

Constante 1039 -21587 
R2 0,33 0,37 
F 2,98 3,21 

Degrés de liberté 117 88 

a Le3 statistiques « t ,. sont incluses entre parenthèses. 

ment par ordinateur peut être un outil plus puissant pour mesurer les effets 
indépendants d'une gamme de caractéristiques du rendement. Par exemple, 
l'analyse de régression d'une variété améliorée de sorgho rouge, Framida, 
mise à l'essai par des agriculteurs dans deux zones agroclimatiques, a fourni 
des données utiles concernant la réaction de cette variété, son ajustement 
et la rentabilité des différents facteurs de traitements (tableau 6). 

En résumé, selon l'anailyse, dans des conditions d'application d'engrais 
à faible apport de facteurs de production, les rendements de la variété 
Framida étaient essentiellement identiques à ceux des variétés locales dans 
la zone à faibles précipitations mais probablement supérieurs dans la zone 
à précipitations élevées. Le rendement des variétés améliorées cultivées dans 
un sol labouré a été plus élevé que celui des variétés locales. Les résultats 
ont également montré que la variété améliorée était moins bien adaptée aux 
sols peu profonds du plateau que les variétés locales mais que l'adaptation 
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était probablement meilleure dans les champs situés au milieu de la pente 
(type de sol de référence) de la toposéquence. Conjuguant les coefficients 
techniques relatifs à fa réactiôn à l'engrais avec les données sur l'apport de 
facteurs de production et les prix, l'analyse suggère aussi que, pour des 
doses recommandées, l'engrais de type NPK était plus avantageux financiè­
rement lorsqu'il était appliqué aux variétés locales uniquement dans les 
zones à précipitations élevées. Par contre, pour fa variété améliorée, l'appli­
cation d'engrais était avantageuse dans les deux zones. 

Parasites ravageurs et maladies 

Bien qu'une évaluation précise des gains potentiels par rapport aux 
investissements en matière de recherche sur la protection des cultures exige 
des évaluations détaillées des produçtions qui seraient perdues sans l'appli­
cation de mesures de protection, ces évaluations sont rarement disponibles 
dans les conditions d'exploitation agricole. Pourtant, grâce à des ressources 
appropriées pour de nombreuses observations sur la prévalence des maladies 
et des parasites ravageurs, les parcelles-témoins des agriculteurs constituent 
un miilieu extrêmement utile pour une telle évaluation. 

Des méthodes pour évaluer le coût de facteurs responsables de pertes 
de rendement sur le plan économique ont été mises au point dans le contexte 
des essais par les agricurlteurs effectués dans le cadre du programme de 
l'ICRISAT au Niger. La méthode utilisée avait pour but de noter aux mo­
ments appropriés la présence de dommages causés par les oiseaux, les 
Raghuva, le mildiou, les mils sauvages (Chibra), <les striga et les foreurs des 
tiges. Les points sont ensuite inclus sous forme de variables indépenchintes 
dans les équations de régression des fonctions du rendement. Pour obtenir 
la valeur du rendement prévu, il suffit de multiplier les coefficients de 
régression estimés par les valeurs moyennes de chaque facteur responsable 
de pertes et puis par le prix du mil après la récolte (CFA/kg). 

Les résultats d'une telle analyse pour les essais effectués par les agricul­
teurs en 1982 ont clairement montré que les dommages causés par les 
oiseaux, les Striga, et le mildiou n'avaient aucune importance économique 
(tableau 7). Les dégâts causés par les foreurs des tiges ont causé une perte 
importante et significative (P<0,05) pour la variété [ocale mais dans les 
autres cas, elle était de peu d'importance. Les causes marquantes des pertes 
de rendement étaient les mils Raghuva et Chibra. Dans tous les cas sauf un, 
ils ont entraîné des pertes de rendement statistiquement significatives d'une 
ya[eur supérieure à 4.900 F. CFA/ha, ce qui représente entre 11 % et 
25 % de la valeur brute du rendement. Combinées, les deux valeurs ont 
réduit le rendement de 27 % à 37 %. 

Bvaluation par les· agriculteurs 

Les premières évaluations par les agriculteurs ,portant sur les nouvelles 
variétés doivent être considérées avec prudence. L'expérience de l'ICRISAT 
a montré que, au début, les agriculteurs avaient tendance à être trop positifs 
lorsqu'on leur demandait d'évaluer la production et la consommation du 
matériel introduit par les chercheurs. Par exemple, lors des essais de la 
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Tableau 7. - Valeurs (F. CFA/ha)des variables réduisant la production, 
au cours des essais chez ,J,es agriculteurs en 1982· 

Oiseaux 

Valeur" 

% de profitb 

Raghwa 

Valeur 

% de profit 

Mildiou 

Valeur 

% de profit 

Mil Chibra 

Valeur 

% de profit 

Striga 

Valeur 

% de profit . 

Obérées 

Valeur 

% de profit 

Production moyenne de mil pour 
l'équation 

1 

4419• 

11,9 

2098• 

5,7 

9260 .. 

25,0 

16002•• 

43,1 

301,6 

Numéro de l'équation• 

2 

704 

1,7 

8453 .. 

19.9 

6391·· 

15,0 

715 

1,7 

346,3 

3 

5712 .. 

14,3 

768 

1,9 

.5214 

13,1 

423 

1,1 

3493 

8,8 

324,0 

a) Les valeurs repésentent les coefficients de régres~ion multipliés par la valeur moyenne 
des variables au prix du marché du mil, 123 F. CFA/kg. 

b) Le profit est le rendement moyen du mil pour l'équation multipliée par le prix du 
mil, 123 F CF A/kg. 

e) Valeurs de signification. • = 0,10 ; *• = 0,05. 

variété E 35-1 effectués en 1980, lorsqu'on a demandé aux agriculteurs de 
comparer les rendements de la nouvelle variété avec four variété locale, 
seulement 70 % ont répondu correctement ; c'est-à-dire que leurs réponses 
correspondaient aux résultats des rendements des parcelles à l'étude. De 
plus, parmi les agriculteurs qui ont mal répondu, 70 % se sont trompés en 
faveur de la variété introduite. Dans le cas des essais effectués en 1982 
avec un groupe différent d'agriculteurs, seulement 54 % ont répondu correc­
tement. Et parmi ceux qui ont mal répondu,, 66 oV se sont trompés en faveur 
de la variété à l'essai. Les deux rapports sont significatifs au niveau de 
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signification de 5 %. De la même façon, lorsque l'une des variétés mise .à 
l'essai cette année-là a souffert d'une verse généralisée, les agriculteurs en 
groupe d'étude ont été très peu disposés à reconnaître la lacune. 

D'après ces expériences, 'il faut s'assurer, avant d'accorder une grande 
valeur aux évaluations des agriculteurs, que ceux-ci comprennent bien la 
nature expérimentale des essais et qu'ils se sentent à l'aise pour critiquer 
les techniques que le chercheur leur a enseignées. Il est également conseillé 
de combiner des évaluations subjectives à des essais objectifs des mêmes 
éléments chaque fois que cela est possible afin de déterminer les erreurs 
systématiques et leur biais. 

Quatrième cas : essais des agriculteurs Je cultures 

intercalaires de sorgho et de niébé 

Comme complément aux essais sur le terrain de systèmes de cultures 
intercalaires intensifiés de céréales et de légumineuses effectués en 1982, 
des essais par les agriculteurs portant sur des systèmes de culture du sorgho 
et du niébé ont été effectués simultanément dans des emplacements identiques. 

Les essais (niveau 5) avaient deux objectifs, à savoir : 

e calculer les demandes accrues en main-d'œuvre pour les semis et la 
culture du niébé à densité élevée intercalé avec le sorgho, et 

e déterminer les modifications du rendement par rapport à la main­
d'œuvre selon les variations de densité du niébé. 

Une étude effectuée par bloc fractionné a été réalisée à deux niveaux 
de densité de niébé (à savoir 3.000 et 15.000 plants/ha, et deux concen­
trations d'engrais, 0 et 100 kg de NPK/ha , 14 : 23: 15 plus 50 kg d'urée) 
comme traitement d'essai. Chacune des quatre combinaisons possibles de 
traitements a été appliqute sur une superficie de 250 m2 délimitée par des 
tuteurs de couleurs différentes. La densité de sorgho devait être constante, 
soit de 60.000 plants par hectare, et seulement des variétés locales de 
sorgho et de niébé ont été semées. 

Les données ont été recueillies auprès des agriculteurs lors d'interviews 
hebdomadaires et elles ont été vérifiées par des observations fréquentes. 
Le rendement du sorgho a été mesuré sur deux parcelles de terrain de 10 
m2 placées systématiquement dans chaque unité de traitement et dans le 
cas du niébé, par toute la récolte de chaque parcelle de 250 m2

• 

Beaucoup plus que dans le cas des expériences portant sur les essais 
de variétés, les agriculteurs n'ont pas respecté en général les recommanda­
tions relatives au principal facteur des essais, soit la densité du niébé. Les 
densités variaient beaucoup, souvent sans tenir compte de la désignation de 
la parcelle de terrain. Et dans une bonne partie des cas, les graines de sorgho 
et de niébé ont été semées dans le même poquet suivant la coutume locale. 
Les raisons expliquant ces écarts aux recommandations n'ont pas été établies 
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de façon satisfaisante bien que de nombreux agriculteurs aient eu de la 
difficulté à comprendre et à se rappeler les directives. De plus, bon nombre 
d'agriculteurs ne semblaient pas voir les modifications de la densité du niébé 
comme une nouvelle technique distincte devant être testée et ne voyaient 
pas i1a nécessité de planter les graines de niébé et de sorgho dans des poquets 
différents, méthode qui exige de la main-d'œuvre supplémentaire. 

Ne prévoyant pas une variabilité si grande de la densité du niéhé ni 
une perte importante de plants pendant la saison (comme cela se produit 
habituellement dans les champs des agriculteurs), le personnel local n'a 
vérifié les peuplements de plantes qu'une seule fois au moment de la récolte. 
Cette erreur de conception a entraîné ultérieurement des problèmes d'analyse 
ayant trait à la densité du niébé rpar rapport au rendement global net. 

Parce que les agriculteurs ont modifié l'exécution des essais, les résultats 
n'ont pas pu être analysés en fonction de deux densités distinctes. La varia­
tion des densirés a nécessité plutôt une poststratification des parcelles en 
trois séries de densité du niébé, à savoir de 2.000 à 4.999, de 5.000 à 
10.999 et à 11.000 plants et plus par hectare pour les analyses portant sur 
l'utilisation de la main-d'œuvre. 

Les données sur la main-d'œuvre ont corroboré les commentaires des 
agriculteurs lors de la séance de critique des essais à la ferme. Ainsi, le fait 
de semer les graines de sorgho et de niébé dans des poquets distincts plutôt 
que de les planter ensemble a augmenté d'au moins 20 % le travail de 
semis. Comme la densité du niéhé est passée entre 5.000 et 10.999 plants 
par hectare, le temps consacré à la plantation du niébé seulement s'est accru 
de 50 % pour tous les emplacements. Les soins supplémentaires requis pour 
le désherbage du niéhé à densité élevée ont également entraîné une augmen­
tation de 25 à 50 %, de l'utilisation totale de la main-d'œuvre pour les 
premier et deuxième désherbages dans les différents villages. Finalement, selon 
les données, la fréquence de billonnage a également diminué en rapport 
direct avec des densités plus élevées de niébé, ce qui laisse à entendre que 
tout effet avantageux du billonnage serait perdu dans une grande proportion 
des champs si des systèmes de culture du niébé à densité élevée étaient 
introduits. 

Lorsque les données provenant des différents emplacements ont été 
mises en commun, la main-d'œuvre pour la période de pointe pour fos semis 
et le désherbage a augmenté dans l'ensemble de plus de 40 % pour le passa­
ge du sorgho seul à une culture intercalaire avec Je niéhé à une densité modé­
rément élevée (de 5.000 à 10.999 plants par hectare). Pour un coût d'oppor­
tunité d'environ 35 F CFA/ha en foin et juillet, ceci représente un coût 
supplémentaire en main-d'œuvre de près de 5.000 F CFA/ha. 

Grâce à la grande variabilité des densités de niéhé introduites par les 
agriculteurs, le rapport fonctionnel indépendant entre la densité du niéhé 
et le facteur de rendement peut être évalué par une analyse de régression. 
Une fonction de rentabilité a été ajustée à un facteur de rendement en tant 
que variable dépendante et une gamme de déterminants de la rentabilité, 
dont la densité du niéhé et la densiré au carré du niéhé, en tant que variables 
indépendantes. 
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densité maximale du niébé. ·~ 40 
Fait très intéressant, les séries 1 ~~~~-~~~~~-'----'-----'--
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ment stables avec ou sans en- 1'l 
grais. 

Voici la principale conclu-
sion tirée de cet essai par les 

Densité du niébé (1000 plants/ha) 

Densité du sorgho (1000 plants/ha) 

Boromo (800 mm) Yako/Ziniare (600 mm) 

agricU'lteurs : en pratique, les Avec engrais 70 --+­

densités maximales des varié- Sans engrais 56 

52 

46 
tés focales de niébé intercalées 
avec des plants de sorgho sont 
probablement beaucoup plus 
faibles que celles suggérées 
par les essais effectués à la 

Fig. 1. - Les changements de densité de 11iébé 
dans 1,,. essais chez les paysans de deux zones 
humides ont nettement amélioré les profits dans 
une association sorgho-niébé. 

station expérimentale et ne diffèrent probablement pas beaucoup des métho­
des actuelles des agriculteurs. La possibilité de culture de niébé à densité 
élevée intercalée avec des plants de sorgho utilisant des variétés de niébé 
vertical plantées avec le sorgho dans le même poquet constitue une orien­
tation prometteuse pour la poursuite des recherches suggérée par les résul­
tats des essais effectués par les agriculteurs. Cette approche éliminerait la 
main-d'œuvre supplémentaire exigée pour semer et désherber dans le systè­
me mis à l'épreuve. 

Cinquième 

de 

cas - observation : modes et conséquences 

l' adoPtion d'une nouvelle variété 

Parce que tous les agriculteurs de l'échantillon de l'ICRISAT partici­
pent simultanément aux essais de techniques et aux études de base, les 
agriculteurs font automatiquement l'objet d'un suivi en vue de déterminer 
dans quelle mesure ils adoptent les éléments des techniques mises à l'épreu­
ve. A cause des erreurs possibles des essais de niveau 5, on croit que cette 
étape ultérieure au niveau des essais effectués par les agriculteurs donnera 
les renseignements les plus précis sur le potentiel d'adoption des techniques 
et sur les répercussions. En soi, les resultats provenant des études de postal> 
servation (niveau 6) servent à vérifier les projections provisoires faites 
d'après les résultats des essais de niveau 5. La postobservation des agricul­
teurs qui ont participé aux essais sur le sorgho E 35-1 comme substitut 
possible aux variétés locales ou au mais constitue un bon exemple. 

La conception était simple. Les activités sur tous Jes champs de céréa­
les cultivés en 1981 par 44 ménages participants ont été suivies grâce à 
des interviews hebdomadaires. On a demandé aux agriculteurs d'évaluer, 
de mémoire, les rendements et les facteurs de production tels que les grai-
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Distribution de graines de sorgho pour des essais sur les terres des paysans. 

nes et l'épandage de fumier. Ils ont utilisé des unités locales pour mesurer 
les quantités et celles-ci ont été converties ultérieurement à partir des échan­
tillons. Tous les champs ont été mesurés au théodolite et à la chaîne d'arpen­
teur. 

Le principal problème au niveau de la mise en application découlait 
de la variance importante du rendement attribuable à des différences au ni­
veau des facteurs relevant de l'environnement et des facteurs de traitement. 
Faute d'installations informatiques en 1981, certains types d'analyse n'ont 
pas été effectués. Plus particulièrement, l'effet indépendant de la variété 
sur la production et le rendement ne pouvait pas être déterminé au moyen 
de modèles de régression. 

Les résultats ont toutefois montré que les modes d'adoption et le 
traitement de la variété E 35-1 correspondaient très étroitement aux projec­
tions faites à partir des essais de niveau 5. Tel que prévu, il était plus courant 
que les premiers à adopter la nouvelle technique soient les agriculteurs qui 
possédaient des bêtes de somme et donc qui pouvaient préparer le sol et 
disposaient de fumier. 

Tous ceux qui n'ont pas adopté la technique ont obtenu des rendements 
significativement plus faibles que ceux qui l'avaient adoptée pour les variétés 
de E 35-1 et de sorgho local au cours des essais de l'année précédente. Ce 
résultat reflète une plus forte tendance chez les agriculteurs efficaces à être 
les premiers à adopter une nouvelle technique. De plus, la différence de 
rendement du sorgho E 35-1 en 1980 moins le rendement du sorgho local 
présentait une corrélation positive (mais faible, r = 0,26) avec la superficie 
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Expériences sur le niébé au Burkina-Faso. 

de E 3 5-1 semée en 1981. Bien que les agriculteurs aient été clairement 
influencés par le rendement relatif de chaque variété, d'autres facteurs 
étaient plus importants de telle sorte que les semis ont continué selon une 
méthode exploratoire expérimentale. 

Après les récoltes de 1980, les évaluations de la variété E 35-1 par 
les agriculteurs ne permettaient pas d'envisager son adoption à brève échéan­
ce. Bien que le pourcentage de cotes faibles attribué à la variété E 35-1 
pour une vaste gamme de critères de rendement et de consommation était 
en généra11 plus élevé chez ceux qui ne l'ont adoptée, que chez ceux qui ne 
l'ont pas adoptée, aucune différence n'était significative. Ce résultat a été 
corroboré au cours de saisons subséquentes à d'autres endroits : les évaluations 
des agriculteurs effectuées au cours d'interviews avaient tendance à être 
biaisées positivement en faveur du matériel d'étude et, en tant que tel, à 
entraîner de mauvaises prévisions de son comportement ultérieur. 

Pourtant, d'après les données de 1981 sur les modes de culture et 
la gestion des champs, les agriculteurs avaient bien évalué les exigences en 
matière de traitement de la variété E 35-1. Par conséquent, ils avaient 
tendance à placer les champs réservés pour la culture de la variété E 3 5-1 
proches de leurs habitations pour faciliter le traitement et l'épandage du 
fumier. Il s'est ensuivi que les champs de E 35-1 ont reçu 4 fois plus de 
fumier et ont été labourés 10 fois plus souvent que le champ moyen local 
de sorgho blanc. Reflétant également le fait que les agriculteurs s'étaient 
aperçu de la réaction de la variété E 35-1 aux engrais, cette même variété 
a été semée plus souvent que la variété locale sur les parcelles de terrain 
laissées en jachère ou dans lesquelles on avait semé des légumineuses. 
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Pour ce qui est des essais de niveau 6 dans lesquels les agriculteurs 
sont responsables de tous les facteurs de production et modifient les métho­
des recommandées pour les adapter à leurs ressources, l'analyse à plusieurs 
variables est essentielle pour réduire la variance inexpliquée des facteurs 
qui ne sont pas à l'étude (comme la qualité du sol, le moment d'application 
et l'intensité des opérations, etc.) et pour isoler les effets indépendants des 
paramètres de réaction. Bien que les techniques de régression spient les 
moyens les plus utiles à cette fin, en l'absence de moyens in'a:lrmatiques, il 
est possible d'apprendre beaucoup à partir des analyses de budget qui 
poststrafient les cas selon [es variables relevant de l'environnement ou de 
la gestion. 

, 
Par exemple, la poststratification des résultats des études de postobser­

vation de 1981 a fourni un bon moyen pour évaluer du point de vue éoono­
mique le rendement de la variété E 35-1 par rapport aux variétés locales. 
Les 63 champs de sorgho cultivés par des agriculteurs participants ont été 
poststratifiés selon la méthode de préparation du sol, l'épandage ou non 
d'engrais et la variété. Une poststratification selon la dose d'engrais appliquée 
ou selon le type de champ a été impossible parce qu'il y avait trop peu 
d'observations sur lesquelles fonder l'analyse. 

Les données poststratifiées soutiennent plusieurs autres types d'analyses 
qui permettent de comprendre les modes d'adoption de cette variété et les 
conséquences possibles de celle-ci. Par exemple, d'autres analyses des données 
poststratifiées tirées de l'étude de .postobservation de 1981 ont montré que 
l'ensemble de traitement le plus coûteux associé à la variété locale devrait 
être Je traitement choisi et que l'adoption du traitement à coût plus élevé 
était associée en général à un rendement accru par rapport à la terre et à 
la main-d'œuvre. Par conséquent, le recours à des bêtes de somme et à 
l'épandage d'engrais peut convenir aux ménages qui disposent de peu de 
terre et de main-çl'œuvre. En outre, pour la variété E 35-1, le taux d'aug­
mentation du rendement par rapport à la main-d'œuvre est en réalité un 
peu supérieur au rendement par rapport à la terre, ce qui laisse à entendre 
que les ensembles techniques comparés sont probablement biaisés du point 
de vue de la main-d'œuvre plutôt que de '1a terre. 

Observations finales 

La variance élevée, ·les erreurs systématiques et le manque de personnel 
local bien formé et bien surveillé, sont les trois principaux problèmes que 
posent les essais dans les fermes des différentes techniques. Il existe de nom­
breuses approches pour diminuer ces répercussions. 

Variance élevée 

Les principales sources de variabilité des essais à la ferme sont des 
différences au niveau de 'l'environnement entre les emplacements choisis et 
au sein de ceux-ci et des différences apportées par les participants au niveau 
du traitement. Plutôt que de masquer la variabilité du sol entre les empla­
cements en épandant des doses d'engrais uniformes comme pour les essais· 
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à la station expérimentale, l'un des objectifs des essais dans les fermes est 
d'expliquer la variabilité du rendement en tant que fonction de l'environne­
ment. On peut y arriver si l'on caractérise le microenvironnement et si l'on 
incorpore les caractéristiques de l'emplacement dans l'analyse du rendement 
et de fa production. 

La méthode normalement utilisée pour réduire les effets de la variance 
au sein de l'emplacement, dans le cadre d'essais dirigés par le chercheur et 
effectués dans les fermes, consiste à augmenter les répliques de traitement, 
alors que cette approche est trop complexe pour les essais dirigés par l'agri­
_culteur, les emplacements eux-mêmes servant souvent de répliques. Donc, 
une approche plus pratique consiste à inclure de grandes parcelles de terrain 
et à récolter toutes les parcelles plutôt que d'utiliser des échantillons de 
rendement pour évaluer la production. Comme c'est le cas pour différents 
emplacements, le sol de chacune des parcelles de traitement doit être carac­
térisé et inclus comme facteur de rendement dans les analyses subséquentes. 

Bien que les modifications apportées par les agriculteurs aux méthodes 
recommandées constituent un élément essentiel des essais menés par l'agri­
culteur, celles-ci augmentent en général de façon importante la variabilité 
entre les emplacements. Par conséquent, la qualité et 'le moment opportun 
des opérations importantes dans les fermes doivent être identifiés par des 
interviews et des visites fréquentes des emplacements. 

Comme les agriculteurs participent de plus en plus aux essais, les 
méthodes analytiques basées sur des conceptions expérimentales classiques 
conviennent de moins en moins et sont remplacées par des méthodes élabo­
rées pour l'analyse des données tirées d'études transversales. Il est essentiel 
d'utiliser des approches à plusieurs variables qui déterminent les effets directs 
et interactifs de l'environnement et du traitement. Selon la disponibilité 
du matériel informatique, ces approches peuvent varier d'essais simples de' 
différences moyennes avec poststratification des cas à une analyse à régres­
sion multiple complexe. Le nombre d'emplacements pour appuyer ces types 
d'analyses doit être suffisamment important pour maintenir des degrés de 
liberté appropriés. 

Err~urs systhttatiqu~s 

Au moins trois types d'erreurs systématiques, souvent présentes dans 
les essais effectués à la ferme, peuvent nuire sérieusement à la validité des 
résultats : Je comportement faussé au niveau du traitement des essais par les 
agriculteurs, les déclarations erronées des agriculteurs concernant les opéra­
tions effectuées et les évaluations subjectives inexactes des nouvelles tech­
niques. 

La première source d'erreurs se produit lorsque les objectifs de produc­
tion des parcelles de terrain à l'étude des agriculteurs et ceux des champs 
ordinaires des agriculteurs sont différents. Si, par exemple, les agriculteurs 
croient qu'un statut spécial peut être obtenu grâce à un rendement élevé 
sur les parcelles étudiées, des facteurs de production supplémentaires et une 
attention particulière au niveau du traitement peuvent être fournis. Toute­
fois, ces attentions ne seront pas accordées de nouveau si fa technique devait 
être adoptée. Si, par contre, les agriculteurs considèrent les essais comme 
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ne faisant pas partie de leurs terrains mais plutôt oomme un travail supplé­
mentaire imposé par des étrangers, une erreur systématique opposée se 
produira. 

La déclaration inexacte des activités effectuées et des évaluations sub­
jectives erronées proviennent de méprises de la part des agriculteurs relati­
vement aux objectifs des chercheurs et, par conséquent, de leur désir de 
répondre aux questions de façon à plaire aux chercheurs. Ainsi, en dépit 
du fait qu'ils soient assurés que les modifications aux traitements recomman­

.dés sont parfaitement acceptables, les agriculteurs sont souvent peu disposés 
à les signaler. 

Les erreurs au niveau des évaluations subjectives des agriculteurs en 
ce qui concerne les techniques proviennent habituellement d'une exposition 
à des interventions en matière de vulgarisation provenant d'étrangers. Au 
départ, la plupart des agriculteurs ne comprennent pas la nature expérimen­
tale des essais effectués dans les fermes et qu'ils peuvent critiquer énergi­
quement les techniques sans blesser les chercheurs et sans compromettre 
leur participation. 

Pour chaque type d'erreur, le chercheur travaillant dans les fermes doit, 
premièrement, déceler les erreurs, leur orientation et leur ampleur et, deuxiè­
mement, réduire leurs effets. Pour déceler les erreurs, le chercheur doit procé­
der à une vérification objective sérieuse de toutes les données importantes 
relatives aux essais effectués dans les fermes. Par exemple, pour déceler les 
erreurs au niveau du comportement, le chercheur doit comparer systémati­
quement le traitement des parcelles étudiées au traitement appliqué à d'autres 
champs ; pour déceler les erreurs de déclaration du travail effectué, il doit 
procéder fréquemment à des vérifications sur place, et pour déceler les 
erreurs au niveau des évaluations subjectives des agriculteurs, il doit avoir 
recours à des contrôlt;s grâce auxquels des évaluations subjectives peuvent 
être comparées à des mesures objectives d'éléments identiques. 

Avec le temps, ces erreurs tendent à disparaître à mesure que les agri­
culteurs comprennent plus clairement les buts des essais effectués dans les 
fermes et qu'ils les perçoivent comme étant leurs propres essais. Donc, les 
chercheurs doivent être patients et prudents lorsqu'ils interprètent les 
premiers résultats. De plus, iils doivent expliquer régulièrement la nature 
de leur travail et avoir une attitude qui incite les agriculteurs à s'exprimer 
ouvertement et franchement. 

Personnel et supervision 

La plupart des types de recherches effectuées dans les fermes posent 
des problèmes beaucoup plus importants en matière d'effectif et de super­
vision que les recherches effectuées dans un centre expérimental. Alors que 
les chercheurs peuvent tous les jours diriger et corriger le travail du personnel 
à la station de recherche, le personnel local assigné à des viHages doit som.-ent 
travailler de façon autonome et être capable de prendre les décisioils-qui s'impo­
sent sans consulter les chercheurs. En plus Je faire Je~ obsen·ation:. techniyues, 
le personnel affecté à un viJilage doit être suffisamment compétent pour établir 
et maintenir des rapports sociaux et professionnels avec les agriculteurs. 
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Finalement, ce personnel local doit être prêt à vivre dans un village pendant 
de longues périodes. 

C'est pourquoi le personnel local doit être recruté avec beaucoup de 
soin et être bien formé. Leurs responsabilités doivent être bien définies et 
leur charge de travail suffisamment souple pour répondre aux modifications 
saisonnières des exigences et aux problèmes imprévus. A l'ICRISAT, par 
exemple, un rapport d'environ 25 agriculteurs par agent local constitue à 
peu près une charge maximale si des observations des essais effectués par les 
agriculteurs et la collecte des données de base doivent être effectuées toutes 
les semaines. Pour maintenir le moral et la motivation, il faut un système 
d'incitants qui reflète les différences des conditions de vie et de travail 
entre le personnel local et le personnel affecté au centre de recherches. 

Toutefois, pour maintenir la précision et l'efficacité d'un programme 
d'essais sur le terrain, il est peut-être très important que les chercheurs 
visitent eux-mêmes fréquemment les villages et y demeurent. Rien ne peut 
remplacer l'apport personnel pour suivre l'évolution saisonnière des essais, 
vérifier les observations et la consignation des données et pour discuter 
avec les agriculteurs et le personnel local des problèmes et de leurs impres­
sions. Les programmes d'essais dans les fermes ne peuvent pas être dirigés 
à distance. Il est absolument nécessaire que le chercheur ait un contact 
étroit, fréquent et personnel avec ces gens pour veiller à ce que les données 
soient précises, leur interprétation valable et pour maintenir la participation 
du personnel local et ce qui est encore plus important, celle des agriculteurs. 
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cette phase, les nouvelles technologies sont évaluées par les agrononmes. 

Au cours de la phase 2, les éléments des programmes techniques décou­
lant des travaux de recherche effectués dans les stations de recherche régio­
nales sont testés dans les champs des agriculteurs, dans des parcelles relati­
vement petites (habitudlement inférieures à 100 m2

). Ces expériences sur 
Je terrain sont généralement contrôlées par des agronomes, les agriculteurs 
ne fournissant que le terrain et 1a main-d'œuvre. 

Dans la phase 3, les programmes, qui étaient prometteurs dans la 
phase 2, sont testés dans de grandes parcelles (habituellement plus de 1.000 
m2

), selon les conditions du milieu, et sont évalués par rapport aux critères 
spécialement établis à cet effet. Ces expériences sont appelées essais d'adap­
tation et les agriculteurs participent directement à la gestion, c'est-à-dire 
au choix de l'emplacement, au calendrier des travaux, etc. 

La phase 4 comprend la conception d'une stratégie de vulgarisation 
et la mise au point de démonstrations, effectuées de concert avec les services 
nationaux de vulgarisation des pays membres, qui sont responsables des 
travaux pratiques de vulgarisation. Cette phase fait partie des travaux de 
l'ADRAO, étant donné que la plupart des Etats africains ont un système 
d'éducation permanente inadéquat et ne disposent pas des installations néces­
saires pour faire des expériences et des recherches permettant de mettre 
au point urn: ~rratt.:git: diicart· pour l'application d'unt: meilleure techno­
logie à l'usage des milliers d'agriculteurs éparpillés dans tout le pays. 
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L'enveloppe technologique 
A partir des résultats des projets de recherche spéciaux de l'ADRAO, 

des expériences sur le terrain, des essais coordonnés de variétés et d'autres 
programmes nationaux de recherche dans la région, une équipe multidisci­
plinaire de l'ADRAO réunit les programmes techniques et évalue s'ils seront 
en mesure de répondre aux conditions suivantes : 

e améliorer non seulement la productivité mais aussi la rentabilité ; 
e convenir aux conditions locales agroclimatiques et à l'écologie ; 
e convenir à la communauté agricole en ce qui concerne les besoins 

en main-d'œuvre, la production et les conditions socio-économiques ; 
e être admissibles à l'aide gouvernementale selon les besoins, après 

la prise en charge par les services nationaux de vulgarisation ; et 
e être fondés sur des intrants qui seront mis à la disposition des 

agriculteurs lorsqu'ils en auront besoin. 

En théorie, les innovations qui ne répondent pas à ces conditions sont 
abandonnées. Les autres sont vérifiées au cours d'essais d'adaptation dans 
les champs des agriculteurs. Cependant, en pratique, la méthode est parfois 
légèrement différente. Par exemple, un programme pour les régions de 
mangroves dans la Sierra Leone a été choisi et évalué. li comprenait une 
variété améliorée de riz, une préparation mécanisée du sol, et un épandage 
d'engrais. L'équipe d'évaluation et de transfert de la technologie de l'ADRAO 
a conclu que le programme complet était trop coûteux pour certains agricul­
teurs. Les rendements obtenus sur les parcelles-témoins ainsi que dans les 
essais de prévulgarisation dans les fermes ne compensaient pas les coûts 
des motoculteurs motobineuses. Cependant, l'étude socio-économique de base 
indiquait que les agriculteurs s'intéressaient vivement aux motoculteurs, qu'ils 
avaient utilisés de façon limitée pendant les essais de prévulgarisation, et les 
considéraient comme un moyen de réduire le travail pénible de la prépara­
tion manuelle de la terre et de développer leur exploitation agricole. Cet 
outil a donc été retenu dans le programme. 

Etant donné que les agriculteurs adoptent souvent une technologie 
améliorée en pièces et morceaux, l'équipe a divisé ie programme en quatre 
sous-programmes, à savoir une variété améliorée et une préparation mécani­
sée du sol ; une variété améliorée et un épandage d'engrais ; une variété 
améliorée, une préparation mécanisée du sol et un épandage d'engrais. Les 
variétés améliorées choisies étaient ROK 5 (pour les régions avec une saison 
courte de culture) et CP 4. 

Essais d'adaptation 
Les contrôles de gestion sont moindres pour les essais dans les champs 

des agriculteurs que dans les stations de recherche, d'où un nombre accru 
d'erreurs expérimentales et probablement d'échecs. En conséquence, de 
grandes parcelles et de nombreuses exploitations sont nécessaires pour une 
évaluation adéquate. Dans les essais d'adaptation, l'ADRAO a recommandé 
des parcelles de 4.000 m2

, la moitié de cette superficie étant réservée à la 
culrure traditionnelle à des fins de comparaison. 



PRAKAH-ASANTE ET AL 15'1 

Cependanr, la superficie moyenne des rizières dans une zone choisie 
ne peut être ignorée. Par exemple, un grand nombre de rizières dans les 
zones de mangroves de la Sierra Leone sont inférieures à 4.000 m2 et la 
superficie des grandes rizières était souvent difficile à évaluer à cause des 
ruisseaux les parcourant. n a été jugé qu'une superficie plus réaliste devait 
être de 2.000 m2 dans certains cas. De même, dans les zones de mangroves 
de la Guinée, les rizières sont relativement petites, si bien qu'une superficie 
de 1.000 m2 par parcelle a été adoptée pour les essais. 

Les membres de l' ADRAO choisissent les emplacements à partir des 
données tirées d'une étude des systèmes de culture existants, des conditions 
agroclimatiques, des intrants utilisés habituellement par les agriculteurs et 
des rendements obtenus dans une zone choisie. L'idée coosiste à s'assurer 
que les résultats obtenus sont applicables à d'autres zones où l'environne­
ment et le mode de culture sont semblables. Les autres facteurs importants 
pris en considération dans le choix, englobent la situation économique et 
politique des agriculteurs et !'accessibilité de leurs champs. Les chefs tradi­
tionnels des communautés choisies sont consultés avec tact au cours du 
processus de choix des agriculteurs ou des emplacements. L'objectif consiste 
à s'assurer que les agriculteurs choisis sont représentatifs de la communauté 
et y sont intégrés de façon à ce que d'autres agriculteurs puissent visiter 
leur champ et voir les travaux qui y sont effectués. 

Les agriculteurs qui dirigent les essais d'adaptation décident de l'endroit 
où ils établiront les parce1les dans leur champ, bien que les agronomes 
fournissent les données nécessaires pour essayer d'assurer que la parcelle 
soit représentative des champs des agriculteurs. Les agriculteurs prennent 
un risque lorsqu'ils essaient un programme, et on peut comprendre qu'ils 
hésitent parfois à utiliser leurs meilleures terres. D'autres considérations 
doivent aussi être examinées. Par exemple, les agriculteurs préparent leurs 
champs en mars, dans la région des mangroves, le long de la rivière Great 
Scarcies en Sierra Léone, et la première année des essais d'adaptation, les 
exploitations agricoles n'ont été choisies qu'en mai ou juin. Les emplace­
ments des parcelles offertes par les agriculteurs n'étaient pas vraiment repré­
sentatifs, et dans certains cas, ils étaient submarginaux, souvent envahis 
par les plafltes nuisibles, stériles ou exposées aux dommages causés par les 
crabes, étant donné la proximité de la rivière. Les agriculteurs ayant déjà 
labouré leurs bonnes terres et les essais d'adaptation ne faisant que commen­
cer, les agriculteurs hésitaient à utiliser leurs bonnes terres pour les essais. 
Les terres moins fertiles choisies pour les essais ne présentent pas nécessai­
rement que des désavantages : les programmes qui donnent de bons résultats 
dans ces conditions ont encore plus de chances de réussir sur les terres 
fertiles. 

Il faut généralement s'attendre à ce que la variabilité entre les parcelles 
soit plus grande que pour une seule. Ainsi, le fait d'utiliser un grand nom­
bre de parcelles est habituellement plus souhaitable que de procéder à des 
répétitions dans une seule exploitation. Le nombre de parcelles nécessaires 
pour une technologie donnée dépend des variations entre les exploitations 
dans une région. Normalement, 10 à 15 essais sont suffisants pour une bonne­
évaluation de chaque programme dans une zone homogène. Ce chiffre four­
nit une variation suffisante dans les données de rendement pour que les 
agronomes déterminent les risques encourus par l'adoption d'une tel:hnologie­
donnée. 
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Au début, l'ADRAO a décidé d'effectuer un seul essai par village et 
d'appliquer par la suite le programme à un grand nombre de villages. Ceci 
était réalisable dans les zones de mangroves de la Sierra Leone, mais pas 
dans les zones de riz flottant di.i Mali, où Jes villages de la zone Mopti sont 
situés en hauteur et éloignés les uns des autres. Les champs sont quelquefois 
à 16 km du village et les agriculteurs doivent se déplacer par bateau pendant 
la saison des inondations. Afin d'augmenter les chances des agriculteurs de 
la région de se familiariser avec la technologie, J à 4 essais par village ont 
eu lieu. Pendant la saison de culture, tous les intrants sauf les composantes 
du programme technologique, sont donnés par l~s agriculteurs eux-mêmes. 
Ces derniers conservent tout le produit des parceHes expérimentales et si le 
.rendement des cultures du programme amélioré est inférieur à celui des prati­
ques culturales traditionnelles, le versement d'une indemnisation est garanti 
aux agriculteurs. 

Les agriculteurs dirigent les essais sous les conseils du personnel et des 
chercheurs des programmes de vulgarisation qui veillent à la bonne applica­
tion de la technologie nouvelle et améliorée. Ils sont libres d'apporter des 
petits changements aux programmes, par exemple, les dates de plantation, 
les pratiques de sarclage, les périodes de récolte, etc., mais ils sont encou­
ragés à effectuer tous les travaux en temps voulu. 

Toutes ces étapes ont été suivies dans 40 essàis d'adaptation des quatre 
programmes technologiques améliorés en Sierra Leone. La période de culture 
du riz dans [es mangroves dure de 4 à 5 mois ; la variété utilisée était ROK .5 
Le motoculteur était utilisé pour le labourage et, un mois plus tard, pour 
la mise en boue. Le traitement à l'engrais comprenait une injection de 30 % 
de solution aqueuse d'urée au taux de 40 kg N/ha appliquée au début du 
tallage," JO cm sous la surface du sol. 

Modifications apportées au programme 

L' AD RAO évalue Je rendement des programmes en fonction des données 
de production, des avantages économiques et des critères sociaux notamment 
la comptabilité entre la main-d'œuvre et l'application du programme, les 
risques et l'accueil fiworable en ce qui concerne les préférences, les goûts 
et ies attitudes des agriculteurs. Les données de production sont tirées à la 
fois des parcelles-témoins et des parce1les améliorées, au minimum 500 m? 
chacune, et des échantillons prélevées au hasard dans les champs des agricul­
teurs, à ]'extérieur des parcelles-témoins. Les caractéristiques du sol, les fac­
teurs climatiques, la répartition des pluies, les mesures de protection de la 

végétation; etc. sont aussi enregistrés pendant toute la saison de culture 
pour expliquer toute situation inhabituelle qui pourrait avoir des répercus­
sions sur la production. 

A des fins d'analyse économique, l'ensemble des besoins en main-d'œu­
vre sont évalués au taux salarial en cours, et les coûts des autres données 
d'entrée sont notés. Ll:s prix Ju paJJy varient Jl: façon important\.: selon 
la saison. Par exemple, en Sierra Leone, les prix variaient de 6 à 20 Le 
par boisseau en 1,982 et 1983. Pour obtenir des prêts avant la récolte, les 

-agriculteurs avaienc décidé d'accepter un prix plus bas, tandis qu'un prix 
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plus élevé était en vigueur juste avant la récolte. Le coût à la production 
qui, habituellement, est utilisé à la récolte dans les analyses économiques 
de ·l'ADRAO, était de 10 Le. 

A des fins de comparaison sur la comptabilité entre la main-d'œuvre 
et l'application du programme, ·les besoins en main-d'œuvre sont relevés 
chaque mois, pour chaque activité. Ils sont enregistrés soigneusement sur 
l'emplacement d'essai pour tous les travaux. Ce relevé permet de comparer 
les besoins totaux en main-d'œuvre, ainsi que la répartition de la main· 
d'œuvre, pour les pratiques culturales améliorées par rapport aux pratiques 
culturales existantes. 

Après la récolte, il est demandé aux fermiers de classer les céréales 
selon l'aspect, le goût, la qualité pour la cuisson et la conservation, etc., 
et s'oils aimeraient utiliser, seuls. les programmes 1a saison suivante. Ces 
renseignements fournissent un aperçu des technologies de production pour 
ce qui est des besoins et des ressources des agriculteurs. 

Toutes les données sont analysées comme base de toutes modifications 
à apporter à un programme en vue de sa vulgarisation par des programmes 
nationaux. Par exemple, en Sierra Leone, selon le rendement et l'analyse 
des données économiques (tableau 1), les conclusions provisoires étaient le~ 
suivantes : 

e la variété améliorée peut être cultivée seule ou avec un engrais et 
devrait augmenter le revenu net de plus de 40 % à l'avenir ; 

e la préparation mécanique des terres n'est guère rentable, mais 
permet de réduire fa corvée du sarclage à la main ; et 

e le programme complet augmente les profits d'environ 25 % , rédui­
sant ainsi la corvée du bêchage à la main tout en augmentant les 
revenus agricoles. 

Tableau l. Résultats de 40 tests d'adaptation, portant sur quatre programmes techniqu.:;:; 
améliorés, effectués dans les régions de mangroves de la Sierra Léooe en 1982. 

Programme technique 

Variété Variété Bloc 
Critères d'évaluation Variété mécanisa don engrais complet 

Rendement (kg/ ha) 
Façons traditionnelles 695 1573 1 574 2044 
Programme amélioré 1 418 1 716 2 232 2785 
Augmentation (%) 104 9 41 36 

Profits nets (Le/ha) 
Façons traditionnelles -201 125,50 187,25 298,25 
Programme amélioré -6.50 71,75 266,75 376,25 
Augmentation (%) 96 -42 42 26 

Main-d'œuvre 
'iour dt· tr<J11,Jif/ha) 

Façons traditionnelles 19~ 198 198 191:\ 
Programme amélioré 215 168 206 193 
Augmentation (%) 8 -15 4 -2 
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Les résultats de l'analyse del'utilisation de la main-d'œuvre ont montré 
qu'il n'y avait pas beaucoup de différence dans les besoins en main-d'œuvre 
entre la pratique traditionnelle et les programmes améliorés. Cependant, l'uti­
lisation des motoculteurs pour la préparation du sol et la mise en boue ont 
réduit la main-d'œuvre d'environ 15 %. Donc, les programmes améliorés 
étaient compatibles avec les pratiques traditionnelles pour ce qui est des 
besoins en main-d'œuvre. L'enthousiasme des agriculteurs pour les motocul· 
teurs a encouragé l'ADRAO à poursuivre ses travaux avec cette technologie 
et à essayer de concevoir des moyens de les mettre à la disposition des 
agriculteurs à un coût minimal. 

Les résultats du sondage ont révélé que les agriculteurs aimaient 
l'aspect, le goût et la qualité de cuisson de la variété améliorée. Les majorités 
ont déclaré qu'ils désiraient adopter la variété améliorée seule ou combinée 
à l'engrais ou au labourage mécanique. 

Certains agriculteurs ont exprimé des réserves au sujet de la culture 
du ROK 5, étant donné qu'il mûrit 20 jours plus tôt que les variétés tradi­
tionnelles et, de ce fait, nécessite des dépenses supplémentaires pour éloigner 
les oiseaux. D'autres l'ont adopté, parce que cela permet de nourrir leur 
famille a une époque de pénurie d'aliments. Une analyse détaillée a montré 
que les agriculteurs dont les champs étaient à proximité de leur maison 
l'appréciaient, mais que les autres désiraient une variété qui mettait plus 
longtemps a mûrir. 

Dans les régions où on a utilisé la variété améliorée à maturité tardive 
(CP -1) les agriculteurs ont exprimé leur mécontentement à cause de l'éclate­
ment de la variété, réduisant ainsi la production et rendant la récolte difficile. 
L'équipe de recherche a donc remplacé cette variété par le ROK 10. 

Stratégies d'éducation permanente 

A partir des essais d'adaptation, le personnel de l'ADRAO divise les 
technologies en trois groupes : 

e celles qui répondent a tous les crneres et sont recommandées aux 
services de vulgarisation pour être utilisées dans toutes les exploi­
tations agricoles de la région cible ; 

e celles qui ne répondent aux critères d'évaluation que pour les 
exploitations agricoles dotées de certaines caractéristiques et convien­
nent donc à la vulgarisation seulement avec certaines restrictions ; et 

e celles qui ne répondent pas aux critères d'évaluation et sont ren­
voyées aux biologistes chargés d'approfondir les recherches ou 
d'apporter des modifications. 

Lorsqu'une application restreinte des technologies est recommandée 
aux services nationaux de vulgarisation, toutes les limites sont clairement 
énoncées et, parfois, des stratégies d'éducation permanente sont recomman­
dées. Par exemple, étant donné les importants investissements initiaux néces­
saires pour l'utilisation des motoculteurs dans les zones de mangroves de 
Rokupr, en Sierra Leone, l'équipe d'évaluation et de transfert de la techno­
logie a reconnu que les agriculteurs ne pouvaient se permettre de l'adopter 
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a titre privé. Par conséquent, trois groupes pilotes d'agriculteurs ont été mis 
sur pied en 1983 dans les régions. L'objectif était de vérifier si l'utilisation 
coopérative de l'épandeur d'engrais et des motoculteurs motobineuses était 
réalisable. Des directives pour les coopératives ont été préparées et des prêts 
ont été consentis pour l'achat de matériel. Chaque coopérative devait regrou­
per assez d'agriculteurs pour exploiter 24 hectares c'est-à-dire 20 à 30 agricul­
teurs, la superficie calculée pour assurer des bénéfices raisonnables pour un 
motoculteur. Les agriculteurs devaient payer chacun une cotisation de 50 Le, 
représentant 35 % d'un premier paiement pour chaque motoculteur et 2 à 
4 épandeurs. De plus, ils devaient payer un montant de 17 3 Le par hectare 
cultivé, presque 75 % de plus que le coût estimé pour la culture à la main. 
Un conducteur de motoculteur désigné par chaque groupe doit être formé 
par l'ADRAO et le groupe doit choisir son président, son secrétaire et son 
trésorier. 

Les trois coopératives sont dans leur première année d'activité. Les 
agriculteurs ont modifié dès le début les directives recommandées pour 
satisfaire à leurs besoins. Dans un cas, un nombre d'agriculteurs, inférieur 
à celui recommandé, s'est réuni et a payé une cotisation plus élevée. Dans 
un autre cas, les agriculteurs ont décidé de louer leurs motoculteurs aux 
non-membres. Toute amélioration des coopératives est contrôlée. 

Conclusions 

L'ADRAO centre son programme de recherche sur quatre écosystèmes 
pour la culture du riz dans la région. Ces écosystèmes correspondent au riz 
des mangroves, au riz en eaux profondes et riz flottant, au riz de montagne 
et au riz irrigué. Les études socio-économiques sont terminées dans les zones 
des mangroves de la Sierra Leone, de la Guinée et de la Gambie, et dans 
les zones de culture du riz en eaux profondes et flottant de Mopti, au Mali. 
Des études semblables sont en cours pour la culture du riz dans les mangroves 
en Guinée Bissau, pour le riz de montagne à Bouaké, en Côte d'Ivoire, le 
riz irrigué à Richard Toll, au Sénégal, et au Burkina-Faso. 

Des programmes technologiques améliorées ont été appliqués pour le 
riz cultivé dans les mangroves de la Sierra Leone, de la Gambie et de la 
Guinée et pour les zones de culture du riz en eaux profondes et flottant 
de Mopti, au Mali. Certains programmes ont été expérimentés dans des 
champs au cours d'essais d'adaptation à Rokupr, en Sierra Leone, en 1982. 
D'autres étaient en cours d'essai à d'autres endroits en 1983. Une métho­
dologie détaillée et des critères d'évaluation ont été élaborés pour les essais 
d'adaptation. 

La participation des agriculteurs à la planification et au déroulement 
de tous ces essais est considérable. Selon les résultats obtenus dans les zones 
de mangroves à Rokupr, en Sierra Leone, pour 40 essais d'adaptation menés 
en 1982, les programmes de production ont été modifiés et une stratégie 
de vulgarisation a été conçue et sera expérimentée cette année. Ainsi, les 
programmes améliorés de production ont été modifiés pour répondre aux 
besoins et aux ressources des agriculteurs et une stratégie de formation 
permanente convenant aux conditions de ces derniers, et pouvant être adaptt.~ 
par le service de vulgarisation du pays, est en cours d'élaboration. 





Les autorités administratives 
de l'agriculture du Nigéria 
s'inquiètent de plus en plus 
de ce que les exploitations 
agricoles se soient peu déve· 
loppées au cours des années 
et qu'il soit actuellement im· 
possible de résoudre les pro­
blèmes d'alimentation de la 
nation. Bien que les centres 
de recherche dans le pays 
aient prouvé qu'il est possible 
d'atteindre une production éle-
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vée en utilisant des variétés améliorées, des engrais, des produits chimique~ 
de protection et des peuplements de plantes hautes (Fisher et Alii, 1982). 
la plupart des agriculteurs ont refusé, ou n'ont pas été en mesure d'adopter 
ces technologies modernes. Des facteurs techniques, économiques et sociaux 
:;ont responsables des écarts de rendement entre 1a station de recherche 
et les agriculteurs. Les facteurs techniques comprennent les différences de 
qualité du sol et de capacité de gestion ainsi que les conflits entre les nou­
velles pratiques et les autres éléments techniques des systèmes de produc· 
tion des agriculteurs. Les facteurs économiques et sociaux courants résident 
dans les coûts plus élevés liés aux nouvelles données d'entrée, les différences 
dans les objectifs de production, l'absence de ressources complémentaires. 
un soutien institutionnel et infrastructurel inadéquat, des préférences de 
goût et les conflits engendrés par les contraintes sociales. 

Ces facteurs n'apparaissent pas dans chaque situation, et certains sont 
plus importants que d'autres. La mesure dans laquelle ils Hmitent l'adoption 
d'une nouvelle technologie par les agriculteurs, et de ce fait, son évaluation. 
variera d'une technologie à une autre. 

Les recherches concernant les systèmes d'exploitation agricole sont pro­
metteuses car elles permettent d'améliorer 1a technologie dans les petites 
exploitations agricoles et de combler les lacunei. entre les conditions dans 
la station et dans l'exploitation agricole. 

Théoriquement, les travaux de recherche sur les systèmes de culture 
portent sur Je sol. la structure des exploitations agricoles et des champs. 
le climat, la fertilité des sols, les ressources en main-d'œuvre et la façon 
dont elles sont utilisées, le capital disponible pour l'amélioration des exploi­
tations agricoles, et les relations avec les services d'approvisionnement, de 
vu'lgarisation et de commercialisation. Cependant en pratique cela est beau­
coup trop vague et les agronomes se préoccupent de plus en plus des contrain-
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tes et mettent au point des technologies susceptibles de les atténuer. Les 
étapes proposées par Fisher et Lagoke ( 1982) pourraient s'appliquer à la 
situation nigériane : 

e Préciser les contraintes qui limitent la production d'un système 
d'exploitation agricole particulier, habituellement représenté par une 
zone cible d'une superficie inférieure à une zone de l'administration 
locale. 

e Evaluer, à partir des données existantes, les technologies qui pour­
raient permettre de surmonter les contraintes les plus importantes 
pas tant du point de vue de leur rendement biologique ou techni­
que, mais pour savoir si elles peuvent être appliquées par les agri· 
culteurs dans la zone cible. 

e Expérimenter habitueHement dans le champ des agriculteurs, les 
technologies qui semblent convenir et ensuite, soit les rejeter, soit 
en essayer d'autres ; les modifier et les réessayer ; ou les accepter 
et proposer les mesures collectives nécessaires pour faciliter leur 
adoption (vulgarisation, données d'entrée, livraison, commercialisa­
tion). 

e Surveiller l'adoption, poursuivre des modifications de la technologie 
au besoin ; être prêt à essayer autre chose si la technologie n'est 
pas largement adoptée ; ou si la technologie est adoptée, préciser 
et proposer des solutions pour éliminer la contrainte suivante la 
plus importante. 

La méthode diffère des stratégies conventionnelles d'amélioration des 
cultures, étant donné que Je système de valeurs des agriculteurs est respecté. 
De cette façon, elle donne une possibilité à ces derniers d'exposer leurs 
besoins, rendant ainsi toute recherche et amélioration de la technologie plus 
appropriées. 

Evolution des recherches sur les 

d'exploitation agricole dans le nord 

systèmes 

du Nigéria 

Même si l'intérêt général suscité par la recherche sur les systèmes de 
culture est récent, les travaux de recherche dans le nord du Nigéria ont 
déjà une longue histoire. Dès 1958, des chercheurs de l'Institut d'agronomie 
(!AR) à Samaru s'étaient préoccupés du fait que les agriculteurs rejetaient 
un grand nombre de recommandations émanant des travaux de l'Institut 
(Giosborne et King, 1958). Des chercheurs prétendaient que les conseils 

donnés, par la Division de recherches à ce moment~là, sur la façon d'obtenir 
les rendements maximaux par hectare d'une culture particulière, ne pouvaient 
et ne devaient pas être interprétés comme les meilleurs moyens dont cette 
culture particulière pouvait être intégrée au type de culture locale. 

En 1965, une Unité de recherche en économie rurale (RERU) a été 
créée à ·l'Institut pour effectuer des recherches sur les activités des petits 
agriculteurs. leur~ habitudes de- tr;1,·ail. les méthode, yu ïl, den.tient adop 
ter et la meilleure façon de leur faire suivre les pratiques culturales appro­
priées. Le travail de pionnier de Norman (1972) a permis de faire un 
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diagnostic sur les pratiques des petits agriculteurs de la région. Par la suite, 
s'est déroulée une série d'études destinées à déterminer la faisabilité techni­
que, économique et sociale des programmes technologiques améliorés dans 
les conditions des agriculteurs. Les études étaient essentiellement des essais 
sur le terrain de technologies conçues par les scientifiques sans tenir compte 
des conditions de la production. Les résultats des essais ont été transmis aux 
chercheurs pour améliorer les technologies. Ainsi, la participation des agricul­
teurs a été .Jimitée à ) 'évaluation de la technologie. 

Dernièrement, l'Institut a essayé de faire participer beaucoup plus tôt 
les agriculteurs à la mise au point de la technologie. Ainsi, ils participent à 
deux types de projets de recherche : les projets menés dans le cadre des pro­
grammes axés sur les denrées de base et ceux menés dans le cadre des pro­
grammes de recherche sur les systèmes d'exploitation agricole. 

Cette méthode présente deux avantages : elle assure que les directeurs 
des programmes axés sur les denrées de base contrôlent directement les recher· 
ches sur les cultures ayant un intérêt pour leurs projets, et elle établit un 
lien direct entre les programmes concernant les cultures et le programme de 
recherche sur les systèmes d'exploitation agricole. 

Le programme de recherche sur les systèmes d'exploitation agricole est 
centré sur des solutions immédiates à apporter aux problèmes locaux, dans des 
conditions locales particulières. et fondées sur une compréhension des systèmes 
d'exp.Joitation agricole et de leurs contraintes. Les études sur les lieux de la 
production dans le cadre du programme concernant la culture, portent plus 
particulièrement sur la mise au point de modèles technologiques pour les cul· 
tures. Celles-ci ont pour but une augmentation majeure de la productivité 
potentielle des systèmes d'exploitation agricole dont s'occupe l'Institut. 

Evaluation de la technologie 

Il est établi que .Jes agriculteurs du nord du Nigéria adoptent certaines 
des nouvelles technologies ; ils ont facilement adopté le maïs amélioré, mais 
rejeté Je mil ou le sorgho amélioré. De même, les agriculteurs de la région ont 
facilement accepté l 'uülisation des engrais pour le sorgho et le mil, mais ont 
rejeté d'autres éléments du programme comme les variétés améliorées, la pra­
tique de la monoculture, et les espacements moins grands. 

A l 'IAR, nous ne savons pas encore la raison pour laquelle les agricul­
teurs choisissent certains éléments et en rejettent d'autres, mais leur choix 
indique qu'ils appliquent les critères suivants : 

e rendement de la culture ; 

e qualité de la production et préférence ; 

e facilité d'exécution des techniques culturales recommandées ; 

e respt:l°t •lll non dt:s doses dïntr.mts .11néliorés . 

e exigences de la technologie (quantité et calendrier), compte tenu dl.'s 
ressources disponibles (pour les agriculteurs) ; 
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e avantages financiers et économiques de la nouvelle technologie pat 
rapport aux autres activités en concurrence avec les ressources. 

L'IAR a mis au point des méthodes d'évaluation de la nouvelle techno­
logie en tenant compte des conditions des agriculteurs, et il utilise ces critè­
res selon l'application qu'en font ces derniers. 

Plusieurs engrais ont été utilisés sur les lieux des exploitations agricolCJ. 
à titre d'essais par l'IAR au dé~ur des années 1960 (Fisher, 1982). Le seul 
élément distinct de ces essais était qu'ils avaient lieu dans les champs des 
agriculteurs ou dans les centres agricoles contrôlés par le ministère de f Agri· 
culture. Les expériences se déroulaient dan·s les exploitations agricoles où le 
personnel du ministère pouvait se rendre régulièrement et les contrôler. 

Une série plus récente d'essais semblables a été menée entre 197 3 er 
1976 (Fisher, 1982) pour comparer les engrais utilisés seuls et combinés a 
des pourcentages recommandés pour le maïs. Il y a eu cinq traitements répé­
tés cinq fois, le site d'expérimentation étant installé à un nouvel endroit cha· 
que année dans la même région. 

Plusieurs expériences permettant de comparer les programmes amélioré:; 
et les cultures traditionnelles ont également été réalisées. En 1965 et 1966, 
environ 800 parcelles pilotes d'arachide ont été cultivées et comparées à la 
production de la culture traditionnelle d'arachide (Harkness, 1970). De~ 
expériences ont quelquefois eu lieu simultanément à l'Institut, incorporant 
une gamme de critères d'évaluation impossible à intégrer dans la conception 
des essais sur place. Par exemple, des mélanges de cultures faites traditionnel­
lement ont été comparés aux mélanges de cultures comprenant des variétés 
améliorées, le traitement des semences, l'espacement rationnalisé des plants, 
et l'épargne d'engrais. Des comparaisons entre cultures traditionnelles et amé­
liorées ont porté sur le coton, le sorgho, le maïs et le niébé et visaient à 
montrer la faisabilité technique, sociale et économique des programmes amé· 
liorés. Dans un certain nombre de cas, des essais ont aussi été effectués pour 
déterminer les facteurs responsables de toute différence observée et pour con­
naître les opinions des agriculteurs. 

L'attention est de plus en plus tournée vers les études diagnostiques 
destinées à préciser les contraintes existant dans les principaux systèmes d'ex­
ploitation agricole du nord du Nigéria, à comprendre ces systèmes et à utiliser 
les données pour concevoir les nouvelles technologies appropriées au système. 
Ces nouvelles technologies sont alors présentées aux agriculteurs pour qu'Hs 
les évaluent, et le processus est répété iusqu'à ce que la technologie soit 
adoptée sur une grande échelle. 

L'étude diagnostique des systèmes de culture, principalement du mil 
dans les régions septentrionales les plus sèches du pays, est terminée. Un pro­
jet de développement dans la région, financé par la Banque mondiale, utilise 
déjà les résultats de cette étude diagnostique pour ses propres travaux de 
recherche d'adaptation en vue d'assurer l'adoption généralisée des program­
mes améliorés. Cette coopération est très officieuse et unique en son genre ; 
pour des raisons politiques et administratives, les efforts coordonnés de 
recherche sont rares dans le pays 
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Statistiques et super/ icies des parcelles 

Aucune méthode d'évaluation ne peut convenir de façon universelle. Ce 
sont plutôt les objectifs, les buts et les espoirs associés à la nouvelle techno­
logie qui devraient être à l'origine de la conception de ces méthodes. 

Si les objectifs de l'évaluation sont purement techniques, des expérien­
ces simples sur les lieux de l'exploitation agricole peuvent suffire. Cependant, 
le essais dirigés par les agronomes, particulièrement en ce qui concerne les 
données d'entrée, comme les herbicides, où le dosage est d'une importance 
primordiale. ou l'équipement spécialisé indispensable, donnent peu ou pas de 
renseignements utiles sur l'efficacité' de lla technologie (Fisher, 1982). 

Si l 'objectif de l'évaluation est essentiellement socio-économique, les 
essais qui permettent de comparer les techniques traditionneHes et améliorées 
one alors probablement plus appropriés, surtout lorsqu'ils sont gérés par 

les agriculteurs. Le témoin est la façon traditionnelle de faire la culture ou 
d'élever Jes animaux, mais d'autres comparaisons sont possibles. Par exemple, 
on pourrait comparer (sur une base non seu'1ement de gestion et de produc­
tion mais aussi d'adoption), les agriculteurs qui ont reçu des données et 
con.eils sur une technologie particulière, avec toute liberté de modifier les 
prariques recommandées, et les agriculteurs qui ont été obligés de suivre les. 
rrn1iqu1:s recommanclt't•s . 

-
Puisque les Nigérians préfèrent le niébé à grosse graine blanche, les paysans seront peut· 

être moins intéressés à cultiver un niébé à graine petite, dure et brune, 



162 RECHERCHE A LA FERME 

Idéalement, les parcelles sont vastes afin de refléter les conditions des 
agriculteurs de façon aussi précise que possible, mais la gestion de ces par· 
celles entraîne des coûts élevés. Selon la méthode empirique de l'IAR, les 
parcelles devraient être assez étendues pour que les traitements soient réalistes 
dans les onditions de l'exploitation et que des données adéquates soient four­
nies pour les analyses statistiques. Les études de l'IAR sacrifient quelquefois 
les répliques de telle sorte que la superficie des parcelles peut être agrandie, 
même si les répliques dans le temps sont essentielles pour vérifier la stabilité 
d'un programme proposé. Par exemple, dans les études d'évaluation à Zaria, 
des programmes améliorés de niébé ont été couronnés de succès sur les· par·· 
celles fa première année, mais ont échoué les années suivantes (Hays, Alii, 
1977). 

Dans la plupart des études effectuées à Zaria, une série de recommanda­
tions a été le centre du plan statistique. C'est vrai aussi d'un grand nombre 
d'études d'évaluation effectuées ailleurs, mais les agriculteurs choisissent sou­
vent de n'adopter que certains éléments d'un paquet technologique. Dans 
les quatre premières zones du projet de développement agricole du Nigéria, 
par exemple, l'utilisation d'engrais a été largement adoptée, mais les espace­
ments recommandés ont été rejetés (Daplyn et Poate, 1981). Le problème 
est que les agronomes ne réussissent habituellement pas à communiquer aux 
agriculteurs les avantages des divers éléments du paquet. On a souvent l'im­
pression que, si les agriculteurs n'adoptent pas tous les éléments du paquet, 
ils ne pourront améliorer la production. En fait, les agronomes conçoivent 
souvent des paquets, même s'ils n'ont aucune preuve que l'interaction des 
éléments est positive, et qu'ils croient qu'un seul facteur est extrêmement 
important (Fisher, 1982). 

Etant donné que les nouvelles techniques sont souvent adoptées par 
morceaux, je pense que les agronomes devraient cesser de proposer des 
paquets technologiques prêts à l'emploi à moins qu'ils ne puissent fournir 
des analyses des coûts et avantages de chacun des éléments. Par exemple, 
en Afrique orientale, les agronomes ont fait des démonstrations multi-facto­
rielles dans. des petites parcelles de maïs avec 2" traitements, où n est habi· 
tuellement 2, mais parfois plus (Fisher, 1982). L'objectif de ce plan pourrait 
être élargi pour inclure deux facteurs, par exemple une variété améliorée et 
une exploitation améliorée (engrais, espacement plus petit, dates d'ensemen­
cement et de sarclage plus appropriées) et quatre parcelles, dont une pour 
une variété non améliorée ; une pour l'exploitation améliorée, une pour une 
variété améliorée; et enfin une pour une variété améliorée et un type d'ex­
ploitation amëliorée. Une évaluation ultérieure pourrait englober des facteurs 
socio-économiques ; par exemple les agriculteurs pourraient bénéficier de 
prêts pour acheter un programme technologique ; avoir accès aux facteurs 
de production ; avoir droit à l'éducation permanente ; à des prêts et à l'édu­
cation permanente ; à des prêts et aux facteurs de production ; aux facteurs 
de production et à l'éducation permanente; à des prêts, à l'éducation perma­
nente et aux facteurs de production. 

Comment . s,assurer la coopération des agriculteurs 
Aucune évaluation ne peut être réussie sans la coopération active des 

.1~teurs, et il est possible d'appliquer certaines règles simples afin d'éviter 
le.- piège qui consiste à offrir une technologie sans grand intérêt pour les agri-
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culteurs. La plupart de ceux-ci participent très volontiers à un exercice d'éva­
lution lorsqu'ils croient que leurs efforts seront récompensés par des avanta­
ges potentiels. Cependant, s'ils ne sont pas convaincus que la technique offre 
un certain potentiel, iis risquent de considérer l'évaluation plus comme une 
possibilité d'obtenir des facteurs gratuits que comme une association. 

Les technologies soumises à l'évaluation des agriculteurs étant nouvelles 
et souvent assez incertaines, un moyen d'encourager la participation des agri­
culteurs consiste à fournir des garanties et des primes. Cependant, on ne sait 
pas dans quelle mesure une participation obtenue de cette façon peut fausser les 
résultats de l'exercice d'évaluation. Si les agriculteurs reçoivent gratuitement 
les facteurs et conseils nécessaires et sont obligés de suivre les pratiques 
recommandées, ils peuven atteindre des rendements plus proches de ceux 
obtenus au centre de recherche. Mais ceila ne pourrait sans doute pas être 
répété sur une grande échelle. Aussi, les évaluations obtenues dans de telles 
circonstances pourraient être légèrement faussées. Si les subventions sont trop 
élevées et si les agriculteurs ne sont pas obligés de suivre les pratiques recom­
mandées, ils peuvent gaspiller les facteurs ou les utiiliser à d'autres fins. 

Si le produit final de la nouvelle technologie n'est pas facilement vendu 
ou utilisé, il est probable que l'agriculteur ne participera pas. Par exemple, 
récemment, une variété de sorgho mise au point par 'UAR a été utilisée au 
cours d'expériences effectuées par des agriculteurs, même si la demande était 
nulle à cause du goût qui ne leur plaisait pas. 

L'approvisionnement en facteurs de productions doit être garantie si 
les données nécessaires sont disponibles, mais difficiles à obtenir, la partici­
pation de l'agriculteur ne sera assurée que si les efforts pour se procurer les 
facteurs sont largement récompensés par les avantages de la technologie. 

Fina1lement, les agronomes eux-mêmes doivent avoir confiance dans le 
paquet technologique. Ils doivent être en mesure de s'exposer aux critiques 
en précisant ses points forts et ses points faibles. De plus, ils doivent être 
prêts à expliquer ce qu'ils attendent de la technologie, et ils doivent avoir 
établi suffisamment de rapports avec les agriculteurs pour obtenir des don­
nées et des opinions honnêtes. Les agriculteurs sont souvent tenus dans l'igno­
rance en ce qui concerne les objectifs de l'évaluation et iils considèrent tout 
naturellement les études comme des projets qui ne les concernent pas. 

La participation des agriculteurs à l'évaluation de toute nouvelle techno­
logie doit être soigneusement planifiée, exécutée méticuleusement et surveil­
lée constamment, si les essais sur les lieux de la production veulent être plus 
qu'un simple exercice de vulgarisation. 





Créée en 1979, la Division 
de recherches sur .Jes systèmes 
de production rurale (DRS­
PR) de ! 'Institut d'économie 
rurale est chargée de mener, 
dans un cadre pluridisciplinai­
re, toutes les études et recher­
ches appropriées afin d'étu­
dier les systèmes de produc­
tion et de mettre au point les 
actions permettant leur évolu­
tion. Le choix de la zone Ma­
li-Sud pour ] 'implantation des 
premiers programmes décou­
le des raisons suivantes : les 

Dispositifs 
"' . expenme1ttaux et 

participation paysa.nne 
dans la zone Mali .. sud 
Paul Kleene, 1 nstitut royal des 

régions tropicales, Bamako (Mali) 

fortes potentialités agricoles; ~e niveau d'intégration de l'agriculture et de 
l'élevage ; la volonté d'innovation en matière de vulgarisation et d'adoption 
des technologies ; le changement rapide de la production agricole ; les dispa­
rités prononcées dues au progrès de l'agriculture ; et, enfin, l'infrastructure 
routière de la zone qui est peut-être la plus adéquate du Mali. Le siège de 
la DRSPR est à Sikasso et, à la fin de 1982, son personnel était de 64 per­
sonnes, dont 16 chercheurs. 

En tenant compte de la complexité de la production agricole, des équi­
pes rurales d'agronomes, de zootechniciens, de sociologues et d'agro-écono­
mistes ont été formées. Au besoin, on fait appel à d'autres spécialités pour 
des études ponctuelles ou pour des actions à mener en commun : études des 
pâturages, conservation des sols, vulgarisation agricole, etc. 

Actuellement, la Division exécute deux volets distincts. Le volet Fonsé­
bougou, comprenant sept villages (en 1983), conjointement financé par le 
Mali et les Pays-B"as, et réalisé en collaboration avec l'Institut royal des 
régions tropicales (IRRT) d'Amsterdam. Les principailes orientations des 
travaux sont : ! 'intégration agriculture - élevage ; la protection des sols contre 
l'érosion ; et la typologie des exploitations et le conseil de gestion. L'axe 
Bougouni-Sikasso, comprenant 3 villages, est conjointement financé par le 
Mali et le"Centre de recherches pour ile développement international (CRDI). 
Les travaux portent principalement sur la typologie des exploitations, les 
interventions en milieu paysan (tests divers) et le suivi des exploitations 
(études et enquêtes). Les activités seront étendues à d'autres zones écolo­
giques du Mali. 

Un certain nombre de tests sont menés en milieu contrôlé à la Station 
de Tiérouala, mais l'essentiel des activités de la Recherche sur les systèmes 
de production (RSP) malienne se déroule dans 10 villages répartis d'après 
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un choix raisonné dans la zone Mali-Sud (fig. 1). Ces essais sont effectués 
en collaboration avec l'organisme chargé du développement intégré de la zone, 
la CMDT (Compagnie malienne pour le développement des textiles). Cette 
collaboration entre le développement et la recherche s'est conclue en 1982 
par un protocole d'accord indiquant le service formation comme partenaire 
de la recherche, et la pré-vulgarisation comme terrain des activités à mener 
en rnmmun. Ainsi, la RSP malit:nne se situe <l'uni: iaçun i<léale pour enta­
mer le dialogue paysan-chercheur-développeur. 
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Les principales expenences que nous avons obtenues dans le domaine 
de la participation paysanne portent sur les tests agronomiques, les démons­
trations en vraie grandeur, et le conseil de gestion aux expiloitations. Une 
distinction est faite entre la participation à la conception, à la réalisation 
et à l'évaluation des expérimentations. 

Tests agronomiques 

Plusieurs années d'expériences ont modifié le rôle de cet outil de la 
recherche que sont les tests agronomiques. D'ailleurs, nous observons que, 
aussi bien la recherche thématique que la recherche agronomique d'accom­
pagnement aux projets de développement se servent de ce dispositif: pro­
gramme SAFGRAD, Volet Maïs du Projet Mali-Sud/CMDT, par exemple. 

Une distinction essentielle doit être faite entre des tests sous la respon­
sabilité de la recherche (tests recherche) et des tests sous la responsabilité 
des paysans, (tests paysans) Gilbert et A:lii, 1980). 

Les tests recherche doivent tout d'abord répondre à un problème techni­
que posé. Leur protocole d'expérimentation doit être défini à l'avance et 
appliqué le plus fidèlement possible. En fait, il s'agit d'emprunter terre et 
services au paysan pour la recherche. Le facteur paysan est nécessaire pour 
des raisons de milieu écologique, mais il peut aussi être une entrave à la 
gestion des tests. On choisit de préférence des paysans de pointe, c'est-à­
dire ceux qui reçoivent des paiements ou d'autres formes de récompenses. 
Les tests recherche sur la fertilité des sols ont commencé en 1983-1984, 
dans les champs des paysans en culture depuis plusieurs années. En ce qui 
concerne la participation paysanne à ces tests, le paysan se trouve dans la 
position de contractuel rémunéré d'une façon ou d'une autre pour ses services. 
H se peut que ce genre de contrat soit peu habituel dans la zone, ce qui 
peut mener à des malentendus entre partenaires. Aussi, on ne pourra pas 
s'attendre à ce que les paysans soient très intéressés à ce petit « jardin » 
du chercheur. Les résultats sont difficilement interprétables par lui, et il 
ne peut pas les appliquer directement. 

La Division de la recherche sur les systèmes de production rurale 
(DRSPR) intervient en tant que partenaire d'exécution. Celle-ci est facilitée 
grâce à sa présence sur le terrain et à sa crédibilité vis-à-vis du paysan. 
Toutefois, l'existence de tels dispositifs, au cas où ceux-ci donnent lieu à 
des paiements aux paysans, peut entraver d'autres activités de la RSP. Tout 
en étant convaincus de l'intérêt à mener ce genre de tests, nous estimons 
que la responsabilité scientifique relève de la recherche thématique. 

Les tests paysans sont des tests proposés par la recherche, mais exécutés 
entièrement par les paysans. La DRSPR malienne a surtout opté pour des 
tests paysans et c'est à partir des difficultés rencontrées dans ces tests que 
Jes limites de cet outil sont apparus plus clairement. 

Tels qu'ils sont pratiqués au Mali-Sud, ces tests ont comme objectif de 
trouver une réponse technique à une contrainte socio-économique et/ou 
technique identifiée sur le terrain. Ils se distinguent des démonstrations par 
le fait que leur résultat est vérifiable agronomiquement. 
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Toutefois, trouver une réponse à une contrainte ressentie par le paysan 
et se conformer à une certaine rigueur scientifique sont souvent contradic­
toires. Nous nous sommes adressés à des paysans, volontaires des différents 
types d'exploitations. Pour des exploitations « au bas de 1'échelle », l'exécu­
tion du test par le paysan se heurte souvent à des problèmes, liés à la 
situation précaire des exploitations concernées. Alors, le protocole est suivi 
de façon très hétérogène par les différents participants au test, d'où la 
très grande difficulté d'interpréter agronomiquement les résultats obtenus. 
Afin d'v remédier on devrait travai!ller sur des échantiHons beaucoup pfüs 
larges ~t être sévères quant au choix des résultats à retenir. 

D'après notre expérience, la participation du paysan est efficace si le 
choix du test répond à une contrainte majeure qu'il subit, si le protocole 
est discuté suffisamment avec lui et s'il collabore à l'évaluation des résultats 
Il faut que la superficie soit suffisamment grande, comparable à la dimension 
habituelle des parcelles <lu paysan, et que le nombre de traitements soit 
limité. 

Quant à la paruc1pation paysanne, elle est mieux assurée qu'avec les 
tests recherche puisque c'est le paysan qui est maître d'œuvre et que le cher­
cheur se trouve en position de demandeur. Par contre, en rappelant réguliè­
rement au paysan les clauses du protocole, on diminue son autonomie réelle ; 
mais si on n'exerce aucune influence, le paysan a tendance à interpréter lt: 
protocole à sa manière ou à négliger la parcelle. Beaucoup dépend de la 
relation personnelle entre le chercheur (ou son intermédiaire) et le paysan. 

Des tests menés en 1979-1980, avec la collaboration du SAFGRAD, 
portaient sur des parcelles de 0,25 ha, subdivisées en six sous-parcelles. Les 
paysans concernés, ayant des exploitations de 8 à 20 ha en culture, n'avaient 
aucune considération pour ce «jardinage», et comprenaient mal la multitude 
des traitements. L',aspect superficie est très important, notamment dans les 
exploitations en culture attelée. La mise en place d'une petite parcelle. 
plusieurs fois subdivisées, gêne le travail du paysan. 

C'est pourquoi, chez de tels cultivateurs, la superficie de nos tests est 
portée de 0,5 à 1,0 ha, subdivisée en 2 blocs avec et sans traitement. Un 
tel dispositif répond également mieux aux « essais» que les paysans ont 
l'habitude de faire eux-mêmes, notamment en matière de densité ou de dose 
d'engrais. 

Par exemple dans le cas du maïs, une dose de 300 kg d'engrais sut 
0,5 ha représente une somme considérable. Aussi, pour que le protocole soit 
respecté uniformément dans nos tests paysans, les intrants sont fournis 
gratuitement. Toutefois, cette attitude a un effet de démonstration négatif. 
La gratuité des intrants est très gênante pour la bonne conduite, dans la 
même zone, des autres dispositifs. à savoir les démonstrations et le conseil 
de gestion. 

Les parcelles utilisées pour les tests sont toujours considérées par nos 
paysans comme des « parcelles de la recherche ». Cependant, les tests pay· 
sans peuvent jouer un rôle utile dans le dialogue paysan-chercheur. La parti· 
cipation du premier peut bien s'exprimer au moment de la conception, et 
surtout de l'évaluation. L'intérêt de ces tests réside dans les enseignements 
techniques qu'ils apportent aux deux partenaires. 
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Démonstration 

Nous entendons par démonstrations en vraie grandeur l'intro<luction 
d'un ensemble de thèmes techniques (paquets) concernam une ":ulture. ou 
des pratiques d'élevage. D'autres parlent d'introduction de nouvelles H~dmo­
logies, mais il s'agit, pour la plupart, d'anciennes tet·hnologies. 

Ce qui est no\'ateur, c'est la méthode pour analvser une situation et 
pour choisir les différentes technologies appropriées aux besoins des paysans 
de divers types. La différence des démonstrations par rapport aux tests est 
que le résultat obtenu est souvent difficilement comparable à l'absence de 
test. Il est seulement possible d'indiquer la différence de résultats et on 
ne peut pas dissocier la part de chaque variable dans ! 'obtention de ces 
résultats. 

Par exemple, l'évaluation de l'effet d'une action de mise en condition 
de bœufs d'attelage, en saison sèche, s'est avérée fort difficile à cause de cer· 
tains éléments aussi divers que le déparasitage interne des bœufs, l'alimenta­
tion complémentaire, l'introduction de la pierre à lécher, le gardiennage en 
saison sèche et l'abreuvement. Comment mesurer l'effet bénéfique sur l'avan· 
cernent des travaux, l'endurance des bœufs, la santé animale. Les analyse~ 
de groupes n'ayant pas donné de résultats convaincants, il faut se limiter à 
des effets parnids, comme le poids des animaux. 

Cependant, l'évaluation faite par les intéressés eux-mêmes, à partir de 
critères empiriques, ne laisse aucun doute sur le résultat positif de cette 
introduction. C'est pourquoi nous estimons que de telles expériences, menées 
pendant un certain nombre d'années successives. peuvent être évaluées en 
fonction du degré de participation des paysans et des critères empiriques 
évoqués par ces derniers. 

Ce faisant, le problème de vérification scientifique des résultats n'est 
pas résolu mais les indications et les probabilités dont nous disposons cons­
tituent une information valable. Prenons l'exemple de l'aménagement anti­
érosif, en cours d'exécution dans le terroir du village de Fonsébougou. Dans 
cette zone, l'érosion hydrique constitue la première contrainte pour une par­
tie importante des exploitations. Les paysans sont très conscients du problème 
contre lequel ils essayent de lutter en déviant l'eau par la construction de 
diguettes, et en conduisant l'eau excédentaire dans des fossés étroits. Cette 
érosion s'aggrave d'année en année, sous l'effet du défrichement, du dessou· 
chage, des feux de brousse, etc. Dans de telles conditions, la recherche sur 
les systèmes de production agricole doit prendre en compte ce problème. 
Pourquoi inciter les paysans à améliorer et à augmenter la production de 
fumier d'étable, si ce fumier risque d'être emporté aussitôt après son épan­
dage par les eaux de ruissellement ? 

Les techniques de lutte contre l'érosion sont suffisamment connues, aussi 
s'est-on surtout intéressé à ,introduire un système d'aménagement pouvant 
engager au maximum l'agriculteur lui-même. C'est ainsi qu'e, mis à part les 
levées topographiques, tous les travaux d'aménagement sont exécutés par les 
paysans qui font parfois appel aux associations villageoises. 
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Du point de vue recherche, on s'est peu intéressé aux aspects techniques 
(mesures de ruissellement, etc.). L'accent a été mis sur iJa recherche d'une 
méthode permettant la participation maximale des paysans aux travaux. A 
l'heure actuelle, environ 100 ha ont été aménagés dans 6 exploitations qui. 
pour construire les 27 km de banquettes, n'ont utilisé d'autfes matériels que 
leurs propres charrues et dabas (houes). 

Nous estimons que la participation paysanne à de telles « démonstra­
tions en vraie grandeur» est une condition sine qua non de leur réussite. On 
ne pourra jamais considérer cette participation comme acquise car il faut 
d'abord un minimum de réalisations pour que les paysans puissent constater 
eux-mêmes les avantages et les inconvénients de la technologie proposée. 
Aussi, les retombées positives de telles démonstrations que l'on pourrait 
atten:dre dans ) 'avenir dépendent beaucoup Je la sensibilisation des paysans 
et de la qualité du travail effectué au moment des premières réalisations. 
C'est pourquoi, nous pensons que, pour bien mener ces démonstrations en 
vraie grandeur, il faut que la politique du stimulant soit proscrite, c'est-à­
dire que tous les intrants soient payants. Les démonstrations permettent une 
participation paysanne moins dans la conception que dans la réalisation et 
l'évaluation. 

Conseil de gestù:m 

Le conseil de gestion aux exploitations constitue le tr01s1eme dispositif 
de la RSP pour lequel la participation paysanne joue un rôle déterminant. On 
entend par conseil de gestion «la méthode qui prend en compte l'ensemble 
de la situation d'une exploitation, et cherche, en dialogue avec le paysan, un 
cheminement d'amélioration qui s'étend souvent sur plusieurs années» (Klee­
ne, 1982). 

En Afrique de ) 'Ouest francophone. cette méthode a été él1aborée 
notamment dans le cadre des unités expérimentales du Sénégal (Richard, 
197 4 ; Benoi t-Cattin, 197 8). Au Mali, nos premières expériences datent de 
la campagne 1980-1981. Actuellement, une trentaine d'exploitations y parti­
cipent, dont la moitié dans le cadre de la prévulgarisation, en collaboration 
avec la Compagnie malienne pour le développement des textiles (CMDT). 

L'approche du Conseil de gestion aux exploitations est double. Premiè­
rement, par la mise en jeu de variables dans un processus dynamique qui 
permettra une meilleure compréhension des problèmes liés aux processus 
de levée de contrainte et deu~ièmement par les expériences menées en vraie 
grandeur sur un échantillon d'exploitations de types différents qui permet­
tront d'élaborer des conseils de gestion types applicables dans le cadre de la 
vulgarisation. Les expériences portent essentiellement sur deux catégories 
d'exploitations : des non-équipées qui passent en culture attelée grâce à un 
crédit d'équipement fourni par la Banque nationale de développement agri­
cole (BNDA) ; et des équipées qui n'arrivent pas à des résultats de produc­
tion satisfaisants. 

Les étapes sont les suivantes : 
1) collecte des principales données sur 1'exploitation ; 
21 .111.il\'Sl'. de la ,itt1atio11. ,·\·'l-:'t-dirL" Jiagnnstic; 
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_3) détermination des objectifs et plan de campagne · et 

4) réalisation et évaluation . Pour les uns, les problèmes se ~ituent sur 
le plan de l'apprentissage de Ja cu lture attelée, pour les autres, il 
s'agit de réaménager l 'organisation du travail de façon rationnelle 
tout en tenant compte des impératifs sociaux . 

Modèfr local d 'abri à hovi.ns où le fourrage es/ stocké sur le toit . 

Les premiers conseils de gestion reposaient sur des données recueillies 
au wur~ J 'en4uéle~. Le paysan n ·i:iail associé au wnscil 4u 'après avoir iait 
u:n diagnostic ainsi qu'un plan de campagne provisoire. Cela était nécessaire, 
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compte tenu de sa nouveauté. On était également confronté a une multitude 
de données, par exemple, le calendrier agricole. Ainsi, une des premières 
retombées de cet exercice était le triage des variables pertinents (Kleene, 
1982). 

Le travail du conseil de gestion est trës passionnant, aussi bien pour le 
chercheur que pour le paysan, et il constitue un cadre idéal de collaboration 
chercheur-paysan dans lequel ce dernier joue un rôle prépondérant. Pour aug­
menter la participation du paysan dans Jes phases de collecte des données, de 
diagnostic et d'évaluation, la CMDT a effectué une expérience qu'elle estimait 
applicable dans le cadre de l'alphabétisation fonctionnelle. 

Ainsi, dans le village de Kaniko, a 15 km a l'est de Koutiala, 15 néo· 
alphabëtes ayant suivi des cours en bambara depuis trois ans, participent au 
conseil de gestion depuis le début de 1983. Déja, lors de la campagne 1982-
1983, ils avaient fait des mesures de champs et des carrés de rendement daIIB 
le cadre de l'alphabétisation fonctionnelle. Pour les données manquantes, on 
a eu recours a des mesures a posteriori et a des estimations. Le groupe parti· 
cipe donc au regroupement des données, au diagnostic et aux délibérations 
sur les plans de campagne. Le suivi des résultats est assuré par les néo-alpha· 
bëtes eux-mêmes. Ces échanges sont extrêmement intéressants et ont eu des 
retombées immédiates sur 11'alphabétisation, les paysans, la recherche et le 
développement. Ils ont permis de créer des mécanismes pour expliquer aux 
paysans la notion de rendement, et pour éclairer l'antagonisme entre prati­
ques intensives et extensives, notamment en cas d'utilisation d'intrants. La 
méthode de travail du conseil de gestion dans ce village a permis une parti­
cipation optimale du paysan aux niveaux de la conception. de la réalisation 
et de l'évaluation. 

Bien sûr, des conditions teilles qu'elles existent a Kaniko ne se rencon­
trent pas partout. Ailleurs, la part du conseil' de gestion qui reviendra au 
chercheur ou à l'encadrement sera plus grande. Cela n'empêche pas que cette 
méthode, par sa souplesse et par son intégration du paysan, soit trës riche 
en enseignements parce qu'elle laisse une trës large part a la participation 
paysanne. 

Comme dans le cas des démonstrations, il n'y a m rémunération, ni 
intrants gratuits ; tout est payant. Toutefois, il était indiqué d'inclure au 
conseil! de gestion un programme de crédit à court ou moyen terme, mené 
en collaboration avec l'organisme de développement et la Banque agricole. 

Conclusion 

Ayant passé en revue les trois dispositions expérimentales dans les­
quelles la participation paysanne trouve son expression au sein de la RSP au 
Mali-Sud, nous terminons par quelques observations. 

La co-existence de ces différents dispositifs dans les mêmes villages d'in· 
tervention soulëve certaines difficulltés. Le fait que certains soient rémunérés 
(tests recherche), que "d'autres obtiennent gratuitement des intrants (tests 
paysans), et qu'encore d'autres participent sans rren percevoir, n'est pas 
beaucoup apprécié par les villageois. Ils ne sont pas convaincus du bien-fondé 



KLEENE 173 

de cette différenciation, qu'ils considèrent comme injuste. Le mieux serait 
peut-être d'abolir la politique de stimulants, les fermiers étant conscients des 
risques à courir. en expérimentation comme en agriculture. C'est pourquoi, 
dans les nouveaux villages réservés aux activités de prévulgarisation avec la 
CMDT, le programme tests agronomiques est réduit et tous les intrants sont 
payants. 

En prenant la participation paysanne comme critère de jugement, on 
constate qu'aucun dispositif ne donne pleinement satisfaction. Quel que soit 
le dispositif mis en œuvre, on ne pourra jamais faire abstraction de l'appui 
extérieur. Dans le cas des tests paysans, il y a plus de possibilité d'associer 
le paysan à la conception, tandis yue les démonstrations lui laissent plus de 
place lors de Ja réalisation. 

Jusyu'ici, le conseil de gestion semble offrir le plus de possibilités pour 
une réelle collaboration paysan-chercheur-développeur. Or, en ce qui concerne 
sa généralisation, ce dispositif a aussi ses limites, notamment au niveau du 
savoir-faire des paysans. Il faut donc réserver une plus large place à l'infor­
mation, à la sensibilisation et à la formation des paysans à qui nous nous 
adressons. De plus, l'établissement d'une étroite collaboration avec ]'organis­
me de développement de la zone concem~e nous semble être une condition 
essentidle pour la réussite d'un programme de RSP. 

Dans Je cadre de la formation, nous savons, par expenence, que des 
visite.-;; organisées pour des groupes de paysans sont un excellent moyen d'amé­
liorer les échanges. Ce genre d'activités, ainsi que les problèmes liés au contrô­
le des résul'rnts, risquent de «dévier» la RSP de sa vocation d'origine, la 
recherche scientifique, mais elle ne devrait pas hésiter à aller jusqn 'au bout 
des possibilités de la participation paysanne. 





Technicista versus 
• • campesinista : 

praxis et théorie 
de la participation 

de$ agriculteurs à la 
recherche agricole 

Le sociologue allemand Max 
Weber a, d'une manière logi­
que et efficace, posé les bases 
analytiques d'une discussion 
des phénomènes sociaux en 
proposant le concept de types 
idéaux, qui sont souvent des 
idées extrêmes et diamétrale­
ment opposées ; à partir de ce 
concept, les chercheurs peu­
vent étudier l'écart entre des 
données empiriques et des 
données idéales. Weber a, par 
exemple, établi la distinction 
entre Gemeinschaf t (la com-
munauté) et Gesellschaft (l'as- Robert E. Rhoades,. Centre inter· 
sociation) afin de mettre à national de la pomme de terre, 
jour. les dif~erences entre les Lima Pérou 
relations sociales dans les grou- ' 
pes intimes, naturels, par exemple la famille, la communauté, et celles des 
sociétés imposées, anonymes, à grande échelle, par exemple, la ville, la bureau­
cratie. Cette typologie simple a, comme l'ont fait d'autres types idéaux socio­
logiques, engendré une riche littérature. Qu'on pense aux concepts de centre· 
périphérie, métropole-satellite, rural-urbain et développé-en-développement. 

La méthode de Weber peut servir à discuter des aspects théoriques 
et pratiques de la participation des agriculteurs à la recherche agricole. En 
ayant en vue iles milliers de personnes qui s'occupent de travaux de recher­
che et de développement agricole orientés vers les pays du Tiers-Monde, on 
peut distinguer deux perspectives idéales contrastantes. Pour identifier ces 
types contrastants, les érudits péruviens ont récemment créé les termes 
campesinista et tecnicista. Celui qui a tendance à croire que les agriculteurs 
et les campesinos (producteurs d'aliments de subsistance) ont adapté, de 
façon toute rationnelle et avec une sagesse qui leur vient de leur milieu 
rural, des solutions qui ne peuvent pas être améliorées de façon significative 
par des étrangers, se situe dans le camp des campesinistas. Selon cette école 
de pensée, la vérité se trouve dans les pratiques traditionnelles de la cam­
pagne. 

Les adeptes de la philosophie tecnicista croient que les hommes de 
science et les organismes officiels de recherche et de vulgarisation regorgent 
de solutions technologiques de haute qualité, et que les réponses à la faim 
dans le monde viendront de la science grâce à des expériences contrôlées 
dans des stations de recherche et au transfert direct aux agriculteurs des 
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innombrables connaissances, de Ja techndlogie et des princiipes de base qui 
ont déjà été découverts dans les nations plus développées sur le plan agro­
industriel. 

Tout étudiant de Weber qui se respecte soutiendrait que ces types 
idéaux n'existent pas, mais la plupart d'entre nous, et je parle ici du monde 
de la recherche et du développement agricole, seront d'accord pour dire 
4ue les Péruviens ont mis là le doigt sur un problème très délicat qtÛ 
<:onfronte de nombreux organismes et projets de recherche. Les cadres de 
référence utilisés pour définir les problèmes et les façons de voir le monde 
sont divers même dans ces équipes multidisciplinaires. En pratique, cela 
implique souvent qtie les spécialistes des sciences sociales, surtout ceux qui 
ont une orientation plus académique, penchent vers le camp des campe· 
sùtistas, tandis que les technologues et les chercheurs en bioLogie appliquée 
penchent de par leur métier vers le camp des tecnicistas. 

Bien sùr les agriculteurs sont rarement campesinitas ou tecnicistas. Ces 
termes font référence aux orientations <les gens qui étudient les agriculteurs 
ou dont les suiets de recherche sont des agriculteurs. Les agriculteurs, eux, 
savent, parce qu'ils en font 1 'expérience jour après jour, qu'ils ont des problè­
mes techniques importants auxquels on n'a trouvé aucune solution locaile. 
Cela explique pourquoi les agriculteurs sont en généra.l toujours prêts à 
discuter avec les chercheurs 4ui leur rendent visite. des insectes nuisibles, 
des maladies, des variétës, des produits chimiques et des mille et une 
difficultés qu'ils rencontrent quotidiennement dans 'les pratiques et techniques 
qui servent à nourrir et à vêtir leur famille. Dans les Andes tout au moins, 
les communautés paysannes supportent de moins en moins les étrangers qui 
viennent mener des 111terviews agroéconomiques, faire remplir de longs ques­
tionnaires, étudier les pratiques désuëtes, et effectuer des expériences sur 
le terrain sans rien leur donner en rt:tour. D'autre part, l'accueil n'est pas 
des plus chaleureux puur les discours p(1mpeux des technolo~ues qui igno­
rent les pratiques locales et vantent des techniques mal adaptées au milieu. 
Les agronomes qui croient à la recherche appliquée se sentent obligés 
d'apporter des solutions et des réponses déjà fabriquées, mais les agriculteurs 
savent repérer facilement celui qui leur sert un boniment. Ils fusillent rapi­
dement du regard ceux qui, comme le dirait un de mes collègues péruviens, 
~ tentent de promouvoir leurs techniques favorites, qui cherchent preneur, 
au lieu d'offrir aux agriculteurs les techniques dont ceux-ci auraient besoin». 

Stockage des pommes de terre dans les Andes: 
une approche tecnicista 

La pomme de terre est l'aliment de base des populations montagneuses 
des Andes centrales, berceau de ila domestication des tubercules. A cause 
de l'importance de la pomme de terre non seulement dans l'alimentation 
des Péruviens mais à travers le monde, une attention considérable a été 
P< •rt~c ~ <"et t c •111111 rt· tl.111-. le-. pn •_L'.Ltllllll<"\ ;tgrkok-o; 1edrniq11c'. lx, ;11l!hro· 
pologues ont étudié l'agriculture de nombreuses communautés andines dont 
la survie dépend de la pomme de terre. Jusqu'à fa création du Centre inter­
national de la pomme de terre (CIP) en 1971, l'enrichissement mutuel des 
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idées entre sociologues et biologistes était rare. La plupart des projets liés 
aux pommes de terre dans les Andes ont donc été étudiés sur un plan unique­
ment technique ; le stockage de la pomme de terre en est un bon exemple. 

Depuis la fin des années 60, le gouvernement péruvien et diverses 
agences de développement du Pérou ont cherché des solutions techniques 
pour aider à contrôler l'afflux des pommes de terre de consommation vers 
Je marché de Lima. Il en a résulté la construction, par le gouvernement, de 
cinq installations importantes de stockage à travers le pays d'une capacité 
totale de 2 ,0 x 104 t. 

Le plus important de ces comr>lexes (7 ,0 x 10i t) est situé près de la 
ville minière de La Oroya, à plus de 3.500 m au-dessus du nievau de la mer. 
Ces installations à air forcé et à aération tirent profit des basses tempéra­
tures et de l11 humidité élevée à ces altitudes entre 18 h OO et 6 h OO (Fernan­
dez, 1976). Les greniers d'Oroya sont situés à peu près à mi-chemin entre 
les principales régions productrices de pommes de terre du département de 
Junin et le marché de Lima. A première vue, ces greniers semblaient être une 
bonne idée; en effet, les pommes de terre pourraient être entreposées à La 
Oroya avec des pertes minimales, jusqu'en juitlet ou en août, au moment 
où leur prix est plus élevé sur le marché de Lima. En théorie, tout le monde 
était gagnant ; d'une part, les agriculteurs pouvaient obtenir de meilleurs 
prix que s'ils avaient été obligés de vendre immédiatement au moment de 
la récolte en mai d'autre part, les consommateurs auraient à payer des prix 
inférieurs pendant les mois critiques pour 'les pommes de terre. 

Quiconque voyage sur l'autoroute centrale du Pérou qui va de Lima 
à Huancayo, capitale du département de Junin, peut visiter l'impressionnant 
complexe de stockage de La Oroya. Cependant, ce complexe et les autres 
greniers construits à la même période 01:1 un peu plus tard dans les hauteurs 
péruviennes, sont aujourd'hui vides, comme ils l'ont été pratiquement tous 
les jours depuis qu'ils sont construits. Ces greniers sont des monuments 
à la mémoire de projets de développement ratés, bien que d'après certains 
spécialistes du stockage, ils soient techniquement bien réussis et très bien 
conçus. Ce projet a échoué parce que ses concepteurs n'ont pas compris 
comment fonctionne, dans le centre des Andes, l'opération après récolte 
de la pomme de terre. Ces erreurs ne sont pas uniques au Pérou ; des 
greniers de pommes de terre semblables, réussis sur le plan technique mais 
tout aussi vides, existent dans de nombreux pays en développement. 

Stockage des pommes de terre dans les Andes: 
une approche compesinista 

Aux yeux d'un étranger, l'intérieur d'une maison andine témoigne d'un 
désordre total ; des épis de maïs sont suspendus de part en part de la pièce 
de séjour ; des instruments aratoires sont appuyés au mur contre le lit ; 
de petites pommes de terre ratatinées sont empilées sous le lit ; des cobayes 
courent dans Ia pièce, se cachant derrière la natte de paille usée qui retient 
les pommes de terre. Il est facile d'en conclure, comme l'a fait une propo­
sition récente de la FAO (Organisation des Nations-Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture) à !"effet yue d'autre~ recherches soient entreprises sur 
le stockage dans les Andes, que les méthodes d'entreposage utilisées par 
les agriculteurs sont inefficaces. 
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Contrairement à ce qui se fait dans les pays développés, aux Andes, 
les pommes de terre sont rarement stockées dans des bâtiments prévus à 
cette seule fin. Au début des années 60, un ethnographe (Stein, 1961) faisait 
la remarque suivante : 

« La principale fonction économique de la maison est de stocker des 
produits agricoles et des outils aratoires et de servir également d'abri 
à quelques-uns des animaux ; abriter des humains est une fonction 
presque secondaire». 

La maison offre une sécuri<té contre les vols et les pièces obscures per­
mettent de cacher les valeurs précieuses des regards inquisiteurs des voisins 
et des employés de la banque agraire. Pratiquement. tous les programmes 
techniques de stockage des pommes de terre mettaient cependant l'accent 
sur les structures spécialisées. D'après l'anthropologue Robert Werge ( 1980) '. 

« L'accent mis sur les constructions spécialisées découle de l'utilisation 
d'un modèle fondé sur les pratiques contemporaines, européennes et 
nord-américaines qui séparent les activités domestiques et les activités 
agricoles, les premières ayant lieu dans les maisons, les secondes dans 
les hangars ou granges. Les agriculteurs cultivant la 1pomme de terre 
dans les pays développés possèdent des complexes de stockage extrê­
mement sophistiqués à très grande capacité, souvent construits grâce 
à un financement spécial. Ce modèle n'est pas approprié pour les 
Andes, où les agriculteurs consi·dèrent que le stockage de nourriture, 
de graines et d'instruments aratoires est une activité domestique. La 
flexibilité des espaces dans la résidence familiale et la sécurité de la 
maison ne sont pas compensées par les avantages techniques qu'une 
installation de stockage spécialisée peut offrir». 

Un ag11iculteur de la communauté de Palca, dans la regton qui devait 
utiliser les greniers, se plaignait surtout des coûts de main-d'œuvre entraînés 
par cet arrêt supplémentaire sur la route de Lima, et des dommages qui en 
résultaient. Voici ce qu'il en dit : 

« Ingeniero, qui a eu cette idée de construire ces magasins à Oroya? 
Lorsque je vais à Lima avec mes pommes de terre, pourquoi devrais­
je m'arrêter à Oroya, fos décharger, attendre un mois ou plusieurs, 
puis les recharger ? C'est embêtant et ça cause beaucoup de domma· 
ges. En plus, la perte de poids ne compensera pas l'augmentation du 
prix. Si vous voulez construire un grenier, construisez-le là où j'habite, 
pas là-bas ». 

En plus des risques du marché, les agriculteurs ont parlé des risques 
qu'ils encourent en traitant avec la bureaucratie gouvernementale. Les rares 
fois où le gouvernement a stocké des pommes de terres dans les silos d'Oroya, 
elles ont pourri et ont dû être ietées dans la rivière Mantaro. 

La plupart des agriculteurs andins, en particulier ceux qui ont de petites 
exploitations agricoles, n'emmagasinent pas des pommes de terre pour spécu­
ler. Un piège dans ce projet gouvernemental de stockage est que la banque 
de crédit agricole demande le remboursement des prêts de production au 
moment de la récolte ; les agriculteurs doivent donc vendre tout ce qu'ils ont 
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récolté, sauf ce qu'ils veulent conserver pour la consommation familiale ou 
pour les semences. Ceux-ci doivent de plus acheter des produits pour la pro­
chaine saison ou doivent payer d'autres dettes. 

Finalement, les consommateurs préfèrent des pommes de terre fraîches, 
plutôt que des pommes de terre qui ont été stockées pendant deux ou trois 
mois. Certains agriculteurs soutiennent également que les variétés améliorées 
vendues au marché de Lima ne se prêtent pas suffisamment au stockage pour 
permettre la spéculation. 

Les faits semblent plaider en faveur du camp campesinista ; de même, 
la construction tecnicista des greniers était logique. Il serait tentant de s'en 
laver les mains en concluant que tout cela ·est vain. Cependant, je crois que 
la solution serait de combiner des éléments des deux perceptions afin que les 
agricullteurs puissent utiliser la science et en tirer profit. 

Une nou:wlle approche 
En 1975, une nouvelle approche aux problèmes relatifs à la période qui 

suit les récoltes a été adoptée à ra. station de recherche andine du Centre 
international de la pomme de terre (CIP) située dans la valllée Mantaro. Les 
greniel."S vides des projets précédents sont situés un peu partout dans la val­
lée et le projet Oroya est à une distance de 3 heures en voiture. 

Dans les premières années du CIP, la plupart des recherches r~latives 
à la période après récolte étaient effectuées à la station même, sans apport, 
ni de l'agriculteur ni des sociologues. La qualité des recherches techniques 
était excellente mais personne ne se demandait si ces recherches portaient 
vraiment sur les problèmes des agriculteurs et pas plutôt sur des questions 
purement scientifiques. Par exemple, l'un de ces projets s'intéressait au 
séchage au soleil de pommes de terre traitées et mises dans des boîtes noires 
afin d'en accélérer la déshydratation. Dans ce cas, les chercheurs s'intéressant 
à l'énergie sdlaire ne s'étaient pas préoccupés de voir si la vitesse de séchage 
des pommes de terre était importante pour les agriculteurs andins. Cet exem­
ple illustre ce que cette équipe appelle maintenant la conception à distance 
d'une technologie (Rhoades et Afii, 1982). 

La formation d'une véritable équipe multidisciplinaire, composée de 
deux technologues et anthropologues spécialisés dans fos problèmes relatifs 
à la période après récolte a commencé à modifier cet état de fait. Cette 
équipe a tenté d'intégrer les données de la réalité aux expériences de la sta­
tion expérimentale pour éviter les échecs précédents. Cependant, à cette épo­
que, tout comme aujourd'hui, tenter de combiner les opinions d'agriculteurs, 
de biologistes et de sociologues n'est pas chose facile. 

Au départ, l'anthropologue Robert Werge a effectué une étude socio­
économique des activités et des problèmes des agrirulteurs cultivant la pom­
me de terre dans les hauteurs ·de la vallée Man taro durant la période après 
récolte (Werge, 1977). Les biologistes se bornaient toujours à effectuer des 
recherches à la station même et personne ne savait au juste comment les 
membres de l'équipe pourraient collaborer ni quels seraient les rapports entre 
les agriculteurs et l'équipe scientifique. 
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L'enquête menée par Werge remit bientôt en question certaines des 
orientations de recherche prises par les biologistes à la station expérimentale 
où il était possible de contrôler les conditions des expériences. Un débat, ou 
conflit constructif, éclata entre ]es membres de l'équipe au sujet du concept 
sacré des pertes lors du stockage qui était peut-être 1a principale inquiétude 
de nombreux technologues s'intéressant à la période après récolte et la base 
des projets de stockage déjà réalisés dans les Andes . La pomme de terre, un 
tubercule, est facilement périssable. De façon toute logique, les biologistes 
désiraient concevoir un système de stockage qui réduirait les pertes patho­
logiques et physiologiques. Werge, cependant, affirmait que les agriculteurs 
andins ne pensaient pas nécessairement que de petites pommes de terre ratati­
nées et endommagées étaient des perte.s ou des déchets au contraire, toutes les 
pommes de terre étaient utilisées d'une manière ou d'une autre. Les pommes 
de terre ne pouvaient pas être vendues, utilisées pour les semences ou consom­
mées immédiatement à la maison, servaient à nourrir les animaux, en particulier 
les porcs, ou étaient conservées pour de longues périodes sous forme déshy­
dratée. Les femme~ aifirmaiem mcme yuc:: les P"111111e~ de 1crrc r.11atinéc~ ~·1 
légèrement pourries étaient plus sucrées et parfois plus recherchées . (Cette 
information provient d'une communication personnelle de R. Werge. Encore 
aujourd'hui, certains chercheurs du Centre international de fa pomme de 
terre ont une version légèrement différente de cette histoire. Je suppose que 
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cela est inévitable dans une équipe de recherche multidisciplinaire, et que 
san· doute les agriculteurs ont encore une autre version de l 'histoire). 

Werge, bien campé dans sa position campesinista, remit en question 
l'accusation des technologues qui disaient que les pratiques des agriculteurs 
étaient mauvaises. Et par rapport à quoi sont-elles mauvaises ? demanda-t-il ; 
par rapport aux Etats-Unis, à la station d'essai , ou à la côte du Pérou ? 
Selon Werge, les agriculteurs affirmaient qu'ils avaient certains problèmes, 
mais bien différents de ceux imaginés par les chercheurs. Selon ces agricul­
teurs, le problème ne provenait pas tant de la technologie de stockage tra­
ditionnel en soi, mais plutôt des variétés améliorées qui remplaçaient les 
variétés locales dans la région. Les agriculteurs affirmaient qu'avec ces nou­
velles variétés, ils avaient beaucoup de mal à conserver les tubercules de 
i;emence d'une récolte à la prochaine semence (Werge, 1980, pp. 15-16). 
Ils se plaignaient, de plus, de ce que les variétés améliorées produisaient de 
longs germes qu'ils devaient arracher avant de pouvoir planter 1es tubercules 
Et cela s'avérait coûteux en termes de main-d'œuvre et de temps. A la suite 
de cette recherche, l'équipe porta son attention sur l'idée qu'une nouvelle 
méthode de stockage des pommes de terre à semence appartenant à des varié­
tés hybrides améliorerait la production. Même si des recherches de base sur 
les pommes de terre de consommation ont été poursuivies à la station, aucun 
problème technologique n'a été défini pour les expériences à mener sur les 
exploitations agricoles locales. 

Dès 1972, le CIP procédait à des expériences sur une technique déjà 
connue par les agriculteurs de certains pays en développement : la lumière 
naturelle diffuse diminue l'allongement des germes (Dinkel, 1963) ; Tupac 
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Yupanqui, 1978). Il n'était cependant pas évident que ce principe puisse être 
utilisé pour le stockage des tubercules à semence dans les exploitations agri­
coles. 

A la station expérimentale, des recherches ont permis de vérifier qu'une 
lumière indirecte diminuait l'allongement des germes et améliorait la qualité 
générale des semences, compte tenu des conditions prévalant dans les Andes. 
La conception des greniers à i}a station expérimentale était cependant fondée 
sur le point de vue du technologue ; restait à savoir si cette conception pou­
vait s'appliquer aux conditions prévalant dans les exploitations agricole:; et 
était acceptable par les agriculteurs. Cette question ne pouvait trouver 
réponse que grâce à d'autres recherches ethnographiques et à des expériences 
menées sur le terrain avec l'appui et les conseils des agriculteurs. L'anthro­
pologue qui s'intéressait aux utilisations cu1lturelles des maisons et des bâti­
ments de ferme, se demandait comment ce nouveau principe de la lumière 
diffuse pourrait bien être utilisé. Un grenier séparé de 1a maison ne semblait 
pas réaliste parce qu'il n'était ni sûr ni pratique. Il ne semblais pas non 
plus possible d'introduire de la lumière diffuse dans les pièces sombres tra­
ditionnelilement utilisées pour le stockage. 

De plus, la lumière diffuse fait verdir les pommes de terre et les rend 
moins propres à la consommation. De nombreux petits agriculteurs andins 
préfèrent stocker les pommes de terre, même celles de semence, dans l'obscu­
rité, s'ils doivent les consommer ou les mettre en marché. Mais comment 
convaincre les agriculteurs de stocker sous lumière diffuse les pommes de 
terre à semence, compte tenu de la stratégie qu'ils emploient pour éviter 
tout risque, et qui consiste à stocker toutes les pommes de terre dans l'obs­
curité ? Ce problème n'est pas encore résolu. 

Conscient des considérations d'ordre socio-économique, le personnel du 
CIP a visité des maisons de ferme et discuté du problème avec des agricul­
teurs. De nombreuses maisons andines possèdent une véranda couverte qui 
laisse pénétrer une lumière indirecte. Le groupe de recherche décida d'ins­
taller des plateaux de semences (semblables à des cageots à légumes) utilisés 
à la station dans les maisons des agriculteurs qui le voulaient bien. Les pla­
teaux étaient empilés dans le corridor là où ils étaient exposés à une lumière 
diffuse plutôt qu'à un ensoleillement direct. 

Ces expériences dans les exploitations agricoles ont donné res mêmes 
résultats scientifiques que ceux obtenus à la station. Les agriculteurs ont été 
intéressés par 1es résultats mais s'inquiétaient du coût des plateaux. Les cher­
cheurs ont donc construit de simples tablettes démontables en bois local et 
les ont utilisées pour une seconde série d'eX!périences dans les exploitations 
agricoles mêmes. Les résultats se sont avérés de nouveau positifs, et, cette 
fois-ci, les agriculteurs étaient plus attirés par ces greniers de construction 
rustique. Les chercheurs en apprenaient de plus en plus sur les aspects tech­
niques et socio-économiques du stockage et sur la nouvelle technologie pro­
posée. 

Pourtant, en 1979, 3 ans après le début de la recherche par ce groupe 
interdisciplinaire, rien n'indiquait que les agriculteurs accepteraient cette tech­
nologie. L'approche de recherche de ce groupe ne serait valide que si les agri­
culteurs voulaient bien utiliser le principe de la lumière diffuse et y consa­
crer du temps et de l'argent. Cependant, à cette époque, le principe de l'uti-
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lisation de la lumière diffuse dans des greniers rustiques, avait été introduit 
lors de cours de formation donnés par le Centre international de la pomme 
de terre , dans 21 pays d'Asie, d 'Afrique et d 'Amérique latine. 

Ce n'est pas au Pérou mais aux Philippines que le groupe a obtenu le 
premier résuftat tangible (Rhoades et Alü, 1983 ) .. A la suite de la visite de 
M. Robert Booth du groupe de recherche sur la période après récolte, les 
agriculteurs de la principale région productrice de pommes de terre décidè­
rent de financer une démonstration de stockage sous lumière diffuse . Ce 

lJ.:ns les Andes, un grond entrepôt à lumière dijf use aménagé sous une véranda. 
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grenier fut suivi de cinq autres greniers de démonstration construits par le 
Programme national des pommes de terre des Philippines et appuyé par le 
service de vulgarisation local. 

Dans le cas des Philippines, il était clair que les agriculteurs n'adop­
taient pas le modële proposé mais adaptaient plutôt le principe de la lumiëre 
diffuse a leurs besoins et a leurs pratiques culturales. Des travailleurs en 
développement régional s'attendaient a ce que les agriculteurs reproduisent 
les greniers de démonstration et ne pensaient même pas que les agriculteurs 
utiliseraient des méthodes ingénieuses pour adapter cette idée a leurs condi· 
tions. Des visites dans les zones où cette technologie avait été adoptée ont 
cependant montré clairement que cc que les agriculteurs acceptaient, en fait, 
cc n'était pas tant une technique donnée avec ses aspects matériels que le 
principe de la lumière diffuse. 

A l'échelle mondiale, cc principe s'est traduit en un assortiment incroya· 
blc de versions de greniers de pommes de terre, reflétant toute une culture 
bien particuliërc. Là où l'idée a été présentée sous forme de modële, lt."l> 
agriculteurs commençaient rapidement à faire '1curs propres expériences. Plus 
tard, lorsque ce principe a été· adopté également au Pérou, les agriculteurs 
plaçaient simplement quelques pommes de terre sous la véranda, expérience 
qui ne 1Jeur coûtait pratiquement ni temps ni argent. D'autres, en adoptant 
cette méthode ou bien en cherchant à la perfectionner une fois qu'elle s'était 
répandue, ont construit une plate-forme surélevée sous la véranda, modifi­
cation qui permettait une meilleure aération. D'autres encon: ont construit 
de simples structures, dont peu étaient des copies exactes des greniers mode· 
les. Dans certains cas, des associations ou des coopératives d'agriculteurs ont 
construit des greniers dont les capacités atteignaient 100 t., et étaient donc 
beaucoup plus importantes que celles des modèles rustiques de démonstration. 
A cc jour, si l'on se fie aux documents, au moins l 500 greniers ont été 
construits par des agriculteurs dans les pays en développement. 

A la suite des évaluations des agriculteurs, le groupe de recherche sur 
la période après récolte a encouragé ies responsables des programmes natio­
naux à fabriquer des greniers modèles illustrant diverses façons d'adapter le 
principe. Les agriculteurs n'acceptèrent pas automatiquement le principe, sur­
tout si, dans le cadre du programme national, on avait construit un modèle 
relativement coûteux. Parfois, les responsables de la vulgarisation se sen­
taient frustrés lorsque les agriculteurs ne reproduisaient pas exactement leur 
modèle. 

Il y avait donc beaucoup à apprendre de l'observation, non seule­
ment de ce que les agriculteurs font et de ce dont ils ont besoin, mais égale· 
ment la façon d'améliorer la technologie et d'éviter des contextes de pro­
duction où cette technologie serait inappropriée. Par exemple, dans les zones 
où les agriculteurs veulent interrompre brutalement la dormance pour ense­
mencer, le principe de la lumière diffuse offre peu d'avantages. Afin Je com 
prendre ceux qui décident d'adopter ou de rejeter cette méthode, la recher­
che multidisciplinaire doit se poursuivre avec les agriculteurs comme princi­
paux conseillers. 
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à l'agriculteur: 

technologie agricole 

Après ce succès, le groupe du Centre internationa1l de la pomme de terre 
a mis au point un modèle axé sur l'action, les problèmes et les clients que 
nous, au Centre, avons utilisé lors des cours de formation (Rhoades et Booth, 
1982). C'est ce que nous appelons l'approche de référence permanente à 
l'agriculteur, qui permet de s'éloigner des discussions, à notre avis futiles, 
entre campesinistas et tecnicistas. 

Le groupe de recherche sur la période après récolte <lu CIP avoue qm~ 
pour faire de la recherche adaptée, il faut probablement avoir au moins troi;; 
perceptions distinctes de la réalité et trois séries de motivations : celles des 
sociologues, des technologues et des agriculteurs. On pourrait aiouter le grou· 
pe des agents de vulgarisation. Toutes ces manières de voir la réalité ne sont 
pas fausses en soi et sont fondées sur le rapport qu'a une personne avec la 
situation qui prévaut. Les technologues sont soumis à de fortes pressions de 
la part de donateurs, d'admistrateurs et de collègues pour produire une tech· 
nique toujours plus efficace et qui sera adoptée par les agriculteur~ ou les 
consommateurs. Les sociologues ont à faire face à un rôle marginal de (( cour­
tier» humain ou culturel, c'cst-àdire qu'ils doivent s'efforcer de faire com· 
prendre à leurs collègues biologistes la perception qu'ont les agriculteurs de 
leur propre situation. Vient ensuite, pour compléter ce triangle, l'agriculteur. 
celui qui doit faire face au problème mais qui ne reçoit pas un salaire men­
suel garanti pour « ré~oudre les problèmes des agriculteurs ».La famille de 
l'agriculteur doit, et c'est là ce qui l'oppose aux chercheurs, faire face aux 
conséquences de ses décisions. Les agricuilteurs vivent dans un monde techni· 
que et un monde social fondés tous les deux sur l'agriculture; les chercheurs 
étudient simplement ce~ deux mondes. Indéniablement donc, le chercheur et 
l'agriculteur ne voient pas le monde de la même façon. 

En bref, la philosophie de base sur laquelle repose le modèle, est 
qu'une recherche fructueuse, adaptée, multidisciplinaire doit, du début à la 
fin, se référer à l'agriculteur, à sa famille et à sa communauté. Elle ne 
postule pas que les décisions définissant quels sont ·les problèmes impor· 
tants, peuvent être formulées dans une station expérimentale ou par un 
comité de planification éloigné du contexte rural et ignorant les conditions 
des exploitations agricoles. Le modèle implique donc une série de cibles 
ou de buts qui sont liés logiquement par une configuration circulaire <le 
quatre activités de base, dont le cyde pourrait se répéter : le diagnostic 
des problèmes, l'identification des solutior1s, la mise à l'essai et l'adaptation 
de techniques. l'inclusion des évaluations des agriculteurs (Hildebrand, 
1978; Harwood, 1979, p. 38-40) La recherche doit donc compléter un 
cycle à partir de l'identification du problèrne jusqu'à l'acceptation ou le rejer 
de :Ja solution par le paysan. C'est ainsi que la recherche s'oriente vers !e 
client et le problème à résoudre. La recherche, la vulgarisation et le transfert 
de technologie sont alors perçus comme de!' activités parallèles et simulta 
nées et non pas séquentielle~. et stEparées comme dies l'étaient auparavant 
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Diagnostic des problèmes 

La première activité de ce modèle se référant en permanence à l'agri­
culteur, est celle de la compréhension et de l'apprentissage. Elle est sem­
blable au stade du diagnostic dont il a été question dans la recherche sur 
les systèmes d'exploitation agricole, bien que l'accent soit davantage mis 
sur ce que les anthropologues appellent la perspective « émique » dans 
laquelle il s'agit de se mettre le plus possible à la place de l'agriculteur 
afin de comprendre comment il voit le problème sur les plans technique 
et socio-culturel. A ce stade, il n'est donc pas simplement question de faire 
remplir un questionnaire où les chercheurs ont décidé des questions à poser 
et où les agriculteurs ont du mal à remplir les cases. Dans l'approche que 
nous proposons. les enquêtes informelles ou les questionnaires en bonne 
et due forme ne sont pas les seuls instruments du diagnostic. Il y a entre 
autres des expériences sur le terrain même, des rencontres d'agriculteurs 
dans les champs de l'un d'entre eux, des conseils consultatifs d'agriculteurs, 
l'observation des participants, et la collaboration étroite entre les chercheurs 
et les agriculteurs dans leurs champs en échange d'information. La métho­
de utilisée variera, selon le transport local disponible. la période, la taille 
de la région et les connaissances qu'a le chercheur des conditions et des 
populations locales. 

Les agriculteurs, les sociologues et les biologistes devraient tous parti­
ciper au stade du diagnostic, ou de compréhension, chacun utilisant ses 
propres compétences pour interpréter une question à résoudre. L'approche 
qui se réfère en permanence à l'agriculteur ne suppose pas des méthodes 
particulières pour déterminer l'ordre <les contraintes ni des priorités de la 
politique agricole au niveau local ou national, mais suggère des lignes direc­
trices pour la conception efficace, fa mise au point et la diffusion d'une 
technologie appropriée. Il faut améliorer les pratiques culturales traditionnel­
les plutôt que de les remplacer par d'autres si l'on veut résoudre les problè­
mes des agriculteurs. 

Les agriculteurs, grâce à la longue expérience pratique qu'ils ont de 
leurs terres, du mélange des cultures, du olimat et des conditions socio­
économiques locales sont, d'après le modèle, de véritables experts et des 
membres à part entière du groupe de recherche. Dans ce tout premier stade, 
les biologistes se pencheront naturellement en grande partie sur les problè­
mes techniques. Les chercheurs des sciences sociales, de par 1a perception 
particulière qu'Hs ont, s'intéresseront à un autre série de phénomènes, c'est­
à-dire r"écologie, la commercialisation, les conditions des prix, les limites 
de crédit ou leur interprétation de ce que les cultivateurs pensent. Il s'agit 
donc, et c'est là la difficulté, d'unifier ces perceptions pour en faire un cadre 
de travail commun. 

Recherche de solutions 

Lorsque le problème est généralemènt identifié et que les membres du 
groupe sont d'accord sur certains points. le prochain stade. peut-être le 
plus difficile, èst cdui de la recherche des solutions. Maigre les tecntâstas 
qui proclament bien haut qu'un très grand nombre de technologies sont 
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prêtes a erre transmises aux agricuheurs, le processus n'est pas si simple. 
Pour trouver des solutions, un échange constant, sur place même, est néces­
saire entre les agriculteurs et ceux qui vérifient des hypothèses concernant 
les technologies potentielles à la station de recherche. Cet échange devrait se 
poursuivre pendant tout le stade du choix des solutions. Des compromis, 
des modifierions,, un changement de direction et même la cessation d'un 
projet peuvent être appropriés, bien que difficiles, à ce stade. 

Le but de cette coopération entre l'exploitation agricole et la station 
de recherche est d'arriver à une définition des solutions possibles, mais 
une partie des problèmes des agriculteurs demeurent toujours non définis. 
Les technologies proposées à ce stade répondent rarement aux problèmes 
parce que ceux-ci sont tellement complexes et interreliés et qu'ils se modi­
fient constamment. 

Mise à ressai et adaptation des technologies 

Lorsqu'une .solution ou une série de solutions possibles sont définies, 
le groupe, y compris les agents de vulgarisation si possible, devrait procéder 
à la mise à l'ess..ii ou la vérification et à l'adaptation de celles-ci. li s'agit 
alors d'adapter la technologie aux conditions locales, l'agriculteur agissant 
comme conseiller. Généralement, la mise à l'essai et l'adaptation sont d'abord 
effectuées à la station expérimentale puis à l'exploitation agricole même. 
Néanmoins, dans cette organisation de la recherche gui se réfère en perma­
nence aux agriculteurs, même pendant le stade du transfert de technologie, 
l'information circule entre les champs et la station expérimentale. La techno­
logie doit passer un test agronomique ou technique, un test économique et 
des tests de convenance socio-culturelle. Cette série de tests entraîne une 
modification constante des méthodes d'expérimentation et de la techno­
logie. L'équipe du C.I.P. gui étudie le stockage, par exemple, a d'abord fait 
construire de coûteux greniers à semences à la station expérimentale, mais 
grâce aux données obtenues des agriculteurs, l'équipe s'est orientée vers la 
conception de modèles de moins en moins coûteux. 

Lors de la vérification sur le terrain, la ou les solutions potentielles 
devraient être comparées aux méthodes traditionnelles. Cette comparaison 
pourrait toujours faire partie du stade de la compréhension puisqu'il y a 
souvent des facteurs dans le système d'ex1tloitation agricole dont les cher­
cheurs et même les agriculteurs ne se rendent pas toujours compte. Le stade 
de la mise à l'essai et de l'adaptation devra peut-être être repris plusieurs 
fois avant que n'émerge une technologie qui vaut la peine d'être présentée 
aux agriculteurs et évaluée par eux de façon indépendante. Parfois, il arrive 
que la méthode traditionnelle ne puisse pas être améliorée. 

La recherche sur le terrain n'a pas une grande valeur si les agriculteurs 
n'y participent pas entièrement et ne donnent pas leur avis franchement sur 
la technologie mise à ·l'essai. Il n'est pas facile dans certaines parties du 
monde, là où les agriculteurs apparaissent soumis face aux chercheurs de la 
ville. de les faire participer à ce point. Tl s'agit tl'ahord de créer de~ lirn> 
avec eux afin d'obtenir leur coopëration, et cela exige que les chercheurs 
passent beaucoup de temps dans les champs. 
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Evaluation des agriculteurs : le stade critique 

Dans le domaine du développement agricole, des technologies sont très 
souvent avancëes puis oubliées. Des greniers sont construits, des canaux 
d'irrigation creusés, des variétés de cultures ou de bétail introduites, et 
leurs innovateurs les revoient rarement puisqu'ils ont, a ce moment, termi· 
né leur contrat et qu'ils travaillent a autre chose. Le suivi est rare, peut· 
étre parce que les innovateurs supposent que leur mandat est rempli, et 
que c'est maintenant la responsabilité d'un programme national, ou parce 
qu'ils ont peur que les résultats réels ne soient pas fantastiques. Au contrai­
re, le suivi est le chaînon final critique dans le modèle de rdérence ()Crma· 
nente aux agriculteurs. Des données doivent être amassées sur la façon dont 
les agriculteurs accueillent la technologie proposée, puisque ce sont eux, en 
dëfinitive, les véritables juges de son efficacité. Jusqu'à ce stade. toutes 
les ëvaluations scientifiques demeurent au niveau des hypothèses. A moins 
que le cercle ne soit complet. a moins que les résultats de recherche n'attci· 
gnent l'agriculteur, les efforts précédents sont à toutes fins pratiques inutiles 
et les conclusions des recherches moisiront sur des étagères. Si la techno· 
logie est rejetée par les agriculteurs, la recherche devrait se poursuivre pour 
en déterminer les raisons et trouver des façons de résoudre ces problèmes. 
Il peut suffire simplement de retourner au stade de l'adaptation, mais, si 
la technologie est rejetée en entier, il faut reconsidérer le problème de 
l'agriculteur et ses besoins. 

Le stade final implique l'évaluation et l'utilisation indépendantes pat 
les agriculteurs de la technologie proposée en fonction de leurs conditions, 
leurs ressources et leur gestion. A ce stade, les chercheurs doivent non seule­
ment déterminer le degré d'acceptation de la technologie, mais également 
comprendre comment les agriculteurs continuent à adapter et à modifier cette 
technologie. De même, les chercheurs doivent surveiller l'impact de cette 
technologie afin de s'assurer qu'elle ne produit pas d'effets secondaires 
néfastes. 



Commentaire 
lt'. A S too p . l.cs études d,· 
Blackic et de Hildchrnn,1 
insistent sur la v;tleur de, 
t'nquêtcs de reconn,11ss,mn­
r;1pides. ou .rnn,/cos, comnw 
prcmièrc étape à l'identific1 
tion des principales contrain 
tes du svstème de productit,11 
des <tgriculteurs. Je proptN' 
rais la répétition du sonJe,, 
dans les zones avoisinantes 
afin que le système d'cxploit;1t1u11 a~11cok de l:t n>ne visée soit pl:Icl· dan' 
un contexte plus grand et que les chercheurs puissent anticiper h façon 
dont le svstème sera modifié compte tenu des divers environnements. En 
plus d'être descriptif, le wndco devrait tenter d'expliquer les systèmes 
actuels : p<Ir exemple. pourquoi les agriculteurs du Sud du Mali cultivent-il~ 
de façon intercalaire du maïs et du mil ? Ou pourquoi les agriculteurs 
font-ils pousser cinq v;1riétés différentes de sorgho ~ 

L'efficacité du so11Jco dépend, cependant, beaucoup de l'expérience. 
des compétences et de la personnalite des chercheurs, de la façon dont ils 
vérifient les renseignements en les confrontant aux observations sur le 
terrain, de leur capacité à voir le monde selon la perspective de l'agriculteur 
et. par consequent, de la façon objective ;tVeC laquelle ils peuvent juger la 
technologie qu'ils proposent. Malheureusement, de nombreux chercheurs 
en biophysique ne s'attardent qu'à \'a croissance de la production ; ils délais­
sent, ou considèrent comme secondaires, les buts des agriculteurs qui veu­
lent repartir les risques et la main-d'œuvre disponible de façon efficace. Ils 
ignorent egalement souwnt quels sont les produits de consommation préfo­
rés de la population locale. 

Bien qu'une enquête de reconnaissance rapide soit loin de ! 'idéal. c'est­
à-dire une cueillette complete de données et une analvse approfondie, c'est 
un outil important pour les programmes nationaux qui ont souvent de 
sérieuses contraintes de budget et de main-d'œuvre. Il s'agit d'une méthode 
simple et relatiwment peu coCtteuse pour obtenir un dialogue agriculteur­
chercheur yur dn 1·.1 c·11s111te L·t1c· cc>111plété p•lr cles expériences '>Ur le terrain 
Les programmes nationaux ne permettent généralement pas des enquetes 
détaillées, des études à long terme sur le comportement des agriculteurs ni 
des expériences extrêmement précises. Ces méthodes devraient être laissées 
aux programmes orientés uniquement vers la recherche plus fondamentale. 
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D'après mes expériences, un dialogue utile entre les chercheurs et les 
agriculteurs peut avoir lieu grâce à des essais d'observation systématiques e~ 
uniques dans les champs de l'agriculteur. Les résultats fournissent une base 
pour l'examen de principes généraux avant que les agriculteurs ne soient 
sollicités pour participer à ces tests. L'expérience a montré que les agricul­
teurs adopteront et perfectionneront des techniques qui diminueront en fait 
leurs contraintes ou permettront d'autres possibilités de production. Par 
exemple, en 1980, ! 'Institut international de recherche sur les cultures des 
zones tropicales semi-arides (1 CRIS AT) a étudié la variété E 3 5-1 de sorgho 
introduite dans divers villages du Burkina-Faso. Bien que le gain net pat 
rapport au sorgho local ait été minime à beaucoup d'endroits, les agricul· 
teurs ont remarqué un gain très important pour la variété E 35-1 lorsque 
les sols étaient fertiles. Ils ont donc adopté cette variété et l'ont utilisée 
la saison suivante sur de petites parcelles très fertiles, près de leur maison. 
De même, en 1982, dans le cadre du projet du sud du Mali, on a tenté de 
cultiver du niébé intercalé à du maïs. Le résultat de cette expérience a été 
décevant parce que le niébé a été semé trop tard et a souffert de la compéti­
tion avec le maïs. L'année suivante, cependant, les agriculteurs, conscients 
de la valeur de ce concept, ont intercalé du niébé dans tout 1e champ de 
maïs, 2,5 semaines, au lieu de 5, après le maïs, et ont obtenu de bons résut. 
tats. Dans les exemples précédents, la précision expérimentale, c'est-à-dire la 
répétition des essais, n'a été prise en compte qu'à la station expérimentale 

L'affinement des technologies par les agriculteurs est particulièrement 
importante dans des environnements à risque élevé, notamment les tropiques 
semi-arides, puisque les agriculteurs modifient continuellement leurs straté· 
gies de production, compte tenu de la saison. Ailleurs, dans des conditions 
plus prévisibles, les agriculteurs prennent la plupart des décisions qui concer­
nent la production avant le début de la saison, et les technologies se ressem­
blent donc beaucoup plus. 

De nombreux exposés du présent volume sont centrés sur les interven­
tions agronomiques sur une parcelle de terre ou, au plus, sur un champ, en 
utilisant des méthodologies appliquées aux stations expérimentales pour 
évaluer les différences entre des traitements. Au contraire, l'exposé de Klecne 
incite les chercheurs à s'intéresser à toute une série de domaines, notamment 
le bétail, ! 'intégration du bétail à ! 'agriculture, l'érosion, et de s'y intéresser 
aux niveaux de la famille, du village ou même du bassin versant. A ces 
niveaux, des méthodes appropriées d'expérimentation et d'évaluation n'exis­
tent pas encore. La plupart des interventions actuelles dans le cadre du pro· 
iet du sud du Mali ne sont orientées que vers le développement, parce qu'au· 
cune comparaison avec d'autres types de traitement n'est faite. 

Finalement, Hildebrand a mis ! 'accent sur la participation de ceux qut 
établissent les politiques et des gestionnaires des infrastructures qui, en 
Amérique latine, jouent un rôle important dans l'introduction de techniques 
améliorées. L'on peut se demander si l'absence d'organismes solides, sembla­
bles en Afrique occidentale n'est pas après tout a la base des problèmes 
que connaît le développement agricole. 

Mulugetta Mekuria : La principale contribution de la recherche sur les systè­
mes d'exploitation agricole au développement de l'agriculture est d'orienter 
davantage la recherche vers les problèmes à résoudre : Shaner et Alü ( 1982) 
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résument ainsi les caractéristiques de la recherche sur les systèmes d'exploi­
tation agricole : 

e elle est fondée sur les agriculteurs, parce qu'elle tente de comprendre 
leurs conditions et de les faire participer à la recherche et à l'éva· 

luation; 
e elle tend à résoudre des problèmes, parce qu'elle cherche des pro­

blèmes à étudier et des façons d'améliorer les systèmes existants ; 
e elle est globale, puisqu'elle s'intéresse à toute l'exploitation agricole 

ou à tout le système de production ; 
e elle est multidisciplinaire, parce qu'elle implique des chercheurs et 

des agents de vulgarisation de diverses disciplines ainsi que les agri­
culteurs ; 

,. elle est complémentaire, parce qu'il y a un échange de données entre 
elle ec diverses disciplines pour une étude fondée sur des produits ; 

e elle est répétitive et dynamique, parce qu'elle suit un cycle de recher­
che et d'expérimentation ; et 

e elle a une responsabilité sociale, parce qu'elle tente de servir l'inté­
rêt public. 

Avec ces caractéristiques en tête, j'ai étudié les articles de Prakah-Asan· 
te et Alü, Abalu et Al'ü et Madon. Ils soulignent le fait que les expériences 
sur le terrain même permettent d'obtenir des renseignements essentiels sur les 
facteurs endogènes et exogènes qui contribuent à la faible productivité des 
fermes. Les expériences réalisées par les chercheurs sur un nombre relative­
ment important de traitements et les expériences réalisées par les agriculteurs 
apportent des résultats différents mais cruciaux qui pourront être utilisés 
pour la conception de techniques appropriés. Je suis d'accord avec· )'impor· 
lance accordée aux expériences à la ferme même, mais je crois que les expo­
sés ont négligé de parler de la participation du service de vulgarisation, 
même si l'un des objectifs de l'ADRAO (Association pour le développement 
de la riziculture en Afrique de l'Ouest) est l'élaboration d'une stratégie pour 
l'éducation des agents de vulgarisation. Tout comme les agriculteurs, les 
agents de vulgarisation devraieni participer, dès les tout premiers stades 
de l'identification du problème, à l'évaluation de la technologie proposée. 

Nous, chercheurs, devons nous rendre compte que le principal lien entre 
le chercheur et l'agriculteur est l'agent de vulgarisation, parce qu'il traite 
avec un auditoire beaucoup plus important que celui des chercheurs. Si 
l'agent de vulgarisation participe activement à ) 'évaluation de la technologie, 
il peut faire preuve d'une perspicacité pratique due à son expérience et assu­
rer une rétroaction, ce que les agriculteurs ne peuvent faire. Les équipes de 
recherche sur les systèmes d'exploitation devraient surveiller la propagation 
des innovations et en évaluer la performance. 

J'aimerais maintenant soulever des questions précises qui émanent de 
ces articles : 

e Est-il possible de normaliser les méthodes, la conception, les analy­
ses, la taille des parcelles, ) 'espacement des expériences sur les fer­
mes ou doit-on traiter chaque système différemment ? Je crois que 

plusieurs de ces aspects peuvent être normalisés pour tirer parti de 
l'homogénéité de l'agriculture paysanne. 
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e Quelles méthodes tiendront compte de toutes les variables des sys· 
tèmes complexes de production propres à l'agriculture de subsis­
tance? 

L'ADRAO s'occupe du riz ; l'Institut internationar de recherche sur 
les cultures des zones tropicales semi-arides étudie le sorgho, l'arachi­
de et le mil mais ces recherches ne reflètent pas tou1te la situation, 
qui comporte de nombreuses cultures, du bétail, etc. 

e Si l'agriculteur participe vraiment à la recherche, pourquoi lui don­
ner des garanties et des subventions lorsque le risque en agriculture 

est évident ? 

e Quelles sont les méthodes locales d'expérimentation qui pourraient 
être utilisées pour la conception d'expériences sur le terrain ? Les 
agriculteurs font eux-mêmes des expériences. Certains sèment en 
zig-zag afin de minimiser les risques de pertes dues aux pluies irré­

gulières. D'autres mélangent' les cultures, entre autres raisons, pour 
lutter contre les maladies et les insectes nuisibles. D'autres encore 
mettent en terre de nombreuses quantités de graines pour réduire 
la compétition des mauvaises herbes ou pour combattre une faible 
germination. 

e Quelles sont les implications des problèmes (préjugés, variances éle­
vées, etc.), cités par Madon, pour les expériences sur le terrain ? 
Quelles sont les chances d'améliorations rapides et quel degré de 
réaction est nécessaire ? 

J'espère que certaines de ces questions pourront être traitées à l'avenir. 
afin que les problèmes puissent être mieux définis, ce qui clarifiera les expé· 
riences et les critères d'tvaluation pour les tests effectués sur le terrain, le 
r6le des agriculteurs et leur degré de participation à ) 'évaluation par rapport 
à l'approche traditionnelle (réductionniste) des chercheurs en agronomie. 

David Nygaard : Je suis consterné et très frustré de voir que nous, chercheurs, 
passons beaucoup trop de temps à parler, et souvent, dans la plus grande 
confusion, de nos différences : les différences quant aux projets, quant aux 
approches, et quant aux disciplines. Nous ne parlons pas assez des points 
communs. 

Et pourtant. nous sommes d'accord pour dire que la recherche sur les 
systèmes d'exploitation agricole nécessite des équipes multidisciplinaires et 
la participation des agriculteurs. Je crois que nous sommes également d'accord 
sur certains autres principes. La recherche sur les systèmes d'exploitation 
agricole est un processus qui vise à mettre sur pied de nouvelles technolo­
gies et qui, selon Norman (1980), comporte typiquement quatre stades: le 
diagnostic, l'expérimentation ou la conception, la vérification et la diffusion. 
C'est la recherche dynamique et répétitive ; les chercheurs travaillent à 
divers stades simultanément et, fait plus important, de façon continue parce 
qu'il n'y a aucun début et que l'effort est continuel. Bien qu'il n'y ait pas 
à proprement parler de division entre les stades, je crois qu'on peut distin­
guer les stades de la conception et de la vérification. compte tenu de la par­
ticipation Je l'agrictdteur : c.:.xp<..;riences mc.:n.:e, par le; chercheur~. par le~ 

agriculteurs et par ces deux parties. Les expériences menées par les cher­
cheurs, soit à la station expérimentale ou dans les champs des agriculteurs, 
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font partie du deuxième stade, celui de la conception, tandis que les deu;i:: 
autres font partie du troisième stade, la vérification. Selon Madon, ces expe­
riences sont classées en six groupes qui sont cependant compatibles avec les 
miens. 

La différence entre nous est cependant intéressante parce qu'elle sert à 
rappeler que : 

e Premièrement, à un stade, la recherche sur res systèmes d'exploita­
tion, tout comme d'autres types de recherche, encourage les études 
et le travail de conception créatifs mais risqués, même sur les champs 
des agriculteurs et elle peut parfois échouer. Ce risque est cependant 
acceptable, compte tenu des retombées possibles. Par exemple, au 
Centre international de recherche agricole, dans les zones arides 
(!CARDA), 70 à 80 % du budget pour la recherche sur les systè­
mes d'exploitation agricole est alloué au stade de la conception. 

e Deuxièmement, les stades un à trois sont des stades de recherche et, 
à ce titre, ils se prêtent à plus de flexibilité quand ils sont entrepris 
sur les champs des agriculteurs plutôt que dans les stations de recher­
che. 

Cette façon de voir répondra dans une grande mesure aux questions 
exprimées au sujet des erreurs commises sur les champs des agriculteurs, des 
expériences risquées, la question de savoir qui paie pour quoi. etc. Ces 
problèmes se posent au stade de la démonstration, non pas au stade des 
recherches. Selon moi, une des contributions remarquables de la recherche 
sur les systèmes d'exploitation agrico'le à la recherche agricole est de dépla­
cer da recherche vers les champs des agriculteurs. 

La nature dynamique de la recherche sur les systèmes d'exploitation 
agricole offre énormément de flexibilité aux chercheurs et leur permet le 
diagnostic et la mise à l'essai simultanément. Les expériences à la ferme 
aident les chercheurs à diagnostiquer les problèmes des agriculteurs. Dans le 
cadre de nos recherches à l'ICARDA, nous avons pu observer que lorsque 
les agriculteurs participaient activement à la recherche, les communications 
avec eux étaient plus satisfaisantes et ils nous fournissaient de meilleurs ren­
seignements. Il reste cependant des problèmes et, d'après moi, Madon les 
a bien résumés dans ses conclusions. Néanmoins, je crois que tous les auteurs 
seraient d'accord pour dire que les expériences sur le terrain nous permettent 
de mieux saisir les conditions avec lesquelles sont aux prises les agriculteurs. 

La visualisation par stades de la recherche sur les systèmes d'exploita­
tion agricole est utile parce que cela permet de clarifier ce que les chercheurs 
tentent de faire, pourquoi ils veulent le faire et où ils le font. La recherche 
permet donc de préciser les objectifs et, ce qui est encore plus important, 
donne une mesure de productivité. Je suis d'accord avec les commentaires 
de Binswanger lorsqu'il dit que c'est important d'énoncer clairement les buts 
de la recherche, et je vais même le répéter : les chercheurs perdent beaucoup 
trop de temps à comparer des pommes et des bananes en supposant à tort 
qu'ils parlent de Ia même chose. 

De nombreux problèmes dont traitent les exposés de Prakah-Asante et 
Al'ii et Abalu et 'Alü notamment la taille des parcelles, le nombre d'expérien­
ces, etc., dépendent des objectifs et du stade de la recherche. A partir du 
moment où les objecsifs sont clairs, ces problèmes se résoudront d'eux­
mêmes. 
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La séquence d'événements est cruciale. Par exemple, j'ai été étonné de 
lire, dans l'exposé de Madon, que dans les expériences gérées par des agri­
culteurs, il s'attendait à déterminer les interactions entre les apports, bien 
qu'il n'ait pas de parcelles où les tests sont répétés. Cela me semble le rôle 
des parcelles gérées par des chercheurs où il est possible de contrôler les 
facteurs. D'après moi, le manque de contrôle sur les parcelles gérées par des 
agriculteurs montre que la participation des agriculteurs à ) 'évaluation devrait 
se faire par d'autres types d'analyse. 

Bien que de nombreux exposés aient traité de la participation des agri­
culteurs aux expériences sur le terrain, je regrette de n'avoir trouvé dans 
aucun d'eux des façons concrètes d'améliorer ou d'accroître cette participa­
tion. A l'ICARDA, il est établi : 

e que l'agriculteur est un partenaire à part égale et un membre de 
l'équipe de recherche sur Pes systèmes d'exploitation agricole. L'équi­
pe ne s'adresse pas à l'agriculteur mais prend des décisions avec lui 
sur la façon de répartir les ressources -pour la recherche. A mesure 
que nous avons acquis de l'expérience, nous avons reconnu la valeur 
de la contribution des agriculteurs. Donc, toute façon d'accroître 
cette participation active devrait être vivement encouragée. C'est 
pourquoi la recherche devrait débuter très tôt par des expériences 
sur le terrain ; 

e que ) 'équipe doit définir des obiectifs pour chacune des tâches et 
notamment établir une mesure de responsabilité. Ces méthodes 
dépendent des objectifs établis par l'équipe. Il existe, par exemple. 
divers objectifs .dans les deux enquêtes qu'a comparées Mclntire, et 
il y aurait risque de vouloir les substituer les uns aux autres. La , 
question de la méthode à utiliser ne peut être résolue avant que les 
objectifs n'aient été définis. Nous utilisons divers types d'enquêtes 
à l'ICARDA. compte tenu de la tâche à exécuter; 

e que l'opportunité des échanges est la clé c::- l'amélioration des com­
munications entre les membres de l'équipe. Tous les membres de 
l'équipe doivent rapidement partager les renseignements parce que, 
par exemple, un agronome peut ne pas avoir le temps d'attendre une 
analyse économique détaillée des expériences agronomiques. A 
l'ICARDA, nous avons fait circuler en moins de 24 heures, dans le 
cadre d'expériences sur l'orge menées sur le terrain, des comptes 
rendus d'interviews avec des agriculteurs. Nous avons reçu plus de 
commentaires de la part de biologistes, au sujet de ces comptes ren­
dus, qu'au sujet de tout autre rapport que nous avons rédigé. 

C'est en Turquie que j'ai eu connaissance de l'un des cas de technique 
de communication créative les plus intéressants. Une vidéo-cassette a été 
filmée dans un café de village où des agriculteurs discutaient des problèmes 
de l'adoption d'une série de techniques recommandées par le gouvernement. 
La vidéo-cassette a été présentée à des hauts fonctionnaires du ministère de 
)'Agriculture à Ankara, les mettant ainsi en face des problèmes : livraison 
tardive des intrants, coûts élevés du transport, manque de crédit, et les inci-
1.lnt à trouver des solutions aux goulets d'étranglement. 
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t'ulturaux. 

Des expériences sur le terrain avec des animaux ne font qlle débuter à 
l'ICARDA mais sont très importantes. Il est beaucollp plus difficile de faire 
participer les agriculteurs à ces expériences qu'à celles sur les cultures. J'ai 
été déçu de ne pas trouver dans le présent docl!ment, un article sur la 
recherche animale dans les champs des agriculteurs. Les exposés donnent, en 
effet, et de façon très adéquate. des instructions sur la façon de procéder à 
des expériences sur le terrain avec les cultures. Mais je crois que nous avom 
maintenant besoin d'études de cas qui montrent que ces instructions sont 
valables, et qlle la recherche sur les svstèmes d'exploitation agricole offre 
des résultats qui n'apparaîtraient probablement pas si d'autres approches 
étaient utilisées. Les résultats doivent être mesurés en fonction de la crois­
sance de la production agricole dans la région. 

L. K. Fusse! : Plusieurs des exposés du présent volume prêchent pour la par­
ticipation accrue,des agriculteurs. Ou, mieux encore, pol!rrions-nous dire que 
les al!teurs font des vœux piellx. L'utilisation d'expressions comme «paquets 
technologiques» laisse entendre qu'il s'agit d'un produit fini qlle l'agriculteur 
n'a plus qu'à perfectionner. L'agricultellr n'a donc été mis à contriblltion 
qlle dans les tout derniers stades de la conception et de l'évaluation. Com­
ment un paquet technologique peut-il être adéquat si l'agriculteur n'a pas 
eu son mot à dire avant ce stade ? 

Je crois que la participation des agriculteurs, dès les tout premiers stades, 
peut beaucoup apporter à la mise au point d'une technologie. L'agriculteur 
devrait, en fait, participer à tous les stades, non pas seulement aux stades 
du diagnostic et de l'évaluation, mais également aux stades de la conception 
et de la mise au point. Cela implique donc que les chercheurs, dans toutes 
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les disciplines mises à contribution pour l'élaboration d'une technologie, 
devraient avoir communiqué avec les agriculteurs si celle-ci doit se retrouver 
dans leurs champs. 

Les éleveurs, les entomologistes, les chercheurs en pathologie végétale 
et les agronomes ne peuvent laisser le travail aux anthropologues, aux écono­
mistes et parfois à un agronome en systèmes d'exploitation agricole. comme 
le montrent les exposés du présent volume. 

En tant qu'agronome, la recherche technologique qui a débuté dans les 
champs des agriculteurs en même temps qu'à la station de recherche m'a 
permis de bien comprendre l'environnement, les objectifs et les contraintes 
des agriculteurs. La première réaction que j'ai reçue des agriculteurs, grâce 
à mes expériences au Niger, m'a permis de réorienter la conception et le déve­
loppement de la technologie étudiée, compte tenu des objectifs et des goûts 
personnels des agriculteurs concernés. 

Plusieurs exposés du présent vol'ume compartimentent la recherche sur 
les systèmes d'explbitation agricole en trois stades principaux : le dia­
gnostic, la conception et la mise au point d'une technologie et enfin 
l'évaluation où les agriculteurs ont leur mot à dire avant l'adoption finale. 
Ce compartimentage, comme on le retrouve par exemple dans l'article de 
Prakah-Asante et Alii, confine le développement technologique aux stades 
de la recherche qui relèvent du chercheur. Lorsque l'interaction a lieu après 
le stade du diagnostic, les chercheurs sont donc déjà bien engagés dans 
l'exécution de leur projet, c'est-à-dire que la technologie qu'ils proposent 
a été conçue et très largement perfectionnée. Le dialogue agriculteur-cher­
cheur doit être établi dès les tout premiers stades et se poursuivre tout 
au long des stades suivants. Les exposés indiquent que les instituts de 
recherche tendent, même s'ils n'y sont pas encore parvenus, à une recherche 
continue entre les stations de recherche et le champ des agriculteurs. Cette 
continuité nécessite la participation des agriculteurs dès les tout premiers 
stades de la mise au point de la technologie qu'ils auront à utiliser. 

Certains chercheurs parlent des approches en amont et en aval (à 
propos de la recherche sur les systèmes d'exploitation agricole et de la 
participation des agriculteurs au développement d'une nouvelle technologie. 
A mon avis, c'est l'approche en bassin qui serait nécessaire. Dans cette 
approche, les chercheurs en sciences sociales, en technologie. en agriculture 
et en systèmes d'exploitation agricole ainsi que J.es agriculteurs peuvent parti­
ciper à un dialogue pour l'évaluation d'une nouvelle technologie qui devra 
répondre aux objectifs des agriculteurs. Ainsi l'agriculteur participe à tous 
les stades de développement de la technologie. 

Les exposés du présent volume indiquent que la part1c1pation des agri­
culteurs au cours de la recherche sur les systèmes d'exploitation agricole est 
essentiellement à un stade de transition. Auparavant, les programmes techno­
logiques étaient conçus et mis au point dans les équipes et stations de 
recherche où l'agriculteur participait très peu ou même pas du tout. Le~ 
programmes technologiques étaient présentés aux agences de développement 
et aux responsables des programmes nationaux comme des produits finis 
à transmettre aux agriculteurs. A l'heure actuelle, les produits finis ou les 
programmes technologiques sont évalués dans les champs des agriculteurs 
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par les chercheurs et par l'agriculteur lui-même. Toutefois, les chercheurs 
n'ont toujours pas atteint un degré suffisant de continuité dans la recherche 
entre la station et les agriculteurs, c'est ce que j'appelle l'approche en bassin 
dans la recherche sur les systèmes d'exploitation agricole. En fait, on a 
tendance actuellement à retourner en arrière, au temps où on imposait des 
technologies aux agriculteurs, par exemple en utilisant les résultats de l'étu­
de de diagnostic comme fondement de la recherche adaptée pour assurer 
son adoption par tous. Il me semble que la présente publication montre 
bien que certaines personnes n'ont pas encore fait la différence entre les 
buts de la recherche et du développement en matière de systèmes d'exploi­
tation agricole et ceux de la vulgarisation. 

Y. Bigot : Les documents qui ont été présentés dont celui de P. Kleene 
me rassurent et m'inquiètent à la fois. Ils me rassurent parce que des 
convergences commencent à se préciser, mais ils m'inquiètent, car certaines 
questions essentielles à de véritables recherches opérationnelles restent sans 
réponse. 

Les communications portent essentiellement sur trois types de dispo­
sitifs autour desquels la participation paysanne va pouvoir s'articuler. Le 
premier type de dispositif est constitué par des enquêtes interdisciplinaires 
qui permettent de stratifier le milieu concerné, de diagnostiquer les problè­
mes technologiques qui s'y posent, puis d'organiser en conséquence des 
opérations de recherche. Le second correspond à des tests techniques qui 
recouvrent une vaste gamme d'éventualités, selon que la responsabilité laissée 
aux paysans dans la réalisation de ces tests est plus ou moins grande. Le 
troisième coïncide avec des conseils de gestion agricole qui vont être fournis 
à certains paysans afin de mesurer notamment l'incidence des multiples 
interactions que la gestion réelle des exploitations agricoles implique quant 
aux décisions technologiques. 

Mais là où les inquiétudes commencent, c'est que cette identification 
de dispositifs ne saurait suffire pour fonder une pratique de recherche qui 
soit opérationnelle sur deux aspects : le fonctionnement des activités de 
recherche proprement dites et les possibilités de diffusion des résultats 
technologiques en milieu rural. 

La gestion de dispositifs souvent coûteux ne peut être un obiectif 
suffisant. En vue d'organiser des pratiques de recherche plus satisfaisantes. 
il semble alors nécessaire de s'interroger davantage sur les priorités techno­
logiques relatives à un milieu donné et ceci de manière à ce que la gestion 
de certains dispositifs, l'intervention de diverses disciplines et la participa­
tion des paysans forment un ensemble de moyens cohérents par rapport à 
des objectifs techniques spécifiques. Je crois que l'on devrait passer de la 
réflexion générale aux études de cas concrets, à partir d'une liste de questions 
dont voici quelques éléments : Quelles sont les préoccupations technologi­
ques majeures qui ont été identifiées lors des études extensives et de leur 
transmission dans quelques villages et exploitations ? La participation paysan­
ne a-t-elle été satisfaisante ? A-t-il été possible de mettre un ordre dans le 
:hamp indéfini des alternatives technologiques physiquement possibles afin 
de définir des priorités ? Comment les contraintes générales qui font que 
l'utilité des technologies ne procède pas seulement des paysans mais de 
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l'aval et de l'amont de la production agricole ont-elles été prises en compte !' 

Comment le travail de résolution des questions technologiques a-t-il été assu­
ré en fonction des problèmes identifiés et ordonnés précédemment ? Quelles 
préoccupations technologiques ont déjà été solutionnées, en sachant qu'une 
solution technologique n'est jamais définitive et qu'elle inclut toujours de 
nouvelles difficultés. 

Il y a un risque que la part1c1pation des producteurs soit sollicitée 
pour la mise au point d'une technologie d'intérêt discutable. L'efficacité du 
processus de participation des paysans suppose tout d'abord que les métho­
des d'analyse et d'évaluation de l'utilité des technologies progressent, afin 
que les interventions du domaine technique soient organisées en consé­
quence. 



La parttct pation des agricul­
teurs au développement du 
génie agricole, bien qu'il ne 
s'agisse pas d'un objectif en 
soi, est un moyen d'améliorer 
les chances selon lesquelles 
les innovations seront utiles 
et acceptables, et de réduire 
au minimum les coûts de dé­
veloppement. Comme les au­
tres apports dans le domaine 
de la recherche, il faut pro­
céder à une planification ju­
dicieuse pour que le program­
me d'expérimentation sur les 
exploitations agricoles per­
mette et encourage le degré 
souhaité d'apports au mo­
ment voulu. 

Conclusions 
Roger Kirkby et Peter Mat/on. 
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Il faut souvent, dans ce cas, mettre de côté les conceptions et techni­
ques expérimentales traditionnelles. Des méthodes appropriées pour étudier 
et analyser les systèmes d'exploitation agricole des paysans et pour concevoir 
et évaluer une technologie destinée à améliorer ces systèmes, sont toujours 
en pleine évolution et dépendent, en partie, des connaissances déjà acquises 
sur les agriculteurs locaux et leurs systèmes ainsi que de l'expérience de 
l'équipe scientifique. Pour ces raisons et pour d'autres, les méthodes diffè· 
rent selon les programmes, et les différences ont tendance à masquer leur 
com-ergence à partir d'origine distinctes dans les disciplines biologiques et 
économiques. Les méthodes coontinueront de converger si les chercheurs 
peuvent résister à la tentation de forger un nouveau jargon (qui bloque la 
communication et de préconiser trop vigoureusement à d'autres parties une 
adoption non critique de leurs méthodes. Les exposés de ce volume ont 
rejeté les termes en mont et en aval puisqu'il s'agit de classifications trom­
peuses des approches en matière de recherche sur les systèmes d'exploitation 
agricole. 

Les exposés indiquent en quoi, quand et comment les agriculteurs peu­
vent participer à la conception et au développement de 1a technologie, mais 
il n'est pas précist.: <lt.: 4uelle façon les chercheurs ont suscité la participation 
effective des agriculteurs. 
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Participation des agriculteurs: quoi, quand et comment 

Les résultats sont les suivants : 

e Les agriculteurs peuvent aider activement à l'analyse de leurs systè­
mes d'exploitation agricole, en donnant des aperçus au sujet des 
sources de variation écologique et socio-économique et en exposant 
les règles de comportement, notamment celles de la culture (date 
et profondeur des semis, etc.). Les méthodes utilisées par les 

· chercheurs pour obtenir les renseignements comprennent les enquê­
tes de reconnaissance rapides, c'st-à-dire le sondeo les informateurs­
clés, les interviews exploratoires et approfondies· et les études de 
cas. Les discussions de groupe et ·les autres techniques au cours 
desquelles le chercheur est principalement un observateur garantis­
sent une attention plus .soutenue et une recherche minutieuse. 

e Les agriculteurs sont une source de technologie. Ils ont mis au 
point des techniques et de l'équipement par la méthode d'approxi­
mations successives, de manière à simplifier leurs activités ou à les 
rendre plus efficaces. Les chercheurs devraient concentrer eurs 
travaux sur ces technologies et les appliquer ailleurs dans le cadre 
des projets-pilotes. Le transfert de technologie entre les systèmes 
d'exploitation agricole de pays en développement ayant des condi­
tions et des contraintes agro-écologiques semblables, a trop souvent 
été négligé par les chercheurs qui ont mis l'accent sur le dévelop­
pement de nouvelles techniques ou sur le transfert de technologie 
utilisées dans les pays industrialisés. 

e S'ils reçoivent les renseignements appropriés, les agriculteurs peu­
vent aider à choisir la technologie qui mérite d'être expérimentée, 
en indiquant les problèmes techniques particuliers et en évaluant 
au préalable la technologie sur le plan de la faisabilité. 

·• Lorsque des essais sont en cours sur des terres agricoles, les agricul­
teurs peuvent modifier les traitements ou la gestion en réponse aux 
fluctuations relevant de l'environnement (à la fois agro-écologique 
et socio-économique), en faisant appel à leurs connaissances des 
conditions locales. 

·• Pendant et après les essais, les agriculteurs peuvent se partager la 
tâche de l'évaluation et, par conséquent, contribuer à la conception 
ou la reformulation du programme de recherches de fa saison sui­
vante. 

Participation accrue des agriculteurs aux expériences 

La première étape visant à optimiser la participation des agriculteurs 
aux expériences effectuées sur les terres agricoles consiste à organiser les 
essais de manière à ce qu'ils reflètent les objectifs, les circonstances et les 
étapes du développement technologique. Bien que les expériences, au cours 
desquelles les traitements et les variables sont attentivement contrôlés par 
les chercheurs, soient essentielles au cours des premières étapes de la concep­
tion technologique, de manière à pouvoir établir les relations techniques entre 
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les facteurs de production, les experiences effectuées par 1es agriculteurs 
devraient constituer une importante partie du programme. Pour concevoir 
les expériences, il faut soigneusement établir le degré voulu de participa­
tion des agriculteurs, de même que [a précision technique et statistique 
requise par les objectifs des essais. Par exemple, si :l'objectif porte sur 
l'étude des interactions entre les diverses techniques de gestion et füs trai­
tements à !'-aide d'engrais, iles chercheurs doivent appliquer l'engrais (pré­
cision nécessaire) dans des parcelles reproduites dans plusieurs champs d'agri­
culteurs, tandis que les agricullteurs gèrent tous les autres aspects et que 'les 
chercheurs consignent toutes les activités. Les chercheurs peuvent accroître 
la participation des agricul.'teurs aux recherches de plusieurs façons : 

e Respecter les agriculteurs ; ils représentent une source précieuse de 
connaissances et d'expériences locales et, en fin de compte, ce sont 
eux qui décident si une nouvelle technologie doit être adoptée. Ils 
constituent les collègues et les membres d'une équipe interdiscipli­
naire et ils doivent être traités en conséquence. La communication 
et le respect mutuel peuvent être encouragés par une ouverture 
d'esprit, le respect des coutumes, de même que des contraintes. Par 
exemple, les chercheurs doivnt arriver à temps aux réunions ou 
pour les visites dans les champs, établir l'horaire des visites à des 
périodes convenant aux agriculteurs plutôt que pendant les heures 
de travail, éviter d'obliger les agriculteurs à faire des frais inutiles 
ou à satisfaire à des obligations sociales, comme la préparation de 
repas. Ils doivent également utiliser la langue et les unités de mesu­
re familières aux agriculteurs. En raison de leur facilité à percevoir 
les normes locales, les anthropologues peuvent habituellement aider 
les' agronomes et les autres chercheurs à trouver des moyens accep­
tables et efficaces de manifester du respect à l'égard des agriculteurs 
et de leurs cultures. En outre, les universités devraient faire prendre 
conscience aux chercheurs de l'avenir des contributions possibles des 
agriculteurs et d'autres disciplines. En d'autres termes, les univer­
sités devraient encourager la recherche interdisciplinaire, au lieu de 
mettre de l'avant une attitude élitiste. 

e Utiliser les expériences des agriculteurs dans le domaine de la tech­
nologie ; l'agriculture en général et les modes de production cou­
rants, les pratiques et les variétés en particulier sont les produits 
d'une expérimentation informelle effectuée par la majorité, sinon 
la totalité, des agriculteurs. Cela comprend souvent leurs procédés 
d'approximations successives et la modification de recommandations 
fo.rmulées dans le cadre des programmes officiels de recherche. Ces 
programmes peuvent tirer profit de l'expérimentation traditionnelle 
des agriculteurs puisque ceux-ci possèdent certainement, des con­
naissances plus approfondies sur leurs sols, leurs propriétés compa­
tibles avec certains modes de culture, des espèces indicatrices du 
degré de fertilité des sols, la gamme adaptative des variétés local'es 
et introduites, etc. Les chercheurs peuvent établir rapidement des 
rapports en manifestant leur intérêt sincère pour apprendre ce que 
savent déjà les agriculteurs et appliquer ces connaissances dans la 
conception des programmes de recherche. 

e Etablir des rapports le plus vite possible, en introduisant des essais 
sur le terrain ; la première saison des essais sur les exploitations 
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agricoles est planifiée en fonction d'une compréhension pratique mais 
sommaire des besoins en technologie de la région. L'approche ana­
lytique des systèmes en vue de la mise au point d'une technologie 
est itérative, et les premières expériences sur les exploitations agri­
coles permettent aux chercheurs d'améliorer leurs analyses prélimi­
naires du système de production. Les expériences ayant déjà donné 
raison aux agriculteurs quant à leur fonction d'évaluateur, peuvent 
contribuer à établir le rôle actif et créatif que les agriculteurs 
devraient jouer dans les stades ultérieurs. 

e S'assurer que les agriculteurs comprennent les objectifs des expérien­
ces ; les agriculteurs, de même que les chercheurs doivent faire la 
distinction entre une expérience sur une exploitation agricole et une 
démonstration. Bien que des essais sur des terres agricoles puissent 
faire la preuve de l'efficacité des techniques, il s'agit principalement 
d'expériences destinées à mettre au point, à améliorer ou à vérifier 
une technologie qui n'a pas encore eu d'application pratique dans 
le milieu considéré des agriculteurs. Les agriculteurs gui comprennent 
les objectifs des recherches vont vraisemblablement être plus hon­
nêtes dans leur évaluation de la technologie, moins déçus et moins 
critiques à l'égard des résultats défavorables que ceux qui considè­
rent l'exercice comme une démonstration. Les chercheurs doivent 
avertir les agriculteurs que la technologie n'a pas encore fait ses 
preuves et que leur aide dans son évaluation serait appréciée. 

e Envisager une technologie destinée à régler les problèmes perçus 
par les agriculteurs ; une fois que les besoins en recherche d'une 
région ont été analysés, iia technologie doit être conçue pour régler 
les problèmes et améliorer l'exploitation des ressources. Il est fort 
probable que les agriculteurs s'engageront plus rapidement dans un 
programme orienté vers la solution des problèmes qui les concernent 
(par exemple, un parasite nuisant aux cultures qui provoque des 
dommages visibles) que dans un programme axé sur des potentialités 
qu'ils ne connaissent pas (par exemple, les variétés qui réagissent 
aux engrais). Une fois que les agriculteurs auront perçu les avantages 
découlant du programme, des approches plus ambitieuses peuvent 
être prises. L'approche dépend des renseignements disponibles sur 
les technologies alternatives pour la région et l'économie agricole 
(de subsistance ou marchande). C'est la raison pour laquelle les 
approches dans le domaine de la recherche sur les systèmes d'exploi­
tation agricole en Afrique diffèrent de celles d'Asie. 

e Choisir les coopérants parmi les agriculteurs selon les objectifs des 
expériences ; les situations et les besoins des agriculteurs en recher­
che diffèrent même à l'intérieur d'une zone agro-écologique. Classer 
les agriculteurs en fonction de cette variation devrait être une pre­
mière étape dans ra conception d'un programme d'expériences. En 
mettant l'accent sur la variation, les chercheurs peuvent identifier 
les agriculteurs dont l'intérêt à l'égard du programme a de bonnes 
chances d'être élevé. Permettre aux agriculteurs de choisir parmi 
plusieurs types de technologies choisies pour le développement ou 
le~ essais, e~1 une fa~un d'a~·~Toître leur intérl:t. d',1111cl1urer k:ur 
compréhension des objectifs et de leur permettre de se familiariser 
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avec les exper1ences des autres dans la collectivité. Cette tactiqut.: 
devrait également donner lieu à des évaluations plus valables. 

e Permettre aux agriculteurs de modifier les expériences ; le program­
me des expériences sur le terrain est conçu pour vérifier l'efficacité 
de la technologie dans un ensemble de circonstances communes à de 
nombreux agriculteurs, bien que quelques individus seulement puis­
sent être choisis pour une coopération active lors des essais. Le 
maintien d'un degré d'uniformité au cours des essais reproduits avec 
plusieurs agriculteurs est, par conséquent, important pour l'interpré· 
tation ultérieure. Toutefois, les essais dirigés par les agriculteurs ont 
pour avantage de donner aux chercheurs une certaine idée de la per· 
formance d'une technologie, lorsqu'elle est appliquée par des agri­
culteurs. La façon d'exploiter cet avantage consiste à encourager les 
initiatives individuelles dans le choix et l'application des traitements, 
en s'assurant que seuls les éléments essentiels sont reproduits. Par 
exemple, les agriculteurs pourraient ajouter plusieurs variétés loca­
les à un e~sai de variété sans entraver l'analyse des résultats ; de 
même, une certaine flexibilité dans la gestion devrait être accordée 
aux agriculteurs, particulièrement en réaction à des circonstances 
imprévues, comme la sécheresse, les attaques de parasites ou la 
pénurie de main-d'œuvre pour le désherbage. La flexibilité augmente 
le nombre d'observations, d'interviews et de relevés qui doivent être 
faits par les chercheurs, mais maximise les avantages des essais sur 
le terrain. L'application des grandes séries (parcelles et agriculteurs) 
est essemielle pour effectuer des comparaisons valables des essais 
sur le terrain. pour lesquels les agriculteurs choisissent des stratégies 
de gestion, et permet de regrouper, à <les fins d'analyse, les résultats 
provenant de différents champs. 

e S'entendre avec les agriculteurs coopérants sur le choix des person­
nes qui participeront aux essais et sur la nature de leur contribution ; 
le fait de garder la confiance des agriculteurs dépend en partie d'une 
bonne compréhension initiale des responsabilités et d'une interpré­
tation exacte des engagements lorsque des événemnts inattendeus se 
produisent, comme une récolte déficitaire. L'honnêteté et l'ouverture 
d'esprit de la part des chercheurs sont la clé de voûte des discus­
sions fructueuses avec les agriculteurs, mais il n'y a aucun consensus 
sur la proportion des coûts et des risques inhérents aux programmes 
expérimentaux que doivent absorber les agriculteurs. De nombreu­
ses personnes préconisent des programmes qui fournissent des 
apports expérimentaux gratuits, mais prévoient que les agriculteurs 
fournissent tous les autres apports ; d'autres allèguent que le traite­
ment de vastes parcelles déforme inutilement l'évaluation fournie 
par les agriculteurs, en raison de la tendance à créer une dépendan­
ce à l'égard de la collaboration permanente avec les chercheurs. 

e Organiser des expériences sur le terrain, de la même manière que 
pour l'expérimentation traditionnelle ; les agriculteurs effectuent 
leurs propres essais de la nouvelle technologie importée de l'exté­
rieur ou introduite par des agents de programmes de vulgarisation. 
avant de l'adopter ou de la rejeter. Bien que la façon dont les agri­
culteurs mènent leurs expériences n'ait habituellement d'intérêt que 
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pour les anthropologues, il s'agit d'une information vitale pour les 
chercheurs qui veulent obtenir une participation plus étroite des 
agriculteurs aux essais de la technologie. Par exemple, est-ce que les 
agriculteurs utilisent une configuration particulière ou un certain 
nombre de rangées au moment de l'expérimentation de nouvelles 
variétés ? De quelle manière l'expérience doit-elle être conçue pour 
être compatible avec les pratiques culturales de l'agriculteur ? Et 
combien de traitements peuvent être comparés avant que l'expé­
rience devienne trop complexe pour maintenir l'intérêt de l'agricul­
teur? 

e Encourager les agriculteurs à penser que les expériences sont les 
leurs ; les agriculteurs estimeront que les expériences relèvent uni­
quement de la compétence des chercheurs, à moins qu'on ne leur 
donne de bonnes raisons de les considérer sous un autre angle. S'ils 
estiment que les expériences les concernent au lieu de considérer que 
les champs ont été prêtés aux chercheurs, et que la technologie, si 
elle se révèle utile, pourra leur être profitable, ils vont vraisembla­
blement utiliser les méthodes de gestion auxquelles ils font confian­
ce et évaluer attentivement les essais. Les renseignements découlant 
des essais seront valables pour d'autres agriculteurs de la région et 
ne seront pas perdus pour le chercheur, même s'il n'est pas présent 
au moment de la récolte. 

L'avenir 

Le potentiel de la participation traditionnelle des agriculceurs en vue 
d'améliorer les programmes officiels de la mise au point de technologies, par­
ticulièrement en vue d'épargner les coûts des analyses et du temps dans l'éva­
luation des innovations potentielles, n'est pas encore bien compris. L'étude 
systématique des méthodes traditionnelles par des experts scientifiques, en 
collaboration avec des spécialistes en sciences sociales sur un petit échantillon 
de systèmes d'exploitation agricole serait utile : les chercheurs doivent savoir 
de quelle manière les agriculteurs considèrent et évaluent la nouvelle techno­
logie, particulièrement dans l'agriculture de subsistance. Les chercheurs qui 
sont vraiment intéressés à améliorer la production des agriculteurs doivent 
consentir à explorer l'organisation sociale, les attitudes et les pratiques de 
production des agriculteurs, tandis que les scientifiques agricoles doivent être 
en mesure, à une certaine étape, non seulement d'abandonner le contrôle des 
expériences, mais également d'inculquer aux agriculteurs le sens de la pro­
priété et la charge du contrôle. L'exécution d'une expérience en surplus 
d'une culture normale, et destinée à expérimenter une technologie de culture 
(variétés ou types d'engrais, par exemple) au lieu de la réalisation de cette 
expérience un jour distinct et sur un emplacement séparé, est une possibilité 
et cela nécessite une organisation particulièrement bonne, de même qu'une 
préparation de la part de l'équipe de chercheurs qui peut être obligée de 
recevoir une formation supplémentaire. 

Personne n'a probablement encore exploité entièrement le potentiel de 
la participation des petits agriculteurs des pays en développement au proces­
sus de création de nouvelles technologies. Les instituts de recherche officielle. 
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qui n'ont pas eu droit au chapitre dans ce volume, sont les organisations non 
gouvernementales qui ont tendance à collaborer étroitement avec les agricul­
teurs, dans le cadre de programmes basés souvent sur le double concept de 
la recherche opérationnelle et de la vulgarisation. Une combinaison des 
approches et des méthodes entre ces groupes et les autres instituts de recher­
che pourrait être particulièremnt bénéfique. 

Un autre domaine qui n'a pas bien été étudié est le potentiel concer­
nant l'amélioration de la rentabilité de la recherche grâce à la collaboration 
des agriculteurs, interaction des agriculteurs et aide aux agriculteurs dans la 
conduite d'expériences personnelles plus intensives. Les agriculteurs se trans­
mettent les uns aux autres leurs connaissances technologiques et offrent 
même leurs services en qualité d'experts-conseils techniques. Par exemple, les 
chercheurs de l'Université de Dar es Salaam, en Tanzanie, ont récemment 
coordonné un échange entre agriculteurs en encourageant un groupe à présen­
ter une technologie traditionnelle éprouvée à une tribu différente dans une 
nouvelle région de même écologie, et à aider à la fois ce groupe et les cher­
cheurs à mettre en œuvre une expérience officielle pour évaluer son rende­
ment. De telles approches sont actuellement utilisées dans une région du 
Burkina-Faso où des groupes d'agriculteurs se visitent régulièrement afin 
d'observer comment des paysans de différents villages adaptent des principes 
normalisés de conservation d<"s sols à leurs ressources et à leurs besoins 
locaux. 

Il reste donc encore beaucoup à faire, mais le départ est donné, et avec 
le temps et l'expérience, on peut escompter la mise au point de méthodes 
plus précises et de leurs limites, à condition que les experts techniques consi­
dèrent que la participation active des agriculteurs est un outil important et 
q,·'ils leur accordent suffisamment de temps pour s'assurer leur concours. 
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